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CHAPITRE V 



L'ENSEIGNEMENT SUFÉBIEUR 



L'enseignement supérieur a deux buts principaux : la 
préparation aux professions élevées, la culture de la 
science. 

Cette double mission ne sera jamais perdue de vue, 
quelle que soit la réforme proposée. 

Les nations sont aussi intéressées à Tune qu'à l'autre. 
Les chercheurs de vérité et les inventeurs leur sont aussi 
précieux que les techniciens habiles et les conducteurs 
d'hommes. La science auréole l'art et le guide. 

Si le souci du travail personnel a déjà pour le collégien 
l'importance sociale qui a été décrite au chapitre précédent, 
il sera prépondérant dans l'enseignement supérieur, lorsque 
l'étudiant ayant choisi sa voie, s'essayera d'y marcher seul, 
sous l'égide du professeur mais avec la ferme volonté de 
courir bientôt par ses seules forces. L' « enfin seul » sera le 
point de mire de l'universitaire. 

Si l'enseignement moyen supérieur doit former des 
hommes, l'Université en fera des « inventeurs », ou tout au 
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moins des hommes qui ont conquis le sens des recherches 
personnelles. 

Cest dans ces pensées que les organisateurs du Congrès 
mondial ont formulé le programme de la sous-section 
d'enseignement supérieur, qu'ils divisèrent ainsi : 

1 . « Dans Tordre de l'expansion, quelle est la meilleure 
organisation d'enseignement supérieur : 

a) Pour les professeurs d'enseignement moyen supérieur 
et spécialement ceux d'histoire, de géographie, de com- 
merce, etc. î 

b) Pour les ingénieurs de toutes catégories (préparation 
générale ou spéciale)? 

c) Pour les colonisateurs, les fonctionnaires coloniaux, 
les commerçants, etc. f 

2. " Quelle est la meilleure préparation des autres 
spécialités professionnelles élevées, en vue des carrières 
hors du pays? 

3. n Quels sont les meilleurs moyens d'organiser dans 
l'enseignement supérieur, les cours de langues étrangères^ 

4. " Quelle doit être la culture physique dans les établis- 
sements d'enseignement supérieur? 

5. » Quels moyens préconiser pour faciliter le placement 
à l'étranger des nationaux diplômés? (Le système des bourses 
de voyage, des missions, des sociétés de placement, etc.). 

6. y» L'expansion et les cours de vacances, les cours 
d'été, etc., organisés dans les Universités, à l'usage des 
étrangers. Échanges des étudiants et des professeurs. 

7. y» De quelle manière les extensions universitaires et 
les Universités populaires peuvent-elles contribuer à la 
vulgarisation des idées d'expansion ? j> 
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Les questions troisième et quatrième ont été traitées 
aux chapitres premier et deuxième. 

En réponse aux autres, de nombreux rapports parvinrent 
au Bureau. Le problème des ingénieurs fut surtout étudié. 

Les débats de la sous-section furent élevés et calmes. 
Des réponses furent données à toutes les questions. 

§ L — Les inffinieura. 

Une des professions dont la formation importe le plus à 
la grande industrie moderne est incontestablement celle 
des ingénieurs. 

Aussi les divers pays mettent-ils des soins spéciaux à la 
création et à l'amélioration des hautes écoles techniques. 
Presque tous ont élevé cette culture à la hauteur de l'Uni- 
versité. Si parfois le préjugé existe encore, le courant devient 
de plus en plus fort, et renversera bientôt l'obstacle. 

Ce n'est pas la formation de l'ingénieur en général que le 
Congrès de Mons portait à son programme. La question 
était plus limitée et plus précise. Elle ne visait que l'expan- 
sion mondiale. 

Dans l'ordre de l'expansion, quelle est la meilleure orga- 
nisation d'enseignement supérieur pour les ingénieurs de 
toutes catégories ? 

I. — Formation généralb ou spéoialb? 

Faut-il notamment préconiser la formation générale 
avec ou sans spécialisation après les études universitaires 7 
Convient-il, au contraire, de préparer des spécialistes pour 
chaque branche industrielle principale? 



- 300 — 

Le problème est d'une actualité brûlante pour tous les 
pays à développement économique intense. 

Beaucoup d'usines ont aujourd'hui des succursales à 
l'étranger. Nombre d'entreprises industrielles se fondent 
au loin avec les capitaux et le personnel technique d'Europe. 

Tous ces établissements demandent des ingénieurs. Quels 
ingénieurs? 

Ceux qui ont une formation générale, ou ceux qui ont une 
formation spéciale? 

Voici une société qui crée une ligne de chemin de fer au 
Congo ou en Chine. L'ingénieur qu'elle emploie doit être 
capable de « se tirer d'affaire ". Il construira la ligne, mais 
aussi des ponts ; au besoin il creusera une mine et même 
élèvera et dirigera une industrie. L'ingénieur « idéal » 
pour cette société d'expansion n'estKîe pas comme l'appelle 
M. Siret, un ingénieur capable de tout aborder? 

Sur ce point fondamental, les rapporteurs paraissent à 
peu près unanimes. 

M. Siret, président de l'Association des Anciens étudiants 
sortis des écoles spéciales de Louvain, est en même temps 
Directeur général de la Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs africains. « Si l'on parle 
d'expansion mondiale, écrit-il, cela veut dire expatriation 
pour l'ingénieur, et l'inéluctable nécessité s'ensuit de 
préparer cet ingénieur à se débrouiller partout, en tout et 
toujours, de l'armer sérieusement et de diverses manières, 
pour lui éviter la terrible réponse à une demande de projet 
« Je n'ai pas étudié ces matières ». Je voudrais donc qu'il 
n'y ait qu'une seule sorte d'ingénieurs, avec un seul 
programme d'études. » 
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Cfest net. 

M. Dalémont, professeur à l'Université de Pribourg 
(Suisse), n'hésite pas à se rallier à la même opinion : 

« Quelles sont nos conclusions en ce qui concerne les 
pays neufs où il faut découvrir et mettre en valeur les res- 
sources d'un pays? L'ingénieur ne peut entrer là dans une 
organisation qui n'existe pas : il doit la concevoir, la créer, 
assurer son développement normal. Et dès lors toute idée 
de spécialisation doit être immédiatement écartée... L'on 
s'explique aisément que l'Angleterre ait écarté toute spécia- 
lisation dans la formation des agents qu'elle destine à son 
Empire des Indes. Elle leur impose à tous un môme examen 
qui porte sur des matières tout à fait générales, et leur 
remet un diplôme qui leui* assure une importante situation 
dans le service administratif, judiciaire ou technique de la 
Colonie. Nous avons donc là un fait important qui confirme 
la nécessité, pour les agents d'expansion vers les pays neufs, 
d'un enseignement assez général. » 

M. de Leener, professeur à l'Université de Bruxelles, 
résume de manière remarquable la discussion approfondie 
du Comité d'éitcdes de la Société belge des Ingénieurs et 
des Industriels (1903-1904, 1904-1905). Au point de vue 
spécial qui nous occupe, il écrit : 

« On doit se demander si cette spécialisation (des études) 
favorise le placement des ingénieurs à l'étranger et surtout 
dans les pays neufs; dans ceux-ci, ^'industrie est à créer 
complètement, des chemins de fer doivent être construits, 
des travaux publics exécutés, les richesses minières mises 
en exploitation. Dans ces contrées, les ingénieurs sont sou- 
vent rares et très dispersés ; aussi doivent-ils, à notre avis. 
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y posséder uue compétence plus étendue qui en fasse pres- 
que des « ingénieurs à tout faire » . La rapidité des travaux 
y est généralement plus prisée que leur précision. Au prix 
même d'imperfections d'exécution et d'études, mieux vaut 
donc pour les ingénieurs employés dans les pays neufs être 
capable d'aborder tous les domaines de la technique, plutôt 
que de posséder dans un seul une spécialité approfondie. » 

Plus loin, M. de Leener constate que, bien que les 
débats de la Société des Ingénieurs et des Industriels 
n'aient pas roulé sur la question d'expansion, cependant 
même pour les ingénieurs nationaux, « la spécialisation des 
études a été généralement combattue ». A plus forte raison 
Teût-elle été pour l'expansion. 

Conclusions semblables chez M. Bréda, ingénieur prin- 
cipal de 1** classe des chemins de fer de l'État et professeur 
à l'Université de Liège et chez M. 0. Gillon, professeur à 
l'Université catholique de Louvain. 

Quant à M. Deschamps, professeur à l'Université de 
Liège, il expose dans son beau rapport, outre ses idées per- 
sonnelles, celles de la Commission chargée par V Association 
des ingénieurs de Liège, d'étudier « l'organisation des écoles 
spéciales annexées à l'Université et de rechercher les 
améliorations qu'il y aurait lieu d'y introduire ». A raison 
de l'importance qu'attacha le Congrès à ses conclusions, il 
y a lieu de le citer avec quelque détail : 

m II faut avoir égard aux besoins de l'industrie et veiUer 
à ce que l'ingénieur soit en état de remplir convenablement 
sâ mission. 

» Or, celui-ci n'est pas, comme le savant, libre de 
n'étudier que les questions de son choix ; il doit résoudre les 
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problèmes tels qa*ils se présentent et au moment où ils se 
posent ; il doit être armé pour vaincre toutes les difficultés 
qu'il est exposé à rencontrer dans son service, et ces 
questions peuvent n'être pas du mâme ordre. Il ne faut pas 
perdre de vue, en eâfet, que la division du travail technique 
n'est pas poussée très loin dans la plupart de nos usinés. 
Il n'existe dans beaucoup de fabriques et de charbonnages 
qu'un petit nombre d'ingénieurs ; parfois même il n j en a 
qu'un seul. Si l'école restreignait trop la compétence de ses 
élèves, elle leur fermerait l'accès de positions nombreuses 
où un technicien, confiné dans une spécialité déterminée, 
devrait trop fréquemment faire appel à d'autres spécialistes 
pour résoudre les questions qui se présentent journellement 
dans un service technique. 

n Hest évident que si ce qui précède est vrai pour notre 
pays, il Vesi a fortiori, si Von envisage Vhypothèse où 
Vingènieur exercerait sa profession à l'étranger, dans une 
contrée oà l'industrie en serait à ses débuts. 

» Il j a donc un fond commun de connaissances que tout 
ingénieur doit posséder et qui ne se limite pas au domaine 
des sciences pures. 

9 Cette conclusion se trouve encore renforcée par cette 
considération qu'il n'est pas à conseiller de mettre les jeunes 
gens dans l'obligation de choisir une spécialité dès le début 
de leurs études, avant de rien connaître des sciences appli- 
quées, avant d'avoir pu se rendre compte de leurs aptitudes. 
Il £Biut d'ailleurs que l'ingénieur soit capable d'aborder 
l'étude des questions nouvelles qu'il rencontrera au cours 
de sa carrière, qu'il puisse mâme, si les nécessités de la vie 
l'y obligent, suivre une voie différente de celle dans laquelle 
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il s'était d'abord engagé. S'il ne peut tout savoir, il doit du 
moins être en état de tout apprendre. 

» Il y parviendra sans difficulté s'il possède les connais-- 
sances fondamentales dont l'ensemble constitue, en quelque 
sorte, le tronc d'où partent toutes les branches de l'art de 
l'ingénieur, t 

Donc, sur la réponse à donner à la question posée, il y 
eut, en réalité, unanimité parmi les rapporteurs. 

En vue de l'expansion, il y a lieu de préconiser la forma- 
tion générale de l'ingénieur. 

L'ingénieur doit être capable de tout aborder, dit 
M. Siret. — En vue de l'expansion, toute idée de spéciali- 
sation doit être écartée, affirme M. Dalémont. — Pour 
l'expansion, il faut des ingénieurs à tout faire, conclut 
M. de Leener. — Et aussi répètent sur des modes divers 
et avec des nuances différentes MM. Gillon, Bréda et 
Deschamps. 

A la séance du 25 septembre, M. Helleputte, président de 
la section d'enseignement supérieur, put donc légitimement 
résumer les rapports dans la conclusion suivante : 

t II y a lieu d'assurer une formation générale à l'ingé- 
nieur, en vue de la préparation aux carrières d'expansion. 
Cette formation générale pourrait être complétée par des 
études spéciales en vue de carrières déterminées, i» 

La discussion prit immédiatement une tournure « belge y>^ 
non pas dans ce sens que le débat ne se rapportait qu'à 
notre organisation nationale technique, mais la Belgique 
fut l'exemple pratique qui fixa les idées et autour duquel se 
fixa l'argumentation. 
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Sans doute, certains arguments furent trop « belges » 
comme en d'autres circonstances il y en a eut de trop fran- 
çais ou anglais. Mais ce n'est là pour le lecteur qu'une 
question de mise au point. Nos compatriotes d'ailleurs ne 
se plaindront pas : le travail du Ciongrès leur devient ainsi 
de compréhension plus aisée. 

Quoi qu'il en soit, les orateurs furent unanimes, ainsi que 
le constata le président, à se rallier à la formation générale 
de Vingénieur, que ce fût en vue de l'expansion ou même 
de l'industrie nationale. 

Il ressort cependant de la lecture de certains rapports 
que pour les grands pays industriels tels que l'Allemagne 
et les États-Unis où chaque spécialité comporte un grand 
nombre d'emplois permettant aux spécialistes d'utiliser 
leurs connaissances, quelques professeurs distingués comme 
MM. Bréda et Flamache ne seraient pas éloignés de tolérer, 
sinon de préconiser la spécialisation. 

Une conclusion importante du Ciongrès mondial réside 
donc dans ce fait que, au point de vue de la formation géné- 
rale de l'ingénieur, les rapports comme les orateurs furent 
unanimes à la préconiser en vue de l'expansion mondiale; 
ils furent même unanimes à la préconiser pour des pays, 
comme la Belgique, en vue de l'industrie nationale. 

Même unanimité en ce qui concerne la proposition des 
études spéciales, après les études générales. 

L'importance de ces trois conclusions du Congrès mon- 
dial, émises à l'unanimité, n'échappera à personne. On peut 
dire qu'elles fixent d'une manière décisive la solution d'un 
problème, qui longtemps sembla diviser les meilleurs 
esprits. 

10 
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La même unanimité né se inatiifbsta plus lorsqu'il fallut 
passer à rotgânisatidn pratique de cette formation générale 
et spéciale en vue de Tobtroi du diplôme d'ingénieur. 

Tandis que les uns — la plupart des tapporteurs — 
soutenaient que les études spéciales Seraient facultatives, 
MM. Deschamps, Habets, d'Andrlmotit, Sabattibi, Bel et 
d'autres les voulaient ohligatoilres. 

« La fornlatlbii générale que l'école doit assurer à l'ingé- 
nieur, concluait M. Sabàttini (Italie), devra êti'e complétée 
par des études spéciales en vue des carrières déterminées. » 

M. Deschamps accentua cette proposition : « Cette for- 
mation générale, dit-il, devrait être complétée par des 
études spéciales, en vUe des carrières déterminées et le 
diplôme d'ingénieur ne serait confié que postérieurement à 
cette dernière formation )». 

Sans cette disposition, ajoutait Toi'ateur, beaucoup de 
jeunes gens ne poursuivront pas leurs études spécialisées 
s'ils ont un diplôme d'ingénieur à la suite de leurs études 
générales. 

La divergence de vues ehtrë les deux partis se concré- 
tisait donc dans les termes devrait (système Deschamps et 
consorts) et pourrait (système des autres rapporteurs). 

La formation de l'ingénieur peut s'arrêtët- après la prépa- 
ration générale, disaient les Uns et le diplôme pourra leur 
être octroyé. Non, disaient les autres cette préparatiotl 
générale doit être complété par des éttldes spéciales, sinon 
pas de diplôme. 

Cette dernière proposition finit t)àr talliet* l'ûnaniliiité de 
l'assemblée. 

Quelles matières devait comprendre la formation gdnêf aie 
de l'ingénieur ? 



Lfe Côngfès 5é Mià à(l v»éU ^Uë Voici : « Cettd fofMâtioii 
doit coiii^dHèf Un îôûÛ êbiniiiilii de cbiiiiâiàSâilcës ficiëiiti- 
âqueà et tëëlin^Ueâ ». 

Il semble qu'il faille chercheJ- l'ëifillcàtibB aë cëS tëmSè 
dantf le rapport de M. Deschamps, qui soutenait que le 
meiilëiir systèiiie d^or^ànisatibii consisté à diviser les études 
en irbid parties. 

« Là première sér&it ëiitiéirement cohsacrêe à l'enseigne- 
ment dëâ sciehcèè pures, siiivaiit tan |>rogrammë Unique. 

» Au progràinme de la deuxièziae pairiie oix iilscrirait lëft 
cours de sciences ajppliqûèes èi lès matières tèchniqueé prb- 
]>reDlent dites dont l'étude serait reconnue indispensable 
pour tous les itigébiëurs. » 

Quelles matières comporterait la formation spéciale de 
l'ingénieuff 

Le Cbngrès à vraisemblablement voulu se rallier àui 
idées du rapport de lit. Deschamps ; dans ce cas, la réponse 
se trouve dâiiis là troisième des partiel proposées par 
rauteiir : 

« Cest dans la troisième partie, dit-il, que les élèves se 
spécialiséraiéiit, suivàiit le diplômé auqUel ils aspirent, et 
qu'ils recevraient un enseignement approfondi, théorique et 
praiiquè, àiir les bràiicliës portées au programmé de leur 
section. Cette partie des études constituerait un véHtable 
doctorai technique, i» 

Le vdëu global, relativement à la formation des ingé- 
nieurs, fut voté, en fin de compte, à runànimité, dans leS 
termes àUivaiits : 

« /Z y a lieu, tarit au point dé vue dé l'expansion que 'de 
VinÈûiâHé MtîoHhlë, d^assitrêr Une formation générale 
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à Vingéniewr. Cette formation doit comporter un fond 
commun de connaissances scientifiques et techniques. 

» Elle serait complétée par des études spéciales en vue 
de carrières déterminées ». 

On remarquera combien ce vœu cadre avec Tesprit qui 
prévaut dans rorganisation de renseignement supérieur en 
Belgique. L'ordonnance générale des études de nos Unirer* 
sites se suit dans l'ordre rytlunique de candidature» et de 
doctorat : ces divisions correspondent aux connaissances 
générales plutôt d ordre didactique d'une part et de travail 
approfondi, spécialisé et personnel d'autre part. 

Le vœu du Congrès mondial respecte cette conception 
générale, qui semble définitivement la meilleure, en tous 
domaines. 

Il y a lieu de remarquer avec quelle énergie ce vœu 
s'écarte du système prussien qui par arrêté royal du 
21 octobre 1899 imposa aux élèves de ses écoles techniques 
qui aspirent à l'un des titres d'ingénieur mécanicien, d'ingé- 
nieur des constructions civiles, d'ingénieur des constructions 
navales ou d'ingénieur chimiste et métallurgiste, l'obligation 
de faire un stage pratique d'une année au moins « avant y» 
de commencer leurs études. 

Résolument le Congrès rejette la spécialisation jus- 
que après la formation générale. Telle paraît être la voie 
tracée par la sagesse et l'expérience. 

Le Congrès ne discuta pas les détails d'organisation. Ce 
n'était pas son rôle. 

Les rapports cependant contiennent des considérations 
importantes qu'il est utile de mentionner. 

La Commission des Ingénieurs de liége avait proposé de 
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réaliser cette organisation de la manière suivante : Le pro- 
gramme des études serait commun à tous les élèves pendant 
les trois premières années, lesquelles seraient consacrées aux 
cours de sciences pures et aux cours de sciences appliquées, 
qui forment le trait d'union entre les premiers et l'ensei- 
gnement technique proprement dit. — La bifurcation des 
programmes commencerait au début de la quatrième année, 
msls ne serait encore que partielle. Les élèves suivraient 
en commun les cours techniques d'un intérêt général et 
recevraient, en outre, un enseignement théorique et pra- 
tique sur des matières spéciales. — Celui-ci serait complété 
pendant la cinquième année, dont le programme serait com- 
posé de manière à donner toute l'importance nécessaire aux 
travaux de laboratoire, à la rédaction de projets, au travail 
personnel des élèves. 

Cette organisation, comme Ta fait remarquer avec raison 
M. le professeur Deschamps, ne diffôre pas essentiellement 
de ce qui existe dans les écoles belges qui, à côté de l'en- 
seignement organisé par la loi, ont institué des sections 
spéciales qui préparent à la construction mécanique, à 
l'industrie électrique, aux industries chimiques, à la métal- 
lurgie, etc. 

M. de Leener résume son opinion de la manière suivante : 
« Spécialisation partielle dans les Universités, spéciali- 
sation approfondie dans les instituts spéciaux i. Telle est, 
ajoute-t-il, la tendance que dégagent les débats devant la 
Société belge des ingénieurs et des industriels, 

La proposition de M. Max (France) parait se rapprocher 
pratiquement de la solution de M. de Leener. Il proposa, 
au cours des débats : « Il y a lieu de créer une école centrale 



où les inifénifturs pepeyr^ient l'Q^s»\g^fliÇ(len\, pop ««qlfimw^ 
des sciei^cef ppres, {o^js §pssi 4n ^ci^Dpts i(pp|iq»^8 
cqq^ipm^efi k. ^ut^s }e8 catégqries 4'iPg6piei;r8. Cette écq}^ 
conférpwt 1« titr* ^'iog^nl^t f4yil et l(j 4wU 4>|ttrer 4ftP9 
les écqles 4'appUc^tipq i. 

C0st QQcorp up prqjet 8epib^a])|e quA pr$cop;gai( H. 9ar- 
mant aui^ad ^ vqpt^t fi^lm Rulyr^ le^ étp4e8 upiyersitaireg 
purem^^ tecbpiqu^ par 4q^ ppqrs d'application, dans 4e8 
éco|^ spéciale^. « qpe Tpn f ppell|S|ra i|i l'on vf^pt. conupQ 
popf Ips arpieti n>^i<4e9 4 XécciU piilitaire, éçolç ^aj^H- 
eatùm et dqpt le siège perait ^p plf»iP9 r^PP ipdp^tripllf}. 
Chaque ^p^âft^ité, ^pjoitatipn, p)é({^Uprg|e, ch|i9|e ip4n«- 
triellp, »pf|4t sqp écp}e spépjjilp ou si^ ^ppjipp 4'épftls 
d'appUcj^fiop, 9i(p^ 1^ pi^ l'ipdijstfip cqnwpppdnflfp ^ 
cette spécialité est particulièrement déirg|pppég i». 

pour ^. PiUop, r^cpjp fipéciale, pprèf ^voif 4PUn^ un« 
édpcatiQP tbéoriqpp cppiplè^ à l'^Jè?^, phefpbjjffi à apîan|f 
les diftcpltés qp'i| rpppqptrp ap d^^uj 4p sa p^rriôpp pp Ip^ 
copf^tpapt upp ^ansition pptFp 1^ pri^^gHI indpsfir|ell^ ^ 
l'enseigppwppt tjï^pfiqpp 4p8 qu^g pr^ipiAfe» anpépR. gfi 
9^m\ ^ 1« FftlP 4fi Vappé# cpRipl^Hîf ntilrfi, pppéfl qpp l'pp 
pourrait créer pour une spécialité quelconque. Lp l)|}( 4^ 
ce^tp appép serftit 4ohWp : aphpypr Ift fqpp#*»Pïï M l'^j^^e 
daps lii sp$qiplité chpisip, — lui im^tfr j'pptti^p 4p |5ip: 
dpstrie en Itji incpjqpant Ips pr|ppip§Jpç pptiqp^ Bra^iftSM 
péce^spîfei^ ((P débnt de ç^ camècp (l)- 

On voit qHp \f^ WBBflngH'^ BWSlSSgRt. H WPftW, 
d'acpor4 9UC les gc^dps )|gppq- 

(1) M. Oillon l'occnpe ensnite, à titre aempUUf, de la section dei élec- 
tricieoji» 



QifP la fonnatiQp gén^p^le se %9e dans |ine école c^n- 
tcale ix^fiéf^jiimtB ou 4&n9 dj^s écoles spécialps joiqtes 4 
rUniversUé, qu'ii»porte! Qite la formation spéciale se fasse 
dans des instituts spéciaux ou des instituts anpezes, qu'im- 
porte enpore, ^u fppd? Ce qu'il faut reteq^r c'est que 
les rapporteurs concluent tous à une loq^up formation 
générale et à une courte formation spéciale. 

Quant au carapjÂre propre des deux formations, l'accord 
paraît i^nanime aussi. 

M. Oillon semble avoir déterminé avec précision le 
caractère de la formation spéciale et M. Desphamps celui 
de la form&tipn générale. 

A la formfttion générale comme à I9 formation spéciale 
s'appliquent les poqsidératioQs pédagogiques générales dont 
les rapports s'occupent à diverses reprises et dans un se^^s 
identique. 

« J'estime, dit 14- Peschamps, que l'enseignement tech- 
nique a un dpnblB rôle à remplir : édqcatif et instructif e( 
que c'est à son rôle éducatif qu'il faut al^taplier le plus 
d'import^|)pe. D'une manière générale, l'enseignenïent (loit 
tendre 4 former le jugement, à développer l'initiative, à 
exercer l'ipçéniosité. 

» L'élèv<| ne doit; pas senlement apprendre 4 cqni^attre 
des machines, des appareils, ^^s procédés. Il dqi^ être 
capable de les cqmparer» de se rendre compte de leurs 
avantages* de leurs ineonvénient^, des perfectionnement 
qu'ils sont susceptibles de recevoir- Il faut qu'il s'exerce ^ 
observer, à vaincre les difficultés imprévues, à résoudre des 
problèmes auxquels U n'aura pas été directement préparé 
par l'enseignement oral, qu'il sache se documenter lui- 
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même pour Tétude d'une question nouvelle. Il faut surtout 
qu'il apprenne à poser nettement un problème industriel en 
ne perdant jamais de vue le cdtô économique de la question 
et à discerner, parmi les diverses solutions possibles dans 
un cas donné, celle qui conduira le plus directement et le 
plus avantageusement au but. ^ 

Un tel programme exige : 

l"" Que les cours aient une durée sufl^nte pour per- 
mettre au professeur d'approfondir les sujets qu'il traite 
et que l'élève dispose d'assez de temps pour méditer les 
leçons qu'il reçoit. 

2'' Surtout, que l'enseignement oral soit largement 
appuyé d'excursions industrielles, de travaux de labora- 
toire, de travaux graphiques comportant l'étude non seule- 
ment d'avant-projets, mais aussi de projets détaillés, et que 
cet enseignemenl pratique soit méthodiquement organisé et 
dirigé par le professeur même, aidé d'un personnel d'as- 
sistants en rapport avec le nombre des étudiants. 

MM. Siret et Oillon mettent les professeurs en garde 
contre l'extension trop grande donnée à leurs cours. 

Mais il faut, selon M. Siret, que le professeur s'attache à 
supprimer de son cours les vieilleries démodées, à présenter 
un enseignement s'adressant plus à l'esprit qu'à la mémoire, 
à schématiser en abandonnant les détails (1). 

Les cours relatif aux sciences appliquées — mécanique, 
exploitation des mines ou constructions générales — consti- 
tuent pour chaque matière, selon M. Gillon, non un exposé 

(1) n fkut réduire aussi les décoYaotes heures passées à la saUe de dessin à 
tracer des lettres» des cadres, ftiire de l'encre de chine on essayer de montrer 
avec nn pinceau qu'un cylindre est un corps rond, supprimer la plupart des 
excursions, inutiles et coûteuses parties de plaisir. (Siret) 
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complet et détaillé de tous les types existants de machines 
ou de modes de construction, mais une étude approfondie 
de quelques modèles typiques, judicieusement choisis; le 
professeur chercherait, par l'analyse détaillée de ces 
modèles, à développer la réflexion et l'esprit d'observation 
de l'étudiant, en même temps qu'il lui ferait saisir les 
caractères principaux de la science. De plus, chaque cours 
de science appliquée doit avoir son laboratoire d'essai ; la 
vérification pratique des phénomènes décrits à l'auditoire 
est une nécessité ; l'observation directe et l'expérience 
donnent de la clarté à l'exposé oral ; elles frappent l'esprit 
et forcent la réflexion. 

M. Siret émet des considérations intéressantes sur 
la série des sections qui, dès à présent, pourraient être 
créées, comme correspondant à des spécialisations nette- 
ment définies. Il les ramène à six : génie civil, chimie 
industrielle, électricité et mécanique, exploitation des 
mines, chemins de fer, métallurgie. 

Des professeurs, distincts de ceux des cours ordinaires 
d'université, seraient chargés de ces cours pratiques, en 
nombre égal à celui des spécialités. 

M. Flamache regrette que ce système ne soit pas appli- 
cable dans son intégralité. Pour donner le cours de chemins 
de fer, par exemple, il faudrait au moins sept ou huit pro- 
fesseurs. « Qui oserait même, s'il est spécialiste des voies, 
pontifier en ce qui concerne l'aménagement des gares ou la 
construction des locomotives? Même en chargeant un 
praticien de chaque cours, il ne serait réellement l'homme 
de la situation que pour une partie de ce cours, et pour 
toutes les autres il lui faudrait enseigner l'expérience 
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d^autrui. On qf) s« ^gur» gnèr» dd métallurgiste 4u fer ans^i- 
gn^^t avac la mjlma brio la métallurgia du (ev at calla du 
âne ou ii\i zqarcura, at ja croia qua tout coo^pta fait, il aaraU 
inférianr à un métallufgista topt court, aaus spécialité- ^ 

M. Harmant aoifhaiterait den profesaaurs, iugéqieura auz- 
mémas, niaia ayant passé daqs la pratiqua un teiqpa pH^^ant 
pour connattre parfaitament la métier; las éliras appran- 
draient à l'usina, 4 la mine, etc., à faire lea appUcatipns, 
pratiquer das sciances qui leur ont é(é données à l'écpla. 

C'ast ^ ci?s taphnicieps qu'il incomberait, suivapt M- ^îi'et 
comwe suivant }l, {larmapt, da copduira las élevas dans 

las industries correspondantes. 

dt paa visitas ne saraiapt plus pas « excursions courantes, 
insuffisam^napt préparée^, oi\ l'on est trop nqmbrpux poqr 
comprendre ]w explications hàtivamant égpsilléps au milieu 
de^ Bpulips at du a|fflemapt da la vapeur ; visjtes an opups 
desquallaa quelques ff^ras privilégiés, eaux qui sont tout 
près du cicérone, ont coippris quelque chpse, topt jnstja 

^^m br»? ^ApIif ha v»ot« r^pppr'» m s^ra pawé à titre 

de bqppa cfffuaradprie aux i^utrps qui n'pq^ rien cqmpris ». 
Les visites qu'il faudrait fi^re d^eraieptplusipHrsJQUrSt 
cbaqqe fQfs ; il p'j p|} fturait qu'un pet4t nombra ; allas 
passerflipnt pu rf^vue tpps les détails da l'usjqp, axpliqm^Jl 
la fpnctipnpament de toutps choses, leur raison d'être, las 
parf6ctionnempnt;s qbtpnus dan^ Ipa prppédéa ; de talla 
manière qii'il qe serf^it pas ppssiblp de qe pas comprppdra 
d'une {paniéra tov^t ^ fait compléta et intelligente. Après 
chaque yisfite, las élèves auraient un projat 4 faire pour une 
fabrication spmblable à celle qu'jls vipi^nent da voir ou pour 
une par^ip importante d'ui^inp qu dp cl^antiiar ; on varierait 



les dppDées pqnr i^vit^r lj»8 compl^û^ncjs^. Cm prpJ6t« ne 
dAvrop^ comportai^ qiie fies dessins semblables ^ qeu^ guo, 
plus tard, l'ingtoiear remettra à ses dessinateurs pour 
VexécutiQU. Beaucoup d'idjâes, du raisppueznent, des calculs. 
Le professeur critiquerait pes projet* ; il pourrait le ^ire 
en retournant au besoin à Tusine et en doApant 4 Télèvfi 
la démoustratiou de la faute commise. 

II. — L]Ç STAQB 

Se ppsait à Tattentiou de tous la question du stage, ¥i?t- 

meut disputée daus tpus les pays du monde. 
Aussi tou? les rappprteurs S'pn occupent. 
M. de Leener se montre partisan du stage pratique 

intercalé dans les études. Il fut vi7ement combattu au sein 

de la Société dçs Ingénieurs et deg Industriels, notamment 

par M- Flamacbe. professeur à rUniversité de Qand, pouF 

des motifs npinbreux et qui paraissent décisifs é la plupart 

des rapporteurs du Congrès mondial- 
Ce serait, dit ]^. I^iret, rés^m&Pt l'opinion de sei» 

collègue§, un m»niewent d'outils plutôt qu'un ppmplémef)^ 

d'études- 
Aussi, suivant la grande majorité des rapporteurs le s1»ge 

doit éjire placé 4 1^ fin des études. 
Doit-il être pra|;iqué spécialement à l'épole d'appliçalipn 

(on durant r»nnée termii»elfi des études universitaire?) ou 

bien dans l'atplier industriel lui-même ? 
Les avis di^fenf. 

La plnpert le confondent avec la période de formA^tiPA 

spéciale, dPRt la pratique industrielle ppnstituerait dép lors 
Vépine dprsalp. Telle est l'opinion de MM. Sir^t fi|t QUlon. 



— Si6 — 

M. Deschamps, lui, le place résolument après la 
formation générale, additionnée de la formation spéciale. 
« Un stage, dont la durée pourra rarement être moins de 
deux ans et qui variera, d'ailleurs, avec le genre d'industrie, 
les aptitudes du siget, la préparation plus ou moins forte 
qu'il aura reçue à l'école, est donc le complément indispen- 
sable des études techniques. Aucune organisation de 
l'enseignement ne peut le remplacer, et c'est seulement après 
l'avoir terminé que le jeune ingénieur sera, non pas encore 
entièrement maître de son métier, mais suffisamment 
préparé pour pouvoir occuper des fonctions comportant 
une certaine responsabilité, soit dans son pays, soit à 
l'étranger. 

n Par stage, je n'entends pas un simple volontariat, le 
séjour sans situation définie, sans mission précise dans un 
établissement, avec la seule occupation de regarder autour 
de soi et de coopérer occasionnellement à quelque tâche 
secondaire. Il faut que le débutant soit astreint à une 
besogne régulière, quelque modeste qu'elle soit d'abord, 
qu'il apporte sa contribution au travail collectif, et qu'il 
s'efforce constamment d'étendre son rôle, d'accroître l'effet 
utile de sa collaboration. 

1 Cest, du reste, ainsi que les ingénieurs se forment à la 
pratique dans la plupart des pays d'Europe. « 

Plusieurs rapports contiennent des objections non pas 
tant, je crois, à la solution d'ensemble préconisée par 
M. I^eschamps, qu'à la conception fausse qu'on se fait trop 
souvent de l'utilité du stage industriel dans l'usine. 

« L'usine n'enseigne pas, elle travaille. Sans doute, le 
travail est par lui-même un enseignement, et si l'on veut 
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étadier la constraction d'une machine, rien de tel que 
d'aider à en construire. L'instruction acquise de la sorte est 
des plus précises, mais elle a le grand défaut d'être lente et 
souvent trop empirique, personne dans une usine n'étant 
spécialement chargé de l'éducation des stagiaires. De plus, 
le travail d'un atelier est réglé d'après les commandes, et 
les pièces mises en œuvre sont parfois longtemps les 
mêmes. « 

On peut tenir compte de l'objection de M. Oillon et 
cependant ne pas repousser la solution de M. Deschamps. 
Celui-ci ne préconise, au fond, le stage qu'après l'année 
complémentaire de M. Gillon. Dès lors, leurs solutions 
peuvent se cumuler, s'additionner : elles ne s'excluent pas. 

III. — Culture coHifERCiALB. 

Plusieurs rapports soulèvent la question de culture 
commerciale dont il faut pourvoir l'ingénieur contemporain. 

M. Harmant décrit clairement le besoin : 

« Au bout d'un certain nombre d'années de pratique 
industrielle, temps variable suivant les sujets et les circon- 
stances, un ingénieur, s'il poursuit laborieusement et 
honnêtement sa carrière, arrive aux fonctions de directeur- 
gérant, de chef d'industrie. A partir de ce moment, il aura 
à faire preuve de bien d'autres connaissances que les 
connaissances techniques dont, comme ingénieur, il aura 
surtout dû faire usage jusqu'alors. Il lui faudra, en plus, 
des connaissances administratives, commerciales, comp- 
tables, eto. 

f> Or, bien qu'au cours de sa carrière, il ait eu l'occasion 
d'étudier, d'assez loin habituellemant, le fonctionnement 
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générdl et commercial de l'affaire dont il dirigeait seule- 
ment la partie technique, Ton doit reconnaître qiie notre 
homme Aborde maintenant un champ â'ope^ations qui est 
loin de lui être familier. Pourquoi ? Parce que ni ses études 
antérieures, ni Inémë ses occupations pratiques ne lui élit 
donné des connaissances suffisantes en commei*ce, en 
comptabilité, en administiràtion, etc. Ces connaissances 
sont cependant d'une importance capitale, car l'ôli ne filit 
d'affiiire industrielle que pour gagtier de l'argent. Et f^dur 
gagner de l'argent dans une aâaire, il faîit sànâ doute bien 
fabriquer et au meilleur hiarché possible, lAàih il Mt siir- 
tout sâToir bien rendre, aborder les marchés dû le prëdilik 
trouvera le meilleur placement, préroir les érénemètits tiui 
feront que l'on vendra et même que l'on achètera les 
matières premières à tel prix et pour tel temps, etc., en un 
mot, il faut adminhireir son a&ire prudemnibnt, sagement 
et habilëmtont. 

» Puis, il faut aussi qU'un chef d'industrie coiitlaisse à 
fbnd la cdihptabilité, noh seulement peut dirig;er d'Une 
manière effective cette partie A importante de l'entrèpriëë^ 
mais pdur imprimer la direction au régime flhancier dé 
l'affkil^ et; enfin; pour poiitrdir, au beâdin, découtHi* et 
empêcher les détournements frauduleux, qui deviennent Û 
â*équent8 dé nos jours dans lès affaires. 

^ Or, il ne fHut pas se dissimuler que, du jour où lé 
cbnsèil d'administration lui aUta confété les fonctions dé 
directeur-gérant; l'iUgénieUr dura à fkite face à toutes diffi- 
cultés inhérentes à sa position, à faire preuve de toutes léé 
cbnbaiSSancês qu'elle bdttipbrtë tis-à-vis de Sëii àUpêHeUrs, 
de ses itifé^ieUfs et vis-à-viè du f^Ublic. 
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« S'il h'H ^!ÊA àcqtlitl ces fednnâissaileëâ préàlflbleitietit ou 
si, dd moins, il û^eh possède pas les bases, les choses essen- 
tielles, il Sera à Ift tberci de ses sôus-ordreà et Iris^aeta fbH 
de faire faiiftsé route. » 

De eràitlté d'allonger la datée des études ou de surcharger 
lé programme, M. Harmabt voudrait « que Toii attribuât à 
ces contiaissatices bdtnmerciales une importance beaucoup 
plus effective l|bb maintenant au coilrs des études |)répara- 
toires, qui se dbtmeht àtant rentrée à Tuidvëi'ëité, danà les 
établissétnénts d'enseignement sëcotidaire ». 

C'est surtout dans les pOstéS à conquérir dbnâ lèi pays 
d'expansion, dit ft Son toul* M. de Lëenei*, que ces qualitél 
ëommercialés Hofit requises de l'ingéhieuf : 11 tl'jr tl^titlve pas 
à sa disposition Taditilnisttsltion agencée et le personnel 
dressé que possèdent les entreprises industrielles des tiëUi 
pays. D'ub aUtrë côté, le technicien, Susceptible dé S'élever 
A des emplois de direction, doit avoir le sens commercial 
afBlné s'il vëut cbnservet à son etitrepHse Une place digdë 
dans la compétition internàtioiialé et la Mte réussir sût le 
marché mondial. Enfin, notons que l'expansion éconotxiiqué 
d'un pays n'est pas une question ibdiViduelle : c'est la ilidsse 
qu'il faut entrâiuer; il faut doUc que touà lés techniciens 
sortant deâ écoles techniques supérieures soieUt pénétrés dé 
l'esprït des firoblëmeà coiumërciaUi et des conflits du com- 
merce ihtétnatibtiâl ; il y va d'àlUëUn^ de lëUr propre ihtê- 
rét, car souvent leur aVétiir dépendra de la toul*hUrë dës 
événements économiques. A ce point de VUe, dn pbùtrait, 
comme nous en exprimions l'opinion dans un rapport spécial, 
tirer parti du cours de géographie industrielle et commer- 
ciale, inscrit au programme de beaucoup d'écoles techniques. 
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Il est désirable aassi que les ingéûieurs techniciens habi- 
tuels» sans se confondre avec les ingénieurs commerciaux, 
acquièrent par des études supplémentaires une forte prépa- 
ration commerciale : dans de nombreux domaines indus- 
triels ils seraient les meilleurs pionniers pour l'expansion 
nationale. Cest en considération de cette utilité que le 
règlement des Universités belges réserve aux ingénieurs 
diplômés la faculté d'obtenir le grade d'ingénieur com- 
mercial ou de licencié en sciences commerdaleSt après 
une durée réduite d'études supplémentaires d'une année. 

Outre les solutions de MM. Harmant et de Leener« on 
peut enregistrer celle de M. Siret, qui préconise l'enseigne- 
ment occasionnel, au cours des études pratiques. On ne ces- 
serait d'appeler l'attention des étudiants sur le coût des 
matières premières, leur origine, leur provenance, le prix 
de la fabrication, celui du produit fini, sa destination, le 
détail du coût du charbon extrait, son prix de vente, ses 
débouchés, le prix du train-kilomètre, du kilowatt, etc. 
Ainsi se formerait le « sens commercial n du futur ingé- 
nieur. 

Voici enfin la solution que préconise M. Fagnart et qui 
est appliquée à l'École des Arts et Manufactures annexée à 
l'Université de Gand. Des cours facultatifs y sont professés 
sous les titres de « Comptabilité commerciale et indttë" 
trielle » et de « Conférences sur V administration commer- 
ciale et industrielle >». M. Fagnart propose de rendre ces 
cours obligatoires. 
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IV. — CÎONNAISSANCBS SPÉCIAUSS A l'bXPANSION 

Quelles connaissances spéciales sont nécessaires à l'ingé- 
nieur qui se destine à l'expansion? Ces connaissances doit-il 
les obtenir pendant sa formation générale ou pendant sa 
formation spéciale ou durant les deux formations à la fois? 

L'unanimité s'obtint sans grand débat sur le vœu proposé 
par M. Bel : 

« U enseignement de la géographie, limité jtùsqu'ici avao 
deux premiers degrés de renseignement, devrait être 
étendu, sous la forme de géographie industrielle, aux 
écoles supérieures d'ingénieurs. 

n L'enseignement de la géologie appliquée, industrielle, 
économique, ne doit pas être limité aux études supé- 
rieures. » 

Le rapport de M. Bel explique clairement la contenance 
du vœu : 

« Â titi*e d'exemple d'un programme à^ géographie indus- 
trielle, dit-il, nous ne saurions mieux faire que d'en indi- 
quer, en les complétant, les grandes lignes, principalement 
d'après celui qui fut proposé, à cet eâfet, par M. A. Habets, à 
la séance du 2 août 1871, d'une section de l'Association des 
ingénieurs sortis de l'École de Liège. 

» Un cours de géographie industrielle destiné aux écoles 
techniques comporterait deux parties : 

1. Étude générale des grandes voies de communication 
et des lignes douanières ; 

2. Conditions géographiques de l'industrie métropoli- 
taine, par rappoBt aux pays voisins, et de l'industrie étran- 
gère par rapport à la métropole. 

21 
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La première comprendrait : 

P Navigation extérieure ; ses grandes lignes ; les ports ; 

2^ Narigation, transports intérieurs et métropolitains ; 
système des canaux de la métropole; points de jonction 
avec les réseaux voisins ; navigation intérieure dans les 
autres pays; tirants d'eau; écluses; droits de navigation ; 
batelage; tonnage; 

3^ Chemins de fer ; idées générales qui ont présidé dans 
ehaque pays à la formation de son réseau : réseau métropo- 
litain ; réseaux étrangers ; exploitation par TÉtat et par les 
Compagnies ; 

4^ Lignes de douane ; régime douanier métropolitain ; 
tendances douanières des pays étrangers. 

Là deuxième partie traiterait : 

P De l'influence sur l'industrie des voies de transports, 
des douanes et autres conditions géographiques ; 

2"" De la division industrielle de l'Europe par bassins 
hduillers ; industrie houillère métropolitaine et ses débou- 
chés ; des zones où ses produits se rencontrent avec ceux des 
bassins étrangers les plus voisins ; des conditions de l'indus- 
trie du fer, du zinc, du plomb, des produits chimiques, etc., 
dans la métropole et dans les pays étrangers. 

Il faudrait y ajouter une troisième partie relative aux 
divisions industrielles du monde, par rapport aux districts 
producteurs des métaux précieux et des métaux autres que 
le fer, dans leurs rapports avec l'état financier de la métro- 
pole. 

Par là, le cours de géographie industrielle passe à 
la géographie minérale et vient confiner à la gèohgiè 
appliquée, y^ 
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M. de Leener a faU un rapport spécial sur renseignement 
de la géographie industrielle et commerciale dans les écoles 
techniques supérieures. Il se rallie, en somme, semble-t-il, 
aux grandes lignes de l'organisation préconisée par M. BeL 
Voici cependant des extraits de son travail qui permettront 
de se rendre compte des différences. 

La base sur laquelle repose le cours est le point de vue de 
rMpansion économique. 

« Nous af ons adopté cette manière dans le cours de géo* 
graphie industrielle et commerciale que nous professons à 
la Faculté des Sciences appliquées, à TUniversité libre de 
Bruxelles. Nous nous plaçons dans tout le cours au point de 
vue du rayonnement des marchés ; à ce titre nous examinons 
successivement les transports, le régime douanier, le 
change, l'elpansion coloniale, et l'organisation du com- 
merce extérieur... Tel quel, ce schéma suffit à grouper et à 
synthétiser tous les éléments dont dépend Texpansion éco- 
nomique des grands pays du monde moderne. Nous sommes 
eonvaincus que la géographie industrielle et commerciale 
ainsi comprise, ouvre l'esprit des futurs ingénieurs à l'exa- 
men raisonné des problèmes de concurrence qui se présen- 
tent journellement dans l'industrie, mieux que ne le pour- 
fait, è temps égal, la nomenclature habituelle des cours de 
géographie. Elle met en même temps les étudiants au cou- 
rant de nombreux points de technique commerciale dont la 
connaissance leur sera si souvent utile dans leurs carrières 
Aatures. Enfin, elle les intéresse aux questions d'expansion 
économique, qui pourra ainsi peut-être trouver un jour eii 
eux de préeieux aiitiliaires. » 

Quattt à la formation spéciale en vue de l'expansion 
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mondiale, le Ciongrds fut d'avis qu'il y avait là une 
spécialité particulière qui devait couronner les études de 
tout ingénieur après la conquête de son diplôme tel que 
le Congrès l'avait préconisé (formation générale, formation 
spéciale). 

Cest dans ce sens que doit être compris le vœu 
suivant : 

« Les connaissances spéciales à Veocpansian mondiale 
paraissent devoir faire Cobjet dinstituts spéciaux. » 

Il résulte des débats que les orateurs visaient ici 
l'Institut mondial, dont il est question plus loin au 
chapitre VI. 

Ces connaissances ne furent guère définies par le Congrès. 
Elles ne pouvaient l'être. 

Mais les rapports et les discussions donnent des rensei^ 
gnements intéressants, exemplatifs toutefois : 

Outre la connaissance des langues étrangères qui est de 
style pour toutes les professions, en vue de l'expansion, il 
y a, par exemple, la géologie appliquée qui devrait prendre 
une assiette plus ferme dans les programmes. , 

Le rapport de M. Max Lohest, professeur à l'Université 
de Liège, traite cette question avec autorité. I 

Les élèves de nos écoles, dit-il, se casent en grande 
partie à l'étranger et l'enseignement de la géologie compris 
en vue de l'expansion économique doit se modifier en 
s'orientant davantage vers les applications. 

La partie descriptive de cet enseignement ne doit plus 
être limitée à l'étude du territoire belge, disons national. 
La partie fondamentale du cours doit être la confection et i 

l'interprétation des cartes géologiques. Un examen géolo- 
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gique tel que celui organisé parfois par TÉtat pour le 
recrutement de ses ingénieurs devrait se faire non par 
cœur mais en permettant au candidat d'apporter tous les 
documents qu'il désire. 

n suffit de lui remettre une carte géologique quelconque, 
de lui demander de l'interpréter par une coupe ou un son- 
dage, d'indiquer les matériaux utilisables rencontrés et la 
raison des solutions indiquées. 

Quant aux moyens pratiques de donner à la géologie 
une place plus importante dans l'enseignement des ingé- 
nieurs, il est asses difficile de les indiquer. Le système 
tf des années complémentaires )» où, après avoir passé 
cinq ans à l'École des mines, l'ingénieur consacre encore 
un an ou deux à des études spéciales, présente de multiples 
inconvénients. 

Outre celui d'une dépense de temps et d'argent considé- 
rable, il oblige l'élève à s'assimiler des sciences vers les- 
quelles il n'est point porté au détriment de son initiative 
et de la connaissance des branches qui le séduisent davan- 
tage. 

D'autre part, il ne paraît pas possible d'augmenter les 
heures de cours et de surcharger les programmes. Il serait 
également nuisible à l'intérêt général de demander à cer- 
tains professeurs de réduire leurs heures de leçons ou 
d'abaisser le niveau de leur enseignement. Toutes ces 
sciences utiles à l'ingénieur doivent s'enseigner de la façon 
la plus complète possible, mais on ne peut continuer à 
obliger les élèves à posséder toutes les notions pouvant 
éventuellement leur être utiles. 

« Le système à adopter nous paraît être celui des 



cours à option où, à côté d*un certain nombre de branches 
obligatoires, on créerait des cours libres pour certains 
élèves. 

» Pour préciser, l'hydrologie et la géologie appliquée, 
qui est le cours le plus important de l'École des mines de 
Paris, pourrait entrer éventuellement dans l'examen d'un 
ingénieur belge» mais en remplacement d'un autre cours à 
déterminer. 

» L'introduire à titre obligatoire dans les programmes 
déjà surchargés serait chose funeste à la majorité des élèves. 
Conserver à ce cours le caractère purement facultatif qu'il 
possède actuellement c'est, au point de vue de l'expansion 
économique, mettre l'ingénieur dans une situation infé- 
rieure au praticien formé dans une école étrangère. » 

Naturellement, le Congrès n'adopta pas l'organisation 
détaillée pt*oposée par M. Lohest. Il vota le principe. 

En quoi peut consister l'enseignement pratique de la 
géologie industrielle et économique f M. Fourmarier essaie 
de nous le faire toucher du doigt. 

Au laboratoire de géologie de l'Université de Liège, en 
ne se contente pas des excursions prévues au programilie ; 
mais on se livre à des exercices de cartographie géolo- 
gique, en faisant autant que possible abstraction de toute 
nomenclature de terrains belges, de façon à mettre les 
élèves dans la même situation que s'ils parcouraient un 
pays inexploré. 

« Les élèves ont compris toute l'importance de ces tra- 
vaux ; ils y sont venus nombreux et les résultats obtenus 
ont été appréciables. En apprenant à dresser eux-mêmes 
une carte géologique, ils ont appris en même temps à lire 
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plus aisément celle des autres, parce qu'ils ont mieux saisi 
quelle est, dans celle-ci, la part de vérité et la part d'hypo* 
thèse, et ils ont mieux compris la nécessité de recher- 
cher le plus grand nombre possible de documents avant de 
se hasarder à établir une théorie. CTest justement de cette 
nécessité que doit être bien pénétré celui qui veut se lancer 
dans la voie des explorations à l'étranger, car les rensei* 
gnements qu'il apportera ne pourraient être contrôlés qu'au 
prii de grandes difficultés, et ils doivent avant tout être 
recueillis avec exactitude et sincérité; il faut que l'explora- 
teur soit certain de ce qu'il avance. » 

Qu'est-ce maintenant que « la géologie appliquée, indus- 
trielle, économique y», dont parle le vœu? 

M. Fuchs, professeur à l'École supérieure des mines à 
Paris, a défini la géologie appliquée : l'application des con* 
naissances géologiques à la recherche et à la mise en 
exploitation des substances minérales utiles. 

Suivant M. Demaret, ingénieur principal au Corps des 
Mines à Mons, la géologie appliquée à l'art des mines ou 
géelogie minière, ou la géologie pratique des Anglais et des 
Allemands, c'est ce que les Américains ont appelé YEeofUh 
mie Oeology qui comprend : 

l^Les théories de la formation des divers gisements 
non-métalliques : houille, tourbe, pétrole, kaolin, phos- 
phates, nitrates, etc. ; et les mêmes théories concernant les 
gisements métallifères (lamétallogénie de M. DeLaunay) : ces 
théories permettent, en l'absence de travaux de recherches, 
de présumer l'étendue des gisements ; elles guident donc 
non seulement le rechercheur, mais aussi l'exploitant de 
mines. 
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S^ L'étude des principaux gisements du monde, faite à 
titre d'exemples. 

a) Dans cette étude, la dassiftcation à adopter doit être 
double : — une classification par substance : zinc, cuivre, 
bouille, etc., par la raison que l'industriel qui fait du zinc, 
par exemple, n'a souvent ni le désir ni le temps d'étudier 
les gisements de cuivre ; — une classification des gisements 
de toutes natures par pays, pour donner aux ingénieurs qui 
étudient des affaires, des moyens de commencer à connaître 
les ressources du pays où ils opèrent ; ici un préambule 
est nécessaire dans chacun des pays pour l'exposition de 
sa géologie spéciale et de l'état de son développement 
économique. 

b) Pour justifier le nom de Géologie éamomique, l'étude 
géologique des principaux gisements du monde doit marcher 
de concert avec celle des statistiques de production. 

c) L'étude des gisements, pour être complète, doit rensei- 
gner les éléments du prix de revient de l'exploitation, 
laquelle comprend l'extraction, la préparation mécanique, 
le traitement métallurgique, ]e transport au marché; enfin, 
les cours des minerais et des métaux, leurs fiuctuations, les 
formules de vente et les emplois industriels doivent être 
étudiés. 

Le vœu du Ciongrès porte-t-il plus loin que l'enseigne- 
ment géologique à fournir aux élèves ingénieurs? 

On n'en peut douter. Il s'applique à toutes les catégories 
d'études supérieures, auxquelles la géologie peut être utile, 
en vertu de l'expansion mondiale. 

Cest ainsi que la proposition de M. Mourlon rentre dans 
l'esprit du vœu du Congrès. 
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M. Michel Mourlon est le directeur des services géolo- 
giques de Belgique. 

La conclusion de son rapport est la création de VInstitui 
pratique des hautes études en géologie, qui serait dû à TÉtat 
ou à rinitiative particulière. 

Le but serait la préparation à l'exploration géologique 
de toutes les régions du globe. La base actuelle serait ce 
qui a été réalisé jusqu'ici par le service géologique de Bel- 
gique. 

« Pour effectuer dans de bonnes conditions des missions 
géologiques à l'étranger il ne suffit pas d'être un géologue, 
fut-il même de profession, et l'on sait qu'ils ne pullulent 
point, mais il faut qu'il puisse, avant de s'aventurer au 
loin, prendre connaissance de toutes les cartes et docu- 
ments géologiques, publiés dans les différentes langues, sur 
les régions à explorer. 

» Il suffirait pour que ce premier point fût résolu que 
l'on pût trouver les renseignements bibliographiques les 
plus complets à l'aide d'une bibliothèque spéciale, dont les 
publications fussent dépouillées de façon à ce que les titres 
d'articles dont elle se compose soient imprimés sur des 
fiches, dont un classement méthodique permit de trouver 
immédiatement la littérature de la région où se rend l'ex- 
plorateur. 

» Or, ce travail, inauguré par le Service géologique (de 
Belgique), qui a publié seize volumes de son Répertoire 
des sciences géologiques, comprenant près de cent mille ren- 
seignements bibliographiques, pourrait, sans grands frais, 
être repris, complété et tenu à jour par l'Institut à créer. 

» Après avoir été ainsi à même de passer en revue tout 
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66 qui a été publié sur la constitution géologique des pays 
à explorer et s*âtre rendu compte des formations qu*il aura 
à y étudier, il faudrait que notre voyageur pût recourir à 
rexpérience d'un ou de plusieurs spécialistes, afin d'être 
mis à même d'examiner sur plaeê, avant son départ, les 
gisements analogues qui se trouvent à notre portée, soit 
dans les limites ou même un peu au delà de notre terri- 
toire. 

1» Ici encore, l'Institut à créer trouvera sa tâche bien 
facilitée par le fait qu'à l'occasion de la confection de la 
carte géologique du royaume, le Gouvernement a groupé en 
une Commission permanente tous les collaborateurs de cette 
grande œuvre et, par l'organe de son service géologique, 
s'est attaché à resserrer de plus en plus les liens qui unis- 
sent tous les géologues du pays, au concours plus spécial 
desquels il ne serait certainement pas fait appel en vain. » 

§ n. — L'enseignement oommerelal. 

La deuxième question qui attira vivement l'attention de 
la section de l'enseignement supérieur fut le haut enseigne- 
ment commercial. 

Après l'Industrie, le commerce est le grand facteur éco- 
nomique des sociétés. 

Jamais son importance ne fut aussi grande que de nos 
jours. Il caractérise si bien le développement des sociétés 
humaines, que les savants les plus réputés ont cherché de 
ce cèté le classement des peuples et la formule de l'évo- 
lution économique. De local, le commerce est devenu 
national, puis international. Aujourd'hui, il est mondial. 
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Les peuples àrancéa en civilisation sont en relatiofis 
d'affiûres avec le monde entier. Le grand commerce est unii 
des fonctions essentielles de l'organisme des nations pros- 
pères. On peut dire qu'il constitue l'épine dorsale de Téco* 
nomie contemporaine. 

On ne saurait exagérer son importance dans le présent 
et surtout dans l'avenir. 

Les gouvernements ont donc le plus grand intérêt à pré- 
j^arer de la manière la plus pratique et la plus élevée lés 
gétiérations commerçantes de demain. 

La question se pose dès lors de savoir quelle est la meil- 
leure préparation, de nos jours? 

h — Lb passé et I4B PRÉSBNT 

Longtemps vécut ce préjugé que c'est en forgeant qu'on 
devient forgeron et que la meilleure préparation du com- 
merçant se fait en commerçant, dans le comptoir ou dans 
la maison commerciale. 

AU cours de mon vojage aux États-Unis, l'an dernier» 
j'entendis ce refrain partout. Les grands « arrivés » Notam- 
ment ne tarissaient pas d'éloges pour ce qu'ils appelaient la 
méthode directe. 

D'Attiré part le monde universitaire semblait bien rendre 
Aut hommes d'aSkires dédain pour dédain. Lorsqu'il 
y a quelques années j'eus l'honneur de défendre l'intro- 
duction des études commerciales dans les universités, 
devant un coi'ps savant belge, il se trouva des hommes 
éminents pour contester le « dignus intrare » aux études 
commerciales. « Les sciences commerciales, osait-on dire, 
tfëilfeiébt ^às. Bnseighez cet art dans les écoles profession- 
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nelles ; mais à l'uiiiywsité, non. Vous diminueriez notre 
zuveau. » 

Aujourd'hui il semble bien que ces deux tendances 
extrêmes soient de plus en plus délaissées. Une opinion 
moyenne s'affirme, do plus en plus omnipotente. 

L'an dernier, le président d'une université américaine fit 
une enquête. Il s'adressa aux « capitaines d'affaires » dans 
le domaine de l'administration, de la banque, des transports 
et des assurances. Il reçut beaucoup de réponses semblables 
à ceUe-ci : « L'éducation supérieure est indispensable 
aux hommes d'affaires ». 

Le rapport de M. Van Caeneghem relate le fait suivant 
qui est exemplatif mais en même temps représentatif de la 
mcgorité de l'opinion américaine ; je le confirme par mes 
impressions pwsonnelles. Hugh Crisholm (président of the 
international Paper Company) déclara : 

« A mon avis, il n'est pas de problème plus sérieux pour 
les directeurs d'écoles supérieures de notre époque, que 
celui d'organiser d'une façon intelligente et pratique un 
programme de hautes études ayant pour but d'éduquer et 
d'instruire le mieux possible ceux de leurs élèves qui 
aspirent à entrer dans une carrière commerciale, plutôt 
que dans une autre carrière, et de créer ainsi ce tj/pe de 
haute capacité intellectuelle, cet homme pratique et intègre 
que Von réclame de toutes parts avec instances, pour 
administrer avec succès et honnêteté la vaste somme de 
capital concentré dans les grandes sociétés industrielles de 
ce pays. » 

De ces citations et de beaucoup d'autres qu'on pour- 
rait extraire du livre de M. Ch. Twing (Collège training 
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and Business man), M. Tabbé Van Caeneghem n'hésite 
pas à conclure que « les grands chefs d'industrie du 
Nouveau Monde sont d'accord pour proclamer la néces- 
sité de l'Université commerciale, de cette institution 
qu'ils se plaisent à appeler du nom suggestif de Modem 
Unhenity ». 

Cette généralisation, ainsi que je l'ai indiqué plus haut, 
me paraît forcée. Beaucoup de préjugés continuent d'exister 
en Amérique contre les élèves sortant des écoles; mais 
il 7 a un revirement surtout parmi les hommes méritants 
actuels de Tindustrie américaine. Telle est bien l'impression 
d'ensemble de mon voyage d'études et de l'enquête person- 
nelle à laquelle je me suis livré. 

L'Angleterre elle-même, si fière de son self help, surtout 
dans le domaine du commerce, a lentement mais déjà sensi- 
blement évolué vers la conception nouvelle. Et l'on sait 
que M. Chamberlain, un des représentants les plus attitrés 
et fascinants du monde des grandes a£faires anglaises, 
s'écriait dans un récent discours de Birmingham : « Je ne 
puis trouver une seule raison pour croire qu'une instruction 
universitaire serait moins utile aux hommes qui passeront 
leur vie dans les affaires, qu'à ceux de n'importe quelle autre 
carrière savante ». 

D'autre part, le monde académique lui-même, mieux 
informé, semble considérer de façon plus sympathique les 
études commerciales élevées. On ne conteste plus le droit de 
dté aux « sciences commerciales n. On leur fait bon accueil 
dans les vieilles facultés. Le progrès a même été' si rapide 
qu'il a surpris les initiateurs du mouvement. 

Quoi qu'il en soit, partout planent aujourd'hui des idéei 
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Bèmblables à celles quê formulait ainsi, de^a&k la roi de 
Baze, le 16 octobre 1904, M. Zweiniger, de Leipiig. 

« Notre vie économique acquiert une étendue et une 
importance toujours plas grande; nous communiquons arec 
le monde entier par terre et par mer ; notre commerce ezté* 
rieur doit être constamment à la recherche de débouchés 
nouTeaux ; des problèmes nouveaux surgissent sans cesse 
dans le domaine du commerce et de Tindustrie, comme dans 
le domaine de la politique sociale et coloniale ; toute notre 
activité économique, en un mot, exige que les jeunes gens 
destinés aux carrières commerciales et industrielles soient 
mis en possession non seulement d'une instruction technique 
limitée aux choses de leur état, mais d'une instruction 
approfondie ; la vie moderne exige qu'ils soient munis d'un 
bagage icieniiflque aussi perfècHonni que possible pour la 
vie ptAlique et pour leur profession. O'est pour ces motifs 
qu'il y a huit ans la Chambre de commerce de Leipzig a 
fotidé cette École supérieure. » 

Le Congrès mondial ne pouvait que constater l'unanime 
accord de ses membres en ces matières fondamentales. 

Tous les rapports concluent dans ce sens. En les relisant 
on sent palpiter sous chaque page l'enthousiaste conviction 
des défenseurs d'une des professions les plus importantes 
de la société. 

Bien enterré, le préjugé relatif à la déconsidération de 
rhomme d'affaires. L'homme des carrières libérales a remisé 
son injuste et froid dédain. Pas le moindre rappel de cette 
stupide idée d'antan, qui détourna du commerce tant de 
jeunes gens qui se fourvoyèrent dans les carrières admi'* 
Aistratives ou judiciaires. - 



La eonstetation de ce résultat, au Oongrès qui clôtura si 
solennellement la célébration de notre 75^ anniversaire, est 
une consolation pour ceux qui ont foi et espoir dans le 
déreloppement indéfini de notre patrie. 

Cette considération montante pour les carrières d'affaires 
saturera désormais l'atmosphère que respireront nos enfants. 
Cest le milieu favorable à l'éclosion des vocations commer- 
ciales : quelle promesse pour l'avenir ! 

Gomment maintenant faut-il concevoir le meilleur ensei- 
gnement commercial supérieur ? 

De nombreuses expériences ont été faites. 

Au Congrès international de l'enseignement commercial, 
M. Siegfried avec la haute autorité qui lui appartient, en 
exposa, dans un long mémoire, la situation actuelle dans 
le monde entier. 

En lisant ce rapport, on ne peut se défendre d'un double 
sentiment : le premier, de fierté nationale en constatant que 
la Belgique fut la première à l'organiser et servit de modèle 
à beaucoup de nations ; le second, de fierté humanitaire, si 
je puis dire, de voir qu'à peine le besoin constaté, une 
moisson extraordinaire d'écoles surgit, partout, expéri- 
mentant les types les plus divers et s'acheminant rapidement 
vers la solution la meilleure. 

II. — Formation pratiqub ou Culturs aéNÉRALB 

AVEC applications? 

Les débats du Congrès mondial furent dominés par la 
préoccupation de savoir laquelle des deux grandes tendances 
qui se manifestaient actuellement dans le monde, devait être 
préconisée? 
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Le rapport de M. Van Caeneghem avait posé ainsi le 
problème : 

Les UDS tiennent pour un programme avant tout d'appli- 
cation, immédiatement pratique, dans lequel figurent, 
à ravant*plan, les branches qui constituent les exercices 
simulés d'une maison d'affaires, tels les cours d'arithmétique 
commerciale, de bureau, de tenue des livres, de correspond 
dance, de produits commerçables ou de l'étude des mar- 
chandises, du calcul des tarifs de transport, de constructions 
et d'armements maritimes, de droit commercial et mari- 
time, de géographie, des règlements consulaires, etc. Pas 
de philosophie, pas de littérature. A l'arrière-plan, quelques 
cours moins immédiatement utilitaires, tels que l'économie 
politique dans ses grandes lignes, l'histoire du commerce 
et de rindustrie, certaines parties du droit. 

Les partisans du courant parallèle au premier, mettent, 
au contraire, à la base du programme, des cours de moderne 
culture générale. Ensuite, figurent les cours d'application, 
et enfin ils placent une série de cours facultatifs, destinés à 
combler les lacunes les plus saillantes que peut accuser la 
partie destinée à la culture générale. Cest ainsi que cer- 
taines écoles inscrivent au programme un cours d'intro- 
duction à la philosophie, un cours de logique, un cours de 
morale, une cours de psychologie. D'autres, un cours de 
littérature de langues vivantes et un cours intitulé : l'essor 
économique comparé des grandes nations. 

M. Van Caeneghem dénommait la première tendance 
franco-belge, la seconde germano-américaine. 

Or, suivant la déclaration de M. Siegfried, au début 
des débats devant le Congrès mondial, le rapport de 
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M. Marischal défendait le premier courant. Celui de 
M. Van Caeneghem le second. 

M. Marischal qui fut attaché à TÉcole supérieure de 
commerce de Tokio, professe actuellement à l'École des 
sciences commerciales et consulaires de l'Université de 
Louvain. Il proclame qu'un des résultats les plus indéniables 
de l'organisation des écoles de commerce, type n* 2, c'est de 
pousser les élèves négociants vers les carrières administra- 
tives ou autres du même genre. « Tous voudraient devenir 
consuls, et le titre de ^ licencié du degré supérieur en 
sciences commerciales et consulaires » attaché au diplôme 
ne fait que rendre ces dispositions plus intenses. Peu se 
sentent attirés vers les carrières commerciales, beaucoup 
plus indépendantes et plus lucratives cependant et pour 
lesquelles d'ailleurs les écoles de commerce ont été créées. " 
Le rapporteur attribue Id cause de ce fait au « peu d'intérêt 
que l'on sait donner au cours plein d'ampleur mondiale des 
opérations commerciales, à l'insuffisance du cours de com- 
merce noyé dans une pléthore de sciences améliorantes 
ou pourrissant comme une terre sous l'excès d'engrais ». 
Conclusion : il importe de débarrasser les programmes des 
inutilités qui les encombrent. « La science commerciale doit 
enseigner avant tout Yart d'échanger les marchandises 
(Contorwissenschaften, sciences de bureau) et la connais^ 
sance de ces marchandises (mercéologie, géographie com- 
merciale et industrielle). Elle doit embrasser ainsi deux 
ordres de connaissances primordiales, et par suite de son 
caractère international, Y étude des principales langues 
commerciales, n Quant iaux autres branches, qu'on les 
enseigne comme branches auxiliaires. « Satellites des 

32 
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branches principales elles doivent graviter autour de la 
science commerciale proprement dite et éviter d'entraver 
leur développement par une ampleur démesurée en 
compromettant l'esprit et le but de l'enseignement com- 
mercial. » 

M. Van Caeneghem estime que la préférence des esprits 
éclairés et modernes ira vers les programmes les plus larges, 
les plus élevé s les plus généreux. Il conclut que les pro- 
grammes actuels d'enseignement commercial sont trop pro- 
fessionnels. « L'évolution mondiale du commerce requiert 
plus et mieux. » Il engage ses collègues de l'enseignement 
supérieur commercial à ne rien négliger pour que « les pro- 
grammes de nos écoles donnent au pays des hommes corn- 
pleis, possédant une culture complète^ men, gentlemen, 
business m en, capables de travailler avec intelligence et 
énergie au développement commercial du pays ». Il se 
couvre de l'autorité de Sir J. Lawrence Langlin, profes- 
seur et président du département de l'économie politique 
à l'Université de Chicago, qui écrit dans la préface du 
Meaning and Practice of commercial Education : 

a Si l'homme d'affaires ne parvient pas à trouver une 
formation éducative et littéraire, même dans les écoles 
supérieures, il pâtira de plus en plus de cette lacune ; et Ion 
verra grandir toujours cette classe de commerçants étroits 
qui ne comprennent qu'un seul côté de la vie : la poursuite 
de la richesse. — Gagner de l'argent devrait être considéré 
comme un moyen, non comme un terme; l'enseignement de 
l'art de faire fortune devrait être considéré comme un 
instrument servant à la formation des goûts élevés et des 
qualités de l'esprit qui nous font découvrir et savourer les 
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belles choses de la vie, ces choses qui ne peuvent être 
acquises à prix d'argent, r» 

M. Van Gaeneghem soulignait ainsi sa pensée : Cest de 
la culture vraiment universitaire, large et moderne, des 
jeunes gens qui se destinent au grand commerce, que 
celui-ci, ainsi que l'expansion mondiale doivent attendre les 
meilleurs fruits et les plus durables. 

Dans la discussion, M. Baker (Angleterre) se prononça 
pour l'opinion de M. Van Gaeneghem. Selon lui, le com- 
merçant doit être un homme complet. « L'Angleterre offre 
des exemples de ce type de l'homme d'affaires, preuve frap- 
pante de ce fait d'une vérité générale que la vie commerciale 
n'abaisse pas celui qui la pratique, mais au contraire, 
l'élève. * 

M. l'inspecteur général Rombaut, en même temps pré- 
sident de la fédération internationale des Écoles de com- 
merce, se déclara d'accord avec M. Van Gaeneghem. « Le 
jeune homme qui se destine au commerce a besoin d'une 
culture élevée, sérieuse, intense. Tout le monde est d'accord 
sur ce point... Aujourd'hui le commerçant est un homme 
d'affaires, et pour être homme d'affaires, il est utile d'avoir 
une culture scientifique très élevée. » 

Ainsi parut opiner M. Siegfried qui, sur interpellation 
de M. Solvay, donna une définition de l'homme d'afhires : 
c'est celui qui, prenant son journal le matin et y lisant ce 
qui se passe dans le monde, se fait une idée exacte du contre- 
coup que cela aura sur les affaires en général et sur les 
siennes en particulier. D'où, la nécessité d'un enseignement 
commercial sérieux que complétera l'expérience de la vie, 
qui reste la grande école pour la formation des hommes. 
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M. Orbaa, professeur à TUniversité de Liège s exprima 
dans le mâme sens que M. Van Caeneghem. « Le diplôme 
supérieur scientifique commercial doit devenir un vrai 
diplôme de docteur, délivré par de véritables ûicultés de 
commerce. » 

Après que la presque unanimité des orateurs se fut ainsi 
exprimée énergiquement dans le sens d'une culture générale, 
M. Marischal prétendit qu on avait interprété son rapport 
de façon trop générale. « Se placer au point de vue spécial 
des exigences de Texpatriation n*est pas se mettre en oppo- 
sition, ainsi que plusieurs ont pu le croire, avec la nécessité 
d'une culture générale que Porateur désire d'ailleurs la 
meilleure possible, n Au surplus, les branches pratiques 
qu'il préconise comme essentielles, « si elles étaient bien 
enseignées peuvent donner par elles-mêmes une culture 
générale, très vaste, car le commerce touche à presque 
toutes les connaissances humaines i». 

Finalement, l'assemblée admit à l'unanimité le vœu 
suivant : 

« En ce qui concerne les programmes des écoles supé- 
rieures, le Congrès émet le vœu que les programmes de 
renseignement commercial aient une hase scientifique et 
soient conçus de façon à produire des homines éclairés 
possédant une forte culture (1). » 

(1) Un eoroliaire de ce vœu fat celui qui fat voté à la même séance et qui 
s*occapait des conditions à exiger des jeunes gens qui abordent las élndes 
supérieures commerciales. 

Voir enseignement moyen, chapitre IV. 

* fik es qui ameemê Vadmiêsian aux ieoUê êupMêurêê eoiumêrciàlêê, U 
Congrèê émet U vmu que les éeoUê exigêtU de leurs récipiendaireê une prépara- 
tion complète iquivalenU à eeUe exigée des jeumêê gmu qui êe dêetinênl à 
Veneeignement eupérieur, « 
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III. — Branches spéciales 

Cest pour simplifier Texposé qu'il n'a été question jus- 
qu'ici que des rapports de MM. Van Caeneghem et 
Marischal. Les autres renferment une foule de constatations 
intéressantes. Parmi les plus importants il convient de 
relever ceux de M. Jottrand, Directeur de Tlnstitut com- 
mercial des industriels du Hainaut et Secrétaire de la 
Fédération des Associations commerciales et industrielles 
de Belgique et de M. Fagnart, professeur à l'Université de 
Gand. 

£t même, la question de principe une fois résolue, c'est 
dans ces rapports qu'il faut chercher les mines de rensei- 
gnements spéciaux fournis par l'expérience la plus auto- 
risée. 

M. Jottrand défend notamment les thèses suivantes : 

1. Pour des pays d'exportation tels que la Belgique, il 
est nécessaire que la formation des commerçants des colo- 
nies et des pays neufs soit complétée par l'étude sérieuse de 
la technique des industries exportatrices. Cet enseigne- 
ment doit être confié aussi souvent qu'il est possible à des 
praticiens spécialisés. 

2. Les écoles de commerce, pour bien remplir leur mis- 
sion édncatrice, doivent être accessibles aux élèves étran- 
gers comme aux élèves nationaux. Il doit en être ainsi dans 
l'intérêt des seconds comme dans l'intérêt des premiers, 
afin de favoriser, dès l'âge d'école, entre les peuples du 
monde, un échange de sympathies qui assurera le mieux les 
idées de paix et de progrès. 

M. Fagnart professe que l'Université est le milieu scien- 
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tiôque le meilleur pour résoudre le difficile problème de 
trouver le juste équilibre entre l'esprit scientifique trop 
exclusif et Téducation professionnelle trop étroite. Selon lui, 
quatre groupes principaux de branches forment la base de 
renseignement commercial supérieur : 

1. Les sciences commerciales proprement dites, aux* 
quelles il faut joindre le cours de mercéologie et de 
technologie. 

2. Les sciences économiques, auxquelles se rattache la 
géographie économique ; et spécialement cette science sta- 
tistique que visait le roi Léopold II, à la réception du jour 
de Tan en 1003. 

3. Les sciences juridiques. 

4. Les langues. 

Plusieurs rapporteurs ont fait un effort méritoire pour 
déterminer le contenu do la « géographie économique >», 
qu'il convient d'enseigner dans les écoles supérieures de 
commerce. 

M. Jules Mees recherche la définition de U « géographie 
économique »*. U la précise ainsi : l'étude géographique 
raisonnée de la production et du commerce avec les voies 
et moyens de communication. 

La géographie économique no serait donc autre chose 
que l'étude des faits économiques dans leurs rapports avec 
la géographie. 

La géographie économique n'est plus une énumération 
inexpliquée des objets de l'agriculture, de l'industrie, du 
commerce. Le moment est venu pour elle de rechercher les 
causes, d'établir les lois, en un mot de s'élever à une étude 
systématique. 



— 343 — 

Les Allemands, et après eux les Anglais et les Améri- 
cains, distinguent une géographie économique générale, 
qui étudie d'une façon générale les facteurs, ainsi que leur 
distribution sur la surface terrestre, et une géographie éco- 
nomique spéciale, qui a pour objet Tétude des diflFérents 
pays. Suivant M. Mees, la partie générale doit servir de 
base à Tétude de la Belgique (la patrie) et des autres pays ; 
elle fera comprendre les faits particuliers et l'élève, l'ayant 
toujours présente à la mémoire, saura tirer lui-même les 
conclusions. 

« Les conceptions différentes de la géographie écono- 
mique comme science ont naturellement leur écho dans les 
manuels d'enseignement. Deckert s'attache surtout aux 
conditions naturelles dans ses Grundzuge der Handels- 
und Verkehrsgeographie; Friedrich prétend jeter de nou- 
velles bases en mettant l'homme économique à l'avant-plan ; 
enfin, tout dernièrement, Eckert a étendu le cadre de la 
géographie mathématique en ajoutant des notions d'éco- 
nomie politique, qui n'ont avec notre science qu'un lien peu 
étroit. f> 

« Sans doute, le facteur humain est le plus important, et 
tout ce qui ne présente aucun rapport avec l'activité écono- 
mique de l'homme sort du domaine de la géographie écono- 
mique. Mais si l'œuvre de l'homme est une de ses faces, 
l'autre face appartient à la nature et c'est l'interdépendance 
des facteurs géographiques et économiques qui doit être 
l'idée inspiratrice de l'enseignement. " 

L'auteur multiplie les exemples d'application. La géogra- 
phie physique, par exemple, qui est le fondement matériel 
de la géographie économique, ne sera pas étudiée pour elle- 
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môme, mais seulement comme le moyen d'expliquer les pro- 
ductions, d'aboutir à la connaissance économique du monde. 
Il ne faut consulter la géologie que dans la mesure où elle 
contribue à expliquer la distribution des richesses miné- 
rales, et ce serait faire fausse route que de lui consacrer 
une attention spéciale. Uétude du commerce avec les voies 
et les moyens de communication sera le couronnement de 
l'édifice : le secours de la statistique lui est indispensable, 
mais n'oublions pas que les chiffires ne disent rien par eux- 
mêmes, qu'il faut leur ouvrir la bouche, les localiser, les 
expliquer par comparaison, etc. 

La géographie n'est plus « un mélange colossal des 
notions les plus hétérogènes «; tout s'enchaîne, tout se 
déduit, et l'on n'aura une idée complète de la situation éco- 
nomique d'un pays que si l'on aura compris dans leur inter- 
dépendance nécessaire tous les facteurs qui apportent leur 
pierre à l'édifice. 

M. Georges Gossuin s'occupe de la « géographie indus- 
trielle f». 

Son rapport assure que la notion de la nécessité de 
l'enseignement rationnel de la géographie industrielle pré- 
domine en tout pays. Parmi les autorités adhérentes, il cite 
Karl von Scherzor en Allemagne, Marcel Dubois en France, 
Brunhès en Suisse, Trotter aux États-Unis, Chisholm et 
Herbertson en Angleterre. 

« On peut, suivant l'auteur, exprimer ainsi, en résumé, 
le but de l'enseignement industriel : faire connaître quels 
sont, dans les grands pays producteurs, les principaux 
centres industriels, la manière dont ils s'alimentent en 
matières premières, les régions dans lesquelles ils écoulent 
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leurs produits fabriqués; familiariser Tétudiant avec les 
noms des grandes firmes industrielles de son pays et de 
l'étranger ; lui enseigner à quelles circonstances les indus- 
tries étrangères doivent leur supériorité ou leur situation 
difficile et montrer l'étendue de la concurrence qu'elles 
nous font. 

Suivent alors une série de paragraphes dont les titres 
seuls sont suggestifs et dont la citation permettra ample- 
ment d'âtre renseigné sur le contenu. 

L'examen critique de la localisation des industries con- 
stitue l'exercice le plus utile de cet enseignement. — Il faut 
étudier les industries-types. — De l'utilité de l'emploi des 
cartes et des graphiques spéciaux pour aborder cette étude 
avec fruit. — Lia nomenclature industrielle comprise dans 
le cours devra être celle usitée dans les affaires ; elle sera 
donnée avec discernement. — L'étude de la nomenclature 
sera facilitée par des procédés graphiques. — - L'étudiant 
en géographie industrielle doit savoir mettre à profit ses 
observations personnelles (1). — Les centres commerciaux 
doivent être étudiés dans le même esprit que les centres 
industriels. — Caractère analytique de ces études. — 
L'étude des régions productrices et commerçantes se com- 

(1) * Pour 96 livrer avec fruit à Pétude des localisations, l'élève ne devra 
point négliger de mettre à profit ses observations personnelles. Qoe de fois ne 
disons-noQs pas à nos jeunes gens, au cours d'excursions dans nos districts 
industriels t * Lorsque vous rencontrez une usine, demandez* vous quels sont 
les mobiles qui ont pu guider ses fondateurs. Avaient-ils les matières pre- 
mières sur place? Pouvaient-ils aisément recruter une main-d'œuvre abon- 
dante, habile et bon marché? S*étabiis8aient-ils au milieu d*une population 
dense de consommateurs ? . Telles sont les quesUons dont nous engageons nos 
élèves à chercher la solution. Les données de leurs autres cours doivent leur 
venir ici en aide. Dans un système d'éducation commerciale bien compris, tous 
les cours ne doivent-ils d'ailleurs pas présenter de nombreux points connexes 
et former un ensemble harmonieux et vivant I . 
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plèt6 par colle des roies de communications qui les 
unissent. 

Pour l'application d'une telle méthode, il faut au profes- 
seur un matériel géographique considérable. M. Gossuin se 
range à Ta vis de M. Brunhès : « Les vraies cartes géogra- 
phiques fondamentales pour étudier les répartitions des 
produits naturels d'origine minérale» sont les cartes géolo- 
giques ; pour la distribution des produits végétaux et ani- 
maux, ce sont les cartes se rapportant aux climats. Enfin, 
on pourrait prendre pour base de l'étude de la répartition 
générale des industries, les cartes de densité de la popula- 
lation; » et M. Gossuin ajoute : « et les cartes donnant la 
répartition de la houille noire et blanche ». 

Le professeur s'aidera de nombreux guides, brochures et 
folders illustrés publiés par les compagnies de chemins de 
fer et de navigation et des cartes spéciales que contiennent 
ces livrets. 

Il emploiera aussi de grandes cartes montrant, par 
exemple, les voies de communications maritimes employées 
par un commerce déterminé. Les ports seront représentés 
par des cercles différemment teintés suivant qu'ils sont 
importateurs ou exportateurs du produit étudié. 

A conseiller aussi l'atlas commercial de Soebel, l'atlas 
général Vidal-Lablache, les atlas industriels, officiels, etc. 

Les résultats qu'espère l'auteur ? 

« Nous y voyons surtout, à côté d'une documentation 
pratique et actuelle, l'occasion d'exercices de nature à faire 
comprendre à l'élève les conditions économiques du 
développement de l'industrie, à lui donner la clairvoyance 
des intérêts matériels de son pays. Lorsqu'il aura gagné 



- 547 — 

l'esprit critique que donne l'étude de la géographie induS'* 
trielle ainsi comprise, lorsqu'il se sera familiarisé avec lés 
méthodes d'investigation qu'elle emploie, il lui sera facile 
d'aborder seul des questions non traitées au cours, en 
s'aidant de ses observations personnelles et des documents 
dont on lui donnera au besoin la bibliographie. » 

IV. — Bureau Commercial 

De nombreux rapports traitent aussi du Bureau corn-* 
mercial dont il fut question plusieurs fois dans les vœiix de 
l'enseignement moyen. 

Cueillons quelques opinions importantes : M. Rodolphe 
Van Loo assure que le recteur anglais Ashley et le 
professeur italien G. Rota, deux autorités en matière de 
sciences commerciales, estiment qu'un cours de pratique 
commerciale, organisé sous forme de bureau, ne peut pro- 
duire tous ses effets utiles qu'en traitant séparément les 
spécialités, dont chacune doit être confiée à un professeur 
compétent et eipériinèntê. 

M. Marischal, professeur à l'Université de Louvain, 
estime que le bureau commercial doit être pour les élèves 
négociants ce qu'est l'amphithéâtre pour les élèves médecins, 
l'atelier de machines pouf les élèves ingénieurs et le labo- 
ratoire pour les élèves chimistes. 

M. Fagnart, professeur à l'Université de Gand, écrit de 
son côté : Ainsi que le disait au Congrès international 
technique de Paris (1900), le Commandeur F. Ferraris, 
professeur à l'École supérieure du Commerce de Venise, 
« le Bureau commercial est d'une absolue nécessité et a une 
grande valeur : valeur pratique, valeur intellectuelle, 
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valeur pédagogique n. On ne peut pas plus concevoir 
Tétude du commerce sans travaux pratiques que Fétude de 
la chimie sans travaux de laboratoire. 

On se souvient de « Tidéal «> produit par M. le professeur 
Orban en matière d'école moyenne. 

M. Fagnart propose aussi son « idéal i, celui du Bureau 
commercial de certains Business-Collèges des États-Unis. 

La propagande de ce Bureau se partage généralement 
en deux grandes catégories de travaux : le Banking DeparU 
ment ou section de banque, où Ton s'occupe de tout ce 
qui se rapporte aux sociétés financières, telles que banques, 
trusts, sociétés immobilières, assurances ; — le commerce 
proprement dit. 

Suivant que le futur homme d'affaires se destine plus 
spécialement à Tune ou à l'autre de ces carrières, il y con- 
sacre la plus grande partie de son temps. 

Toutefois, comme les relations entre les deux branches 
d'affaires sont infiniment plus étroites et plus nombreuses 
aux États-Unis qu'en Europe, tous les élèves sont tenus de 
passer par tous les bureaux et d'en remplir chacune des 
fonctions. 

Ici on ne se borne pas à inscrire les opérations fictives 
et sans liaison entre elles, sur dès feuilles de papier ou sur 
des cahiers simulant des livres, ou même sur des livres de 
comptabilité, mais chaque affaire commerciale est conduite 
du commencement à la fin en la faisant passer par toutes 
les phases de la vie réelle. 

Ainsi dans la vente, pour prendre l'opération la plus 
simple, la marchandise sera représentée par l'échantillon, 
sa valeur sera cotée au cours du jour ; il y aura offre. 
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acceptation par correspondance ou autrement, assurance, 
envoi, avec toutes les péripéties possibles dans la livraison, 
avaries, retard, refus de la marchandise, telles qu'elles se 
présentent dans la vie réelle ; suivra le payement avec ses 
multiples modalités : acceptation de lettres de change, 
refus, protêts, en un mot la reproduction vivante du com- 
merce. 

Les autres élèves interviennent pour former la contre- 
partie de ces opérations, chacun dans sa sphère. 

Cest bien ainsi, conclut M. Fagnart, que doit être com- 
pris le travail du Bureau commercial tant dans l'enseigne- 
ment supérieur que dans l'enseignement secondaire. Ce qui 
varie, c'est la nature des opérations qui sont évidemment 
plus complexes dans l'enseignement supérieur. 

Ici, ce sont les opérations du haut commerce : ventes en 
disponible — ventes à livrer — affaires à terme, leur liqui- 
dation par filières ; en même temps interviennent les 
organismes auxiliaires du haut commerce : bourses de 
marchandises, entreprises de transport, compagnies d'assu- 
rances, magasins généraux, banques, etc. A cet effet, les 
élèves sont divisés en groupes représentant diverses 
maisons ; comptoirs, banques, entreprises de transport, 
compagnies d'assurances, etc. , établies sur tous les points 
du globe et faisant entre elles des transactions. 

Mais là ne doivent pas se borner les exercices du 
Bureau commercial dans l'enseignement supérieur, con- 
tinue M. Fagnart. 

Aujourd'hui surtout, où toutes les entreprises de grande 
et mâme de moyenne importance sont fondées sur une 
association de capitaux, c'est-à-dire par une société ano- 
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nyme, il y a aussi une autre catégorie d'exercices destinés 
à préparer le licencié en sciences commerciales au rôle qu'il 
doit ambitionner : celui d'être la pensée directrice ou au 
moins l'un des auxiliaires dirigeants d'une maison ou société 
commerciale ou industrielle. Il doit donc s'exercer à faire 
la synthèse économique de diverses entreprises : maisons 
ou sociétés de commerce, banques, compagnies d'assu* 
rances, établissements industriels ; synthèse comprenant 
les diverses périodes : période d'études, période de consti^ 
tution, période d^organisation, période d'action, période de 
fin d'année. 

Étant donné tel commerce, telle exploitation, telle entre- 
prise de banque, telle industrie, on expose schématique- 
ment toute Torganisation économique ; notamment, tracer 
l'organisation complète de la comptabilité, faire la nomen- 
clature des comptes à ouvrir et le rôle que chacun jouera, 
indiquer les divers livres auxiliaires dont on aura besoin au 
point de vue de la division du travail, des renseignements 
à fournir et de la passation des écritures au journal. 

Ces exercices seront faits séparément par chaque élève 
ou groupe d'élèves et une discussion générale viendrait 
ensuite. 

C'est cette notion du Bureau commercial, la plus 
moderne, qui tend à s'implanter dans les établissements 
supérieurs d'enseignement commercial. 

V. — Formation générale ou spéciale? 

L'enseignement supérieur du commerce lutte encore pour 
le droit à l'existence. Cest pourquoi les questions vitales 
qui se présentent pour l'enseignement supérieur technique 
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ne se présenteat pas encore ici avec la même urgence. Mais 
le problème de demain, sinon d*aujourd'hui, pour les com- 
merçants comme pour les ingénieurs, sera sans contredit 
celui de la formation générale ou spéciale. 

Faut*il préparer des commerçants spécialistes, principa- 
lement sinon exclusivement pour telle catégorie d'affaires? 
Ou bien convient-il de les préparer tous de la même manière 
générale ? 

A la vérité, la question ne paraît pas brûlante, si Ton en 
juge par la lecture des rapports au Congrès mondial. 

Cependant quelques rapporteurs s'en occupent. 

La plupart semblent se tenir encore dans cette espèce 
d'état amorphe qui peu à peu, suivant une loi universitaire 
quasi*naturelle, se scinde en spécialités. Mais d'autres, 
comme M. Van Loo, préconisent, comme exemple à imiter, 
la réforme récente de l'Institut supérieur du Commerce 
d'Anvers. 

Cest le Moniteur du 6 mai 1905 qui publia le nouveau 
règlement organique. 

L'enseignement est divisé en trois années d'études. Les 
cours des deux premières années sont communs à tous les 
élèves, quelles que soient leurs spécialités futures ; la 
troisième année est subdivisée en sections spéciales, d'après 
la carrière choisie par l'étudiant. Ici, certains cours 
généraux, utiles à tous les élèves, sont communs aux 
diverses sections ; d'autres cours, répondant à un enseigne- 
ment particulier, sont spéciaux à chacune d'elles. 

Les deux premières années d'études forment un enseigne- 
ment complet, sanctionné par le diplôme de licencié en 
sciences commerciales. 
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L'examen de sortie de la troisième amiée domie lieu à 
Tobtention du diplôme de licencié en sciences commerciales, 
complété par la spécialité consulaire, coloniale ou maritime, 
choisie par Télèye. 

Les étudiants diplômés de cette catégorie, qui font ensuite 
deux années au moins de stage pratique, peuvent obtenir 
le diplôme de docteur en sciences commerciales, spécialisé 
pour les mêmes carrières. 

La réforme d'Anvers se caractérise, on le voit, par deux 
traits essentiels : 

Elle est résolument entrée dans le cadre universitaire 
traditionnel en s'adaptant aux idées de candidature, de 
licence et de doctorat. Cest Fhabit universitaire qui corres- 
pond trop bien, comme achèvement, aux principes votés par 
le Congrès mondial pour n'être pas au moins l'écho de son 
sentiment intime. 

En second lieu, la réforme d'Anvers s'approprie, somme 
toute, la formule votée par le Congrès mondial pour les 
ingénieurs, avec peut-être un peu plus d'étroitesse. Elle 
pose la culture générale commune des deux premières 
années, réservant la spécialité à la dernière année, avec 
comme couronnement ultime, cette spécialisation sublimée 
du doctorat. 

Il semble bien donc que, si le Congrès mondial eût eu 
le temps de discuter et de voter la meilleure organisation 
pour la formation des commerçants, c'est bien du côté de la 
réforme d'Anvers qu'il l'eût aiguillée. 
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VI. — Lb stage 



Qaaot à la question du stage, M. Marischal la traite avec 
quelque détail. Il Tenvisage comme le complément néces- 
saire de renseignement commercial supérieur. 11 le veut 
dans une ou plusieurs maisons de commerce. « Ce stage 
devra durer plus ou moins longtemps suivant les cas, mais, 
hormis les circonstances exceptionnelles, il devra au mini- 
mum se prolonger pendant deux années. » Ce stage est 
bien plus nécessaire à l'élève négociant qui désire s'expa- 
trier qu'à celui qui se propose de se fixer en Europe. 

Le stage fut énergiquement préconisé par une série de 
rapports de la VI^ section, non seulement en vue de la 
préparation aux carrières consulaires, mais en vue de la 
formation à toutes les carrières mondiales. 

Il constitue même l'essence du deuxième vœu de la 
VI* section, ainsi formulé : 

« En dehors de V enseignement, il convient d'organiser et 
de favoriser la formation des hommes qui se destinent attx 
carrières d'eccpansion, au point de vue de V acquisition des 
qualités morales et techniques indispensables, s» 

Un des auteurs de ce vœu fit précéder ses conclusions 
des considérations suivantes : 

Il £Giut se préoccuper de la formation pratique des 
hommes qui veulent s'expatrier, disait M. Ch. Morisseaux, 
ancien directeur général de la Compagnie à Charte du 
Mozambique. L'enseignement théorique ne suffit pas. On 
aura beau multiplier et modi4er les programmes, Us ne 
suffiront jamais, parce que rien ne peut remplacer l'expé- 
rience iK^quise au contact dos hommes et des faits. 

23 
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II faut bien le reconnattre, il n'est pas facile pour un 
jeune homme qui a terminé ses études universitaires, et qui 
ne possède pas quelques ressources personnelles, de se 
donner le complément de formation indispensable pour se 
caser à l'étranger. 

Au sortir de l'école, après avoir conquis son diplôme, le 
jeune commerçant, par exemple, passera deux ou trois ans 
dans l'industrie ou le commerce, y faire un stage sérieux, 
y descendre même aux tâches les plus modestes, pour se 
rendre compte du mécanisme de la production et des 
échanges, et se faire la main. Ayant subi cette éducation 
spéciale, il est apte désormais à remplir un emploi à 
l'étranger et à faire apprécier sa collaboration. 

Une seconde période d'apprentissage commence alors 
pour lui. Grâce à la position conquise, il va pouvoir obser- 
ver la mentalité et les allures d'un monde nouveau. Il 
apprend de quelle manière s'y traitent les affaires ; il étudie 
les caractères, se crée des relations, observe les ressources 
et se fait une discipline de vie. 

Quand il possède tout cela, disait M. Morisseaux, il est 
devenu un facteur précieux pour l'expansion économique de 
son pays d'origine. 

Voici quelques extraits de rapports : 

Notre représentant commercial devra enfin, et c'est là le 
point capital, disait M. H. Dutrieux, fondateur de l'Institut 
commercial des Industriels du Hainaut, être à môme de 
représenter avec une capacité technique suffisante les 
établissements dont il est chargé de placer les produits ; il 
devra, par exemple pour un atelier de construction, con- 
naître, si pa^ la théorie et les calculs des dimensions des 
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pièces constitutives d'une machine, la nomenclature de ces 
pièces» leur rôle, leurs dimensions, leur mode de fabrication, 
leurs défauts et leurs qualités, leur agencement et leur 
montage, les conditions de réception et d'épreuve ; il devra 
pouvoir surveiller, contrôler, se livrer au besoin aux opéra- 
tions relatives à l'observance de ces conditions, ou néces- 
saires pour élucider les contestations avec les clients. « Pour 
ce, concluait à son tour, M. René Delay, un stage est 
indispensable dans les établissements dont le représentant 
aura à placer les produits. » 

La préparation la plus utile aux carrières d'expansion, 
dit M. De Bauw, administrateur de sociétés commerciales 
ayant leur siège dans l'État Indépendant du Congo, consiste 
à faire un stage dans une grande firme d'exportation dont le 
genre d'afBsûres est similaire ou approchant du commerce 
général du pays où on désire se fixer. L'inconvénient du 
système réside dans ce fait que le stage exige des ressources 
suffisantes de la part du candidat, les volontaires et les 
apprentis étant généralement peu ou point payés par les 
firmes qui les agréent ; peut-être pourrait-on par voie de 
subsides, faciliter la préparation des candidats. Les Chambres 
de conmierce à créer à l'étranger pourraient très efficace- 
ment guider les candidats dans cette voie. 

Précisément, M. Van Scherpenzeel-Thim, consul général 
de Belgique à Moscou, approuve avec beaucoup d'autres 
rapporteurs, l'allocation de bourses de voyage, dans le 
genre de celles qu'octroie le Gouvernement belge aux jeunes 
gens porteurs d'un diplôme délivré par nos hautes écoles 
commerciales. 

L'arrêté rpyal du 18 mai 1893 a réorganisé la matière. 
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Les bourses de voyage sont réservées aux jeunes Belges 
qui, dans un but commercial, iront se fixer à l'étranger et 
de préférence dans les pays hors d'Europe. Nul ne pourra 
en obtenir s'il n'est porteur du diplôme de licencié en sciences 
commerciales et s'i7 rCa fait un stage professionnel de deux 
années au moins; la durée du stage pourra être réduite à 
une année pour les licenciés du degré supérieur en sciences 
commerciales et consulaires. Le taux de la bourse est de 
6.000 francs; l'allocation pourra être renouvelée dans les 
mêmes conditions jusqu'à concurrence d'une somme maxima 
de 18.000 francs. Chaque année le boursier adresse au 
Ministre des Affaires Étrangères par l'intermédiaire du 
Conseil belge compétent, un rapport commercial sur le pays 
de sa résidence et est tenu d'y joindre les indications 
propres à éclairer le Gouvernement sur l'utilité et les résul- 
tats pratiques de son expatriation. 

tf Nous avons eu, dans le cours d'une carrière consulaire 
déjà longue, l'occasion, à diverses reprises, de pouvoir 
apprécier les avantages que des jeunes gens peu fortunés 
retiraient des subsides que l'État leur accorde dans le but 
de perfectionner leur instruction commerciale et d'être 
à même, après un séjour de quelques années à l'étranger, 
d'aider au développement des échanges commerciaux de 
leur patrie avec le pays de leur résidence. 

» Nous estimons que l'allocation, par le Gouvernement, 
de bourses de voyage (1) et d'études est un des meilleurs 
moyens d'encourager officidlement l'initiative privée. » 

(1) M. Bomerson approuTe vivemeiit l'allocaUon des bonnes de voyafe. 
Mail il souhaite des réformes de détail. \X croit, par exemple, que 6.000 francs 
est une somme trop importante : an lien de 6.000 francs pendant trois an% 
il préférerait 3.600 francs pendant cinq ans ou 4.000 fhincs pendant quatre i 
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Il 7 a lieu de signaler ici un passage du rapport de 
M. de Formanoir de la Cazerie. 

« Â propos de la formation théorique et pratique des futurs 
commerçants^ dit-il, nous voyons en Belgique une tentative 
récente due à l'initiative privée et qui s'annonce comme 
devant justifier les plus belles espérances qu'elle avait fait 
naître : je veux parler du navire-école belge. ^ 

Il entrait, en effet, dans la pensée des organisateurs de 
donner à des jeunes gens, choisis avec soin, une éducation 
à la fois de marin et de conunerçant de telle manière qu'à la 
fin des cours chacun pût opter pour celle de ces deux 
branches qui lui souriait le plus. La méthode est originale: 
à un principe exposé fait suite immédiatement son applica- 
tion pratique. Après avoir enseigné aux élèves la matière 
de l'assurance maritime, le professeur met dans les mains 
de l'un d'eux la police d'assurance du navire ; en supposant 
une avarie quelconque, l'élève saura comment il doit rédiger 
la déclaration, dans quel port il la déposera, en considé- 
rant la situation où l'on se trouve, entre les mains de qui 
il devra en faire le dépôt, etc. ; ou bien un élève est censé 
commander le navire, il doit indiquer l'endroit exact où 
l'on est, dire quelle est la manœuvre qu'il conviendrait 
d'ordonner, etc. Le bateau-école décharge sa cargaison 
dans différents ports et y reprend d'autres marchandises ; 
la visite de ces ports étrangers, la connaissance des usages 
qu'on y suit, les observations prises sur le vif; voilà autant 
d'éléments qui contribuent à la préparation pratique. 

Des jeunes hommes préparés dans le navire-école 
paraissent tout indiqués pour devenir non seulement des 
agents importants du commerce maritime, mais aussi des 
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auxilairds précieux des expositions flottantes, dont on parle 
trop pour qu'elles ne se réalisent pas quelque jour. 

M. Abel Quinet-Bonehill, vice-consul d'Espagne et du 
Portugal à Mons, communiqua un rapport sur Técole 
navale de commerce de Barcelone, que venait de fonder 
M. Juan Lopez. Les élèves de ce bâtiment devront parcourir 
et visiter, en trois cours de huit mois chacun, les diverses 
contrées de l'Europe, d'Amérique, d'Afrique et de l'Orient. 
La connaissance des différents pays et la pratique de leurs 
langues : voilà la base principale du système d'instruc- 
tion; on s'occupera aussi de la formation du caractère, 
c'est-à-dire de la culture morale des élèves ; les exercices de 
gymnastique, les classes sur le pont, le choix des jeux, 
autant de préoccupations relatives à l'hygiène et à la santé 
des jeunes gens, qui seront soumis à une discipline et à un 
régime de sobriété imposés par la vie à bord. Des démarches 
sont faites auprès du Oouvernement en vue d'obtenir qu'au 
terme des voyages du navire-école, il soit accordé aux 
élèves qui voudraient faire sanctionner leurs études, de se 
présenter à des examens officiels. Les élèves ne pourront 
être âgés de moins de 15 ans ni de plus de 23 ans et le 
prix d'inscription sera, pour chaque cours, de 3.250 pesetas. 

M. Capelle, Directeur général du commerce et des 
consulats au Ministère des Affaires Étrangères à Bruxelles, 
n'hésite pas à recommander le stage pour les carrières 
consulaires. Dans le même sens concluent la plupart des 
rapporteurs. 

« Ce stage permettrait d'inculquer aux jeunes agents, en 
même temps que les qualités professionnelles, les connais* 
sances techniques qu'il ne leur aurait pas été possible 
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d'ftcquérir avant leur désignation. Il ne pourrait évidem- 
ment s'effectuer en pays étranger seulement. Mais la 
connaissance du pays d'origine n'importe-t-elle pas autant 
à l'agent du service extérieur que la connaissance des pays 
étrangers et comment pourra-t-il remplir avec fruit sa 
mission s'il connaît imparfaitement les intérêts qu'il a à 
défendre? 

3» Serait-il excessif de demander qu'entre le moment de 
son admission dans la carrière et celui de sa promotion au 
grade de chef de poste, l'agent soit appelé à prendre part 
pendant plusieurs années aux travaux de l'administration 
centrale dans son pays d'originel 

n Lorsque l'agent aura, par un stage ainsi organisé, 
acquis des notions exactes concernant l'état économique du 
pays qu'il représente et des pays où il exerce ses fonctions, 
sa tâche sera singulièrement facilitée et la confiance des 
hommes d'affaires en sa compétence, sera, à juste titre, 
notablement accrue. » 

Le stage s'impose surtout aux futurs attachés commer- 
ciaux. 

Beaucoup de rapports s'occupent de ces fonctionnaires 
d'avenir. 

Le remède?..., se demande M. Warocqùé. Il a été plus 
d'une fois indiqué par les économistes. Il consiste dans la 
création d'un corps officiel et national d'agents ou d'attachés 
commerciaux placés sous la direction et la surveillance des 
consuls généraux et choisis parmi l'élite des jeunes gens 
sortis des Instituts de Commerce et ayant acquis la pratique 
et le sens des affaires. Il leur serait formellement interdit, 
comme aux consuls, de s'intéresser directement ou indirec- 
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tement à aucune affaire commerciale, industrielle ou finan- 
cière. Leurs Toyages, leurs enquêtes et leurs rapports 
seraient destinés à fournir les renseignements propres à 
développer économiquement leur pays, à éveiller et à 
stimuler Tinitiative privée. Ces rapports seraient aussi 
fréquents que possible et n^exempteraient pas les attachés 
commerciaux de l'obligation de fournir aux particuliers les 
renseignements sollicités. La publication aurait lieu, non 
seulement dans un journal officiel comme cela se pratique 
en Belgique, mais aussi dans les feuilles quotidiennes. Ce 
serait le moyen de contribuer largement à Tœuvre de vulga- 
risation qu'assument en ce moment les musées commerciaux. 
Les collections de ceux-ci et celles des consulats seraient 
fournies par les attachés commerciaux, qui auraient toutes 
facilités dans leurs tournées de recueillir les échantillons. 

VIL — Formation 

DBS PROFSSSBURS d'BNSBIONBIISNT COMMBROIAL MOTBN 

Une dernière question concernant le commerce, figurait au 
programme de la sous-section de l'enseignement supérieur : 

« Dans l'ordre de l'expansion, quelle est la meilleure 
organisation d'enseignement supérieur pour les professeurs 
de commerce dans l'enseignement moyen supérieur? f» 

Peu de rapporteurs se soucièrent d'y répondre, soit que 
la question déroutait par sa nouveauté, soit que pour beau- 
coup d'excellents esprits elle se résolvait d'elle-même, par 
l'enseignement supérieur de l'enseignement commercial. 

M. Fagnart s'inspire de l'étude de M. QaîUe, publiée 
dans la Retme internationale pour le développement de 
V Education Commerciale. 
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La formation d'un professeur de sciences commerciales 
doit comprendre les trois phases suivantes (1) : 

1. Un professeur de branches commerciales doit avoir, 
tout d*abord, une culture générale suffisante et posséder au 
moins le diplôme d'humanités anciennes ou modernes. 

2. Il doit ensuite suivre les cours de la licence en sciences 
commerciales et, à la dernière épreuve de licencié, faire 
une leçon publique portant sur un sujet pris parmi les 
matières de renseignement moyen. A cet effet, les candidats 
professeurs seront exercés à la pratique de renseignement 
sous la direction de professeurs compétents, pendant leur 
dernière année académique. 

3. Il fera ensuite un stage pratique d'au moins un an dans 
une maison de commerce, de préférence établie dans un 
pays dans la langue duquel il aura 'ainsi l'occasion de se 
perfectionner. 

En outre, afin de maintenir le personnel enseignant en 
contact perpétuel avec la pratique, tous les cinq ou six ans, 
il conviendrait de donner à tour de rôle à chaque professeur 
un congé de six mois, afin de l'envoyer faire un stage dans 
une maison de commerce d'une place importante. Le pre- 
mier mois pourrait être consacré à un voyage d'études 
comprenant la visite d'écoles de commerce et de certaines 
usines ; les quatre suivants au stage pratique sus-indiqué, 
et le dernier à un nouveau voyage d'études. Le Gouver- 
nement pourvoirait au remplacement du professeur en 
congé par un professeur intérimaire. 

Cette proposition est, en effet, une excellente base de 

(1) On sait que ces principe» sont appliqués dans le nooTean Règlement de 
llnstitnt supérieur de Commerce d* Anvers et va Tètre dans les Sections com- 
merciales des Universités de TÉtat en Belgique et, partant, bientôt dans rensei- 
gnement libre. 
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discussion. Elle applique à la formation du professeur de 
commerce toutes les idées que suggère Texpérience dans la 
préparation la meilleure des autres professeurs d'enseigne- 
ment moyen. 

Elle suppose l'institution, dans l'enseignement supérieur 
commercial d'un cours de pédagogie spéciale, qui serait 
placé dans la dernière année académique. Aucun rapport 
n'explique le contenu éventuel de ce cours. 

Le stage post-universitaire est une idée qui se répand de 
plus en plus dans tous les domaines de l'enseignement 
moyen. Ici, il parait plus justifié encore qu'ailleurs puisque 
la pratique des affaires joue un rôle essentiel dans l'ensei- 
gnement commercial. 

§ III. — Préparation des profèsseura d^histoire. 

Après les gros débats sur les ingénieurs et les commer- 
çants, ces carrières mondiales par excellence, après la 
victoire de la culture physique, cette base de toute expan- 
sion, le Congrès n'avait plus qu'un temps limité pour prendre 
position sur les autres terrains auxquels le Programme et 
les rapports le conviaient. 

Pour la meilleure formation des professeurs d'histoire de 
l'enseignement moyen supérieur il prit cependant une atti- 
tude, aussi décisive qu'indicative, qu'il faut décrire en 
détail. 

On sait comment la question se posait. 

La sous-section de l'enseignement moyen venait de voter 
ce vœu si important pour l'enseignement de Thistoire : 

» Le Congrès, considérant) que l'histoire, parce qu'elle est 
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la reconitittttion des civilisations principales entisagées 
dans la diversité de leurs aspects, peut stimuler les tendances 
ft Teipansion mondiale par Tétude des faits d'ordre écono- 
mique, émet le vœu : 

1. « Que cet enseignement accorde A ces questions de 
haute actualité l'importance qu'elles méritent ; 

2. » Qu'en conséquence, dans les classes supérieures, on 
réduise dans une large mesure l'antiquité et le moyen ftge ; 
qu'on diminue la part faite aux événements militaires et 
politiques et qu'une place plus grande soit réservée aux 
périodes moderne et contemporaine, l'histoire nationale 
restant toujours le centre de tout enseignement historique. » 

A la suite de ce vœu, une orientation nouvelle s'imposait 
dans la formation du professeur d'histoire dans l'enseigne- 
ment supérieur. Le Congrès était saisi par deui rapports, 
celui de M. Pirenne, professeur à l'Université de Gand, et 
celui de M. Gauchie, professeur à l'Université de Louvairi. 

Voici le vœu complexe du Congrès : 

1. Il est désirable qu'à partir des années de doctorat à 
V Université, V histoire ancienne soit séparée de l'histoire des 
temps modernes et que désormais dans l'enseignement 
moyen du degré supérieur, l'histoire de l'antiquité et celle 
des temps modernes soient respectivement attribuées aux 
philologues-historiens et aux spécialistes en histoire des 
temps modernes. 

2. Il est désirable qu'à l'Université renseignement de 
l'histoire proprement dite se concentre sur l'histoire 
spéciale. 

3. H est désirable que, soit à la faculté de philosophie eï 
lettres, soit à la faculté de droit, soit aux écoles contmèr" 
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ciales et consulaires y annexées, il existe un enseignement 
spécial de Vhistoire du droit, de Vhistoire économique et 
sociale, de Vhistoire des sciences, de Vhistoire des arts et de 
Vhistoire religieuse et que, s'il n'est pas rendu obligatoire, 
cet enseignement soit du moins fortement recommandé aux 
élèves du doctorat en histoire, à titre facultatif ou à titre 
de branches à option. 

4. n est désirable que dans les cours d'histoire constants 
ou à créer une attention plus grande soit accordée à 
Vhistoire des derniers siècles et à celle des autres peuples 
que ceux de la Vieille Europe. 

5. H est désirable que les élèves en histoire puissent 
choisir euoo-mémes, d'accord avec le directeur de leurs 
études, les branches atumliaires les plus en rapport avec les 
qtcesOons dont ils veulent se faire une spécialité. 

6. n est désirable que les titulaires des cours pratiques 
organisent des eoocursions aiuc musées coloniaux et qu'ils 
aient à leur disposition des reproductions des principales 
collections. 

7. H est désirable que la matière des cours pratiques 
et sujets de dissertations doctorales aient partiellement pour 
objet les questions qui rentrent dans les spécialités indiquées 
sous les numéros 2-4. 

S. Il est désirable que ses bibliothèques publiques per- 
fectionnent leur outillage historique de manière à rendre 
ces études possibles. 

9. Il est désirable que le Gouvernement favorise le 
plus possible les recherches historiques dans les archives 
des peuples colonisateurs et dans les pays de civilisation 
récente. 
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Pour des vœux dans 1a genre de celui-ci, où beaucoup de 
questions importantes sont résolues, il importe de procéder 
pas à pas et d'en faire l'analyse soigneuse. 

1. Le premier paragraphe comporte deux réformes inté- 
ressantes : la première relative à l'enseignement au sein de 
rUniversité, la seconde à l'attribution des cours dans 
l'enseignement moyen supérieur. 

Pourquoi, à partir des années de doctorat à l'Université, 
l'histoire ancienne sera-t-elle séparée de l'histoire des temps 
modernes ? Parce que la loi de la division du travail impose 
cette mesure. L'histoire ancienne voit son domaine s'agrandir 
d'année en année ; des civilisations sont déterrées et il y a 
pénurie de savants pour déchiffrer les monuments. Même 
constatation pour Thistoire moderne et contemporaine : elle 
s'étend non seulement dans le temps par la découverte des 
archives sans nombre, mais elle s'applique au monde tout 
entier. N'est-il pas raisonnable dès lors, après les études 
générales communes des premières années, qu'au moment 
de la spécialisation, de la formation personnelle de l'élève, 
l'histoire ancienne — cette immensité — soit séparée de 
rhistoire moderne — cette autre immensité? Ce ne seront 
ni les étudiants, ni la science qui s'en plaindront. N'est-ce 
pas le propre de la division du travail bien appliquée de 
multiplier l'effort et le résultat? 

La seconde réforme préconisée par ce paragraphe réa- 
lisait un changement logique dans l'enseignement moyen 
supérieur. N'est-il pas légitime que l'histoire de l'antiquité 
relève de titulaires qui la cultivent avec amour sous toutes 
ses faces civilisatrices, littéraires et archéologiques surtout? 
Ceux que le vœu qualifie du nom de « philologues-histo*- 
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riens 9 paraissent tout indiqués pour remplir cette tâche. 
Us s'en acquitteront vraisemblablement beaucoup mieux que 
les spécialistes en histoire des temps modernes, dont le 
travail et l'amour ne sera plus ainsi partagé entre les pôles 
les plus opposés du temps. 

2. « Il est désirable qu'à l'Université l'enseignement 
de l'histoire proprement dite se concentre sur l'histoire 
spéciale. • 

Parlant des cours théoriques d'histoire, M. Gauchie 
s'exprime ainsi : 

« Aussi bien pour l'antiquité que pour le moyen Age, les 
temps modernes et l'époque contemporaine, il est hautement 
désirable que l'enseignement moyen donne une connaissance 
suffisante de l'histoire générale et que, à l'Université, dès la 
candidature, l'enseignement porte, avant tout, sur l'histoire 
spéciale. Ainsi seraient mis en relief devant les élèves les 
divers aspects de la civilisation et conséquemment, au point 
de vue qui occupe le (Ingres, les principales phases de 
l'histoire économique chei tous les peuples du monde. • 
... « Aux cours d'histoire proprement dite se rattachent 
diverses branches de Vhisioire spéciale. Importante pour 
ouvrir des horizons à la conception historique, Yhistoire de 
la philosophie a de plus l'avantage de montrer en substance 
l'évolution des principaux systèmes philosophiques qui, 
d'une part, ont résumé et formulé les aspirations intellec- 
tuelles les plus élevées des peuples anciens et modernes et 
qui, d'autre part, ont à leur tour profondément réagi sur la 
mentalité de ces peuples. U va sans dire qu'il appartient 
aux spécialistes de discuter la meilleure organisation à 
donner à l'enseignement de cette science. — Importante 
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également pour la formation historique des futurs docteurs 
et professeurs, Vhistaire des littératures modernes, qui est 
une branche essentielle pour faire connaître à Tadolescent 
la culture générale des temps modernes ; mais s'il y a des 
améliorations utiles à introduire en vue d'étendre cet ensei- 
gnement aux littératures contemporaines des principaux 
peuples, encore une fois ce n'est pas à nous, mais bien aux 
professionnels qu'il appartient d'examiner cette question. 
— Non moins précieuse, soit au point de vue général de 
l'éducation, soit au point de vue particulier des connais- 
sances à posséder pour l'enseignement de l'histoire en vue 
de l'expansion économique mondiale — puisqu'elle est 
l'histoire des découvertes et des études géographiques dont 
la connaissance est si précieuse pour favoriser et éclairer 
le mouvement d'expansion économique mondiale — V his- 
toire de la géographie peut soulever aussi des questions 
qu'il convient de môme de réserver aux spécialistes. — En 
résumé ces trois branches constituent autant d'aspects de la 
civilisation utiles à étudier pour posséder les connaissances 
indispensables à l'enseignement de l'histoire spéciale et pour 
mettre en relation quelques-uns des facteurs essentiels du 
progrès moderne. » 

Dans nos facultés belges — comme dans la plupart des 
facultés étrangères — il manque cependant, selon M. Gauchie, 
un complément indispensable à cet enseignement spécial : 
ni l'histoire du droit, ni l'histoire économique et sociale, 
ni l'histoire des sciences dans leur totalité, ni l'histoire des 
arts, ni l'histoire religieuse ne sont officiellement repré* 
sentées au programme du doctorat ; c'est au cours d'insti- 
tutions qu'incombe forcément, i l'heure actuelle, la tAche 
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difficile de combler cette lacane. Et cependant, ces divers 
aspects de l'histoire ont tous une importance considérable 
en eux-mêmes et il importe, en outre, de pénétrer leurs 
rapports mutuels si l'on veut comprendre l'ensemble de la 
civilisation moderne. 

3. « Il est désirable que, soit à la faculté de philosophie 
et lettres, soit à la faculté de droit, soit aux écoles com- 
merciales et consulaires y annexées, il existe un enseigne* 
ment spécial de l'histoire du droit, de l'histoire économique 
et sociale, de l'histoire des sciences, de l'histoire des arts 
et de l'histoire religieuse et que, s'il n'est pas rendu obli- 
gatoire, cet enseignement soit du moins fortement recom- 
mandé aux élèves du doctorat en histoire, à titre facultatif 
ou à titre de branches à option. » 

La fin de l'exposé des motifs du paragraphe précédent 
contient, en germe, la justification du contenu de cet 
alinéa. Sans doute, il serait utile que le cours d'institutions 
puisse accorder un développement suffisant à chacun des 
objets spéciaux énumérés, de manière que les futurs docteurs 
en histoire eussent une formation aussi complète que 
possible dans tous les aspects de la civilisation. Mais n'est- 
ce pas là une impossibilité? Outre la question du temps se 
pose la question du professeur également capable en toutes 
ces spécialités. Il ne s'agit plus ici d'enseignement moyen 
mais d'enseignement supérieur. La solution proposée par 
le Congrès parait pratique. 

Que dans chaque Faculté particulièrement intéressée au 
cours d'histoire de la science donnée s'élève et y pénètre 
l'ampleur que comportera son autonomie! De cette manière 
les futurs professeuris d'histoire de l'enseignement moyen 
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sauront où puiser, à pleines mains, les connaissances spé- 
ciales que sollicite à la fois leur goût particulier et le souci 
de leur formation générale. Ainsi encore sera complétée, 
par un enseignement historique approprié, la culture pro- 
fessionnelle des étudiants des facultés intéressées. L'his- 
toire du droit paraît aussi indispensable aux futurs docteurs 
en droit que Thistoire de la philosophie aux futurs docteurs 
en philosophie. Quelle lacune dans l'esprit d'un élève en 
sciences si l'histoire des sciences ne complète pas ses con- 
naissances professionnelles! Et en ce temps de « matéria- 
lisme historique ^ et d' « interprétation économique de 
l'histoire », qui ne sont que des signes de la force du 
facteur économique en civilisation, qui ne comprend la 
nécessité d'instituer dans les universités un cours appro- 
fondi d'histoire économique et sociale? 

Si Ton objectait la crainte de surmenage pour les docteurs 
en histoire, il y aurait lieu de faire remarquer que le CSon- 
grès indique le choix d'un double remède : le cours facultatif 
ou l'option des branches. 

4. « Il est désirable que dans les cours d'histoire exis- 
tants ou à créer, une attention plus grande soit accordée à 
l'histoire des derniers siècles et à celle deis autres peuples 
que ceux de la vieille Europe* » 

C'est sur ce point que le rapport de M. Pirenne insiste 
particulièrement. 

« L'enseignement supérieur de l'histoire, y lisons-nous, 
est susceptible d'une réforme qui, en même temps qu'elle en 
comblerait une grande lacune, tournerait à l'avantage de 
r «expansion ». 

» Telle qu'elle est enseignée dans la plupart des univer- 
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sites, rhistoire se borne, en effet, à Tétude des peuples 
européens. Les trois compartiments scholastiques dans les- 
quels l'enferme la tradition : antiquité, moyen âge et temps 
modernes, n'ont été conçus et n'ont de sens que pour ces 
peuples. Leur étroltesse, pourtant, devient plus apparente 
de jour en jour. Si l'antiquité classique ne peut plus être 
comprise dans l'étude des civilisations orientales qui l'ont 
précédée et préparée, combien n'est-il pas plus évident 
encore que l'histoire moderne, restreinte au sol de l'Europe, 
doit renoncer à nous dévoiler les origines du monde au 
milieu duquel nous vivons. Il est urgent d'y faire leur place 
à ces étonnants mouvements de conquête, de colonisation et 
de découvertes qui se sont manifestés depuis le XV* siècle, 
à la fondation des États d'outre-mer, à leurs institutions 
politiques et sociales. De même qu'il a été indispensable 
d'allonger nos programmes dans le temps et d'y comprendre 
l'histoire contemporaine après l'histoire moderne, il impoi*te 
de les élargir, pour ainsi dire, dans l'espace. L'histoire de 
l'Europe ne peut plus nous apparaître aujourd'hui comme 
elle nous apparaissait encore il y a un demi-siècle. Des 
événements auxquels on n'accordait jadis qu'une importance 
secondaire, réclament toute notre attention depuis que 
leurs résultats se révèlent au grand jour... On pourrait 
introduire dans les programmes l'enseignement, l'étude 
des sociétés extra-européennes nées de la colonisation. Ce 
serait les mettre à môme de répondre à une nécessité scien- 
tifique de plus en plus apparente, en môme temps qu'aux 
préoccupations créées par notre civilisation de plus en plus 
universalisée, y» 
M. Pirenne rappelle que dans la Weltgeschichte, publiée 
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sous la direction de M. N.-F. Helmolt, l'histoire de l'Europe 
n'y est plus présentée comme le centre de l'histoire univer- 
selle, mais simplement comme Thistoire d'un des continents 
de notre planète. 

« Il est urgent aussi de modifier les frontières chronolo- 
giques et géographiques, disait à son tour M. Gauchie. 

s» A un point de vue moderne et utilitaire, il y a quelque 
quinze ans, un juriste de grande valeur, M. Â. Nyssens, 
demandait la suppression presque totale de l'histoire anté- 
rieure à l'époque contemporaine. Il est symptomatique de 
trouver un sentiment analogue chez un historien de profes- 
sion, M. Ch. Seignobos : « L'évolution des sociétés civili- 
sées s'est accélérée à tel point depuis cent ans que, pour 
l'intelligence de leur forme actuelle, l'histoire de ces cent 
ans importe plus que celle de dix siècles antérieurs. Comme 
explication du présent, l'histoire se réduirait presque à 
l'étude de la période contemporaine. » C'est là certes 
oublier la nécessité de connaître l'ensemble du développe- 
ment de l'humanité et l'importance de certaines phases de 
ce développement, telles les origines du christianisme, au 
point de vue de notre civilisation contemporaine. On recon- 
naîtra cependant qu'on néglige trop les antécédents immé- 
diats et les phénomènes universels de la civilisation actuelle 
pour s'attacher à nos lointaines origines. Ne serait-il pas 
avantageux de diminuer la part de Thistoire ancienne pour 
augmenter celle de l'histoire moderne et contemporaine? 

« L'histoire de l'Amérique et a fortiori celle de l'Océanie, 
de l'Asie et de l'Afrique ne sont guère représentées ou du 
moins le sont trop peu dans les leçons d'histoire moderne 
et contemporaine. Ce n'est pas sortir du cadre général de 
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rhistoire que de lear accorder une certaine attention, voire 
une importance considérable, puisque la civilisation s'y 
développe à pas de géants. Et, de ce chef, l'horizon des 
élèves s'élargirait considérablement, d'autant que, de par 
la nature même du sujet et selon le vœu exprimé plus haut, 
cette histoire serait avant tout une histoire des découvertes, 
des missions, de la colonisation, du développement poli- 
tique, économique, intellectuel, artistique et religieux des 
peuples nouveaux avec lesquels l'expansion projetée doit 
mettre les Belges en rapport. 

5. « Il est désirable que les élèves en histoire puissent 
choisir eux-mêmes, d'accord avec le directeur de leurs 
études, les branches auxiliaires les plus en rapport avec les 
questions dont ils veulent se faire une spécialité. » 

L'organisation actuelle du doctorat — et ce serait le cas 
notamment en Belgique — tend avant tout à former des 
médiévistes, puisque les branches atuciliaires portées au 
programme ne se rapportent qu'au moyen âge. 

Cest un concept trop étroit, assure M. Gauchie. S'il faut 
donner aux futurs professeurs une éducation historique 
générale, il ne faut pas moins, dans l'intérêt même de la 
science et de ses futurs représentants, promouvoir et facili- 
ter les initiatives dans tous les domaines de l'histoire. Or, 
on peut dire que dans nos universités l'ensemble des sciences 
sont représentées ; mais on ne peut dire que toutes les sciences 
historiques soient étudiées aux cours du doctorat en histoire. 
« Le progrès à réaliser serait de supprimer l'obligation des 
branches historiques auxiliaires et de laisser l'élève choisir 
celles des sciences qui sont en rapport direct avec l'objet de 
ses études spéciales, i» 
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6. « Il est désirable que les titulaires des cours prati- 
ques organisent des excursions aux musées coloniaux et 
qu'ils aient à leur disposition des reproductions des princi- 
pales collections, s» 

Les cours pratiqties initient les élèves au travail person- 
nel. Le succès de cette partie de renseignement de l'histoire 
est éblouissant. Il serait superflu et dangereux de réformer 
et d'innover sous ce rapport, dit M.Cauchie, d'autant plus que 
les chefs de nos laboratoires historiques sont constamment 
en éveil pour s'approprier et pour promouvoir eux-mêmes 
le progrès de la méthode historique toiyours en marche. 

Les problèmes d'expansion se posent naturellement ici* 
« Nous disposons de telles ressources intellectuelles, nous 
avons tant d'intérêt à nous mêler au mouvement historique 
universel, qu'il serait heureux de voir une élite étudier avec 
méthode les problèmes d'histoire internationale. » Mais les 
matériaux manquent dans nos bibliothèques. « Du jour où 
l'on songera à créer un enseignement historique de ce 
genre, il faudra de toute nécessité remédier à la misère de 
nos bibliothèques. » 

Cependant « pour rendre l'enseignement pratique » de 
ces problèmes d'expansion « plus efficace encore », il fau- 
drait, comme le dit le vœu, organiser des visites aux 
musées coloniaux et même avoir sous la main les reproduc- 
tions des principales collections coloniales (1). 

7. • n est désirable que les matières des cours prati- 
ques et les sujets de dissertations doctorales aient par- 
tiellement pour objet les questions qui rentrent dans les 
spécialités indiquées dans les numéros 2-4« n 

(i)Gf.caiftp.vn|L 
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8. « Il est désirable que les bibliothèques publiques 
perfectionnent leur outillage historique de manière à rendre 
ces études possibles, n 

Ces paragraphes s'entendent d'eux-mêmes, à la suite de 
la lecture de l'exposé des motifs de l'alinéa sixième. 

9. « Il est désirable que le Gouvernement favorise le 
plus possible les recherches historiques dans les archives 
des peuples colonisateurs et dans les pays de civilisation 
récente. » 

Cest là, en effet, une féconde indication. 

Chaque pays adaptera ce vœu à ses mœurs et à sa juris* 
prudence administrative. 

En Belgique, il y a deux ou trois moyens à la disposi- 
tion des autorités publiques et dès à présent en application 
courante. 

D'abord, l'État par ses bourses de voyage de quatre mille 
francs permet aux plus choisis parmi les docteurs en his- 
toire, d'utiliser ses subsides dans le sens du vœu. 

Puis, le Gouvernement accorde des subsides réguliers aux 
professeurs des quatre Universités, qui veulent aller remplir 
des missions dans le genre de celles dont il est question. 

Enfin la Commission d'histoire dispose d'un crédit dans 
ce but. 

Quand on synthétise les diverses parties du vœu concer- 
nant la formation la meilleure des professeurs d'histoire 
pour l'enseignement moyen, on constate, en relisant le vœu 
en faveur de l'enseignement de l'histoire dans l'enseigne- 
ment moyen supérieur, que les réformes paraissent 
adéquates aux espoirs émis, 
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Ayant étudié à fond chacun des facteurs — « des aspects " — 
de la civilisation et « des principales civilisations » le profes- 
seur d'histoire possédera les données nécessaires à l'ensei- 
gnement d'ensemble qu'on lui demande. Comme il aura 
suivi un cours approfondi d'histoire économique et sociale, 
il saura enseigner avec la précision qui convient les faits 
d'ordre économique que réclame l'expansion. Les cours 
d'histoire étant désormais vigoureusement orientés vers 
l'étude des périodes contemporaines, les docteurs en histoire 
de demain pourront attirer l'attention spéciale de leurs 
élèves vers la vie sociale qui les entoure et dans laquelle 
ils se meuvent. 

§ IV. — Préparation des profèmears de géographie. 

Le programme de la première question portée à la sous- 
section de l'enseignement supérieur n'était pas encore 
épuisé. Après l'examen des problèmes agités dans les para- 
graphes précédents, il restait ceci : 

«i Dans l'ordre de l'expansion, quelle est la meilleure 
organisation d'enseignement supérieur? 

a) Pour les professeurs d'enseignement moyen supérieur 
et spécialement ceux de géographie ; 

b) Pour les colonisateurs et les fonctionnaires coloniaux, «i 
La dernière catégorie relève plutôt du chapitre sixième 

et c'est là, en effet, qu'il en est traité avec l'ampleur dési- 
rable. 

Quant aux professeurs de géographie dans l'enseigne- 
ment moyen supérieur quelques rapports s'en occupèrent. 

On a vu l'importance extraordinaire que les trois sous- 
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sections de l'enseignement attachaient à la géographie, 
matière « mondiale n par excellence. On s'étonnera que le 
Congrès ait accordé relativement peu d'attention à la forma- 
tion des professeurs de cette branche. 

La raison en est « belge «v. Il y a quelques années à peine, 
le Gouvernement a organisé un doctorat en géographie qui 
passe pour un modèle. L'institution créée a fonctionné 
à la satisfaction générale. Peu de lacunes ont pu être 
observées. 

Or, la question de la formation du professeur de l'ensei- 
gnement moyen a été rapportée surtout par des Belges qui, 
naturellement, se sont placés au point de vue national, dans 
la plupart de leurs exemples d'application. 

Cependant quelques rapporteurs ont traité de la forma- 
tion des professeurs de géographie à l'Université. Cest le 
cas notamment de M. Henryk Arctowsky, explorateur au 
pôle antarctique (Belgica). 

Afin de se faire une idée exacte de la portée des amen- 
dements qu'il propose, il faut connaître l'organisation du 
doctorat belge en géographie. 

Le rapport au Roi qui précéda l'arrêté royal organique 
du 20 février 1900, détermine la portée de la réforme. Le 
voici : 

« S'il est vrai que « le monde appartiendra à celui qui le 
connaîtra le mieux », la Belgique, plus que toute autre 
nation, a un grand intérêt à cultiver la connaissance de la 
terre ; car, plus que toute autre, elle a besoin de créer sans 
cesse de nouveaux débouchés à son industrie, à son com- 
merce et à ceux de ses enfants qui veulent émigrer. 

s> Plus que toute autre nation, par conséquent, la 
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Belgique doit organiser solidement à tous les degrés de son 
enseignement, et tout d'abord dans ses universités, l'étude 
de la science qui lui facilitera la connaissance du monde. 

» Cest dans ces vues que Votre Majesté a jugé utile 
d'attribuer au concours international du Prix du Roi 
pour 1885, une somme de 25,000 francs à accorder « au 
meilleur ouvrage exposant les moyens à employer et les 
mesures à prendre pour populariser l'étude de la géographie 
et pour en développer l'enseignement dans les établisse- 
ments des divers degrés 9>. 

» Le caractère scientifique de cette branche de nos 
connaissances n'a plus besoin de justification. Les progrès 
de la géographie se sont affirmés en ces dernières années 
avec un édat incomparable. 

» Si la géographie fait de nombreux emprunts aux autres 
sciences physiques et naturelles, morales et politiques, elle 
transforme et adapte ce qu'elle emprunte et, par sa méthode 
comme par ses applications immédiatement pratiques, elle 
n'en constitue pas moins, personne ne le conteste plus, une 
science absolument distincte. 

» Cest comme telle qu'elle est traitée depuis longtemps 
dans la plupart des universités autrichiennes et allemandes. 

» Dans le programme des universités belges, la géo- 
graphie n'a occupé jusqu'ici qu'une place secondaire. Elle y 
est traitée, en efièt, comme une science auxiliaire de 
l'histoire, du commerce, de l'industrie et des sciences bota- 
niques, zoologiques et minéralogiques; elle est morcelée en 
conséquence et répartie par tronçons entre plusieurs facultés, 
cependant que dans aucune d'elles, elle n'est enseignée 
d'une manière complète. 
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" Cest pour remédier, dans la mesure du possible, à cette 
lacune et préparer peu à peu à tous les degrés de notre 
enseignement la renaissance des études géographiques que, 
d*accord avec le conseil de perfectionnement de l'enseigne- 
ment supérieur, j'ai l'honneur de soumettre à la haute 
approbation de Votre Majesté le projet d'arrêté ci-après. » 

... (Signé) db Trooz. 

L'article premier institue, dans les facultés des sciences 
des universités de l'État, les grades et diplômes scientifiques 
de candidat, de licencié et de docteur en géographie. 

L'article 3 règle l'examen pour le grade de candidat en 
géographie qui fait l'objet de deux épreuves et d'au moins 
deux années d'études. 

Cet examen comprend : P Des notions élémentaires de 
physique, de chimie, de botanique, de zoologie, de géologie, 
de minéralogie et de géographie physique ; 2^ Les éléments 
de mathématiques supérieures ; 3^ Les éléments de la 
logique, de la psychologie, y compris les notions d'anatomie 
et de physiologie humaines que cette étude comporte, et 
de la philosophie morale; 4* L'histoire contemporaine; 
5^ L'économie politique ; 6*^ Des notions de statistique ; 
7* Des exercices pratiques de géographie. 

L'examen pour le grade de licencié en géographie fait 
l'objet de deux épreuves et d'au moins deux années d'études. 

Cet examen comprend : P La géographie physique gêné* 
raie ; 2^ La géographie physique spéciale (Belgique, Europe 
occidentale, etc., à titre d'application); 3** La géographie 
botanique ; 4^ La géographie zoologique ; 5^ La géographie 
mathématique (géodésie, physique du globe et cartographie) ; 



- 579 - 

6* La géographie politique générale; 7^ La géographie 
politique spéciale (Belgique, Europe occidentale, etc.); 
8^ La géographie industrielle et commerciale ; 9^ La géo- 
graphie coloniale; 10° La géographie ethnographique; 
1 1'' L'histoire de la géographie et des découvertes géograr 
phiques; 12° La méthodologie géographique; 13° Des exer- 
cices pratiques de géographie et de cartographie. 

L'aspirant au grade de docteur en géographie devra 
présenter et défendre publiquement une dissertation, 
manuscrite ou imprimée, sur une ou plusieurs questions se 
rapportant aux matières reprises sous les n''" 1 à 11 inclus 
de l'examen de licencié, ainsi que cinq thèses se rattachant 
à ces matières. 

L'aspirant qui se destine au professorat de l'enseignement 
moyen devra faire, en outre, une leçon publique sur un 
sujet désigné d'avance par le jury et choisi dans le pro- 
gramme des athénées. 

C'est à cette organisation que M. Arctowski propose 
quelques amendements. 

« L'énumération des cours de la licence, écrit-il, 
démontre que la spécialisation des cours répond parfaite- 
ment au but universitaire, mais elle démontre aussi, ce me 
semble, qu'il y a dans cet enseignement encore quelques 
lacunes à combler. » 

P Un cours de géographie générale, en quelque sorte 
une synthèse élémentaire de toutes les branches de la 
géographie, formerait une excellente introduction à tous 
ces cours spéciaux et devrait être au programme de candi- 
dature. 

^ Le programme de la licence ne tient pas compte de 
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deux branches des sciences géographiques qui sont de la 
plus haute importance : la climatologie et Tocéanographie. 
On ne peut exiger du professeur de géographie physique 
quMl soit, non seulement géologue mais encore météorolo- 
giste et océanographe. De nos jours il est difficile de se 
tenir au courant du progrès de plus d'une science, et il est 
dans Tintérét de renseignement universitaire d'avoir des 
spécialistes pour les diverses branches. 

Le Congrès n*a pas discuté ces propositions, faute de 
temps. 

Mais il n'en est pas de même de celles qui se rattachent 
à un autre point du programme du doctorat en géographie, 
qui a pris subitement une importance extraordinaire. Il 
s'agit des cours d'ethnographie. 

A la cinquième section du Congrès plus de huit rapports 
traitèrent avec autorité des problèmes ethnographiques. 
A la vérité, la plupart examinaient surtout les meilleurs 
moyens d'étudier les peuples de civilisation inférieure. Mais 
outre qu'indirectement ils proclamaient ainsi l'extraordi- 
naire importance de ces études, ils affirmaient la nécessité 
de s'en occuper beaucoup plus qu'on ne le fait dans les 
établissements d'enseignement supérieur et notamment dans 
les Universités. 

Or, de l'organisation actuelle de l'enseignement ethno- 
graphique c'est M. Ed. De Jonghe qui s'en occupe spéciale- 
ment. 

Il constate que cette organisation manque en France ; 
qu'en Allemagne elle est défectueuse, l'enseignement de 
l'ethnographie y étant abandonné en partie à l'arbitraire des 
Facultés. 
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« Le programme universitaire belge, continue-t-il, ne 
comporte guère jusqu'ici de cours d'anthropologie au sens 
où je comprends ce mot. Les cours de linguistique n'existent 
que pour quelques langues privilégiées. En fait d'archéo- 
logie on n'enseigne en général que l'archéologie classique, 
et dans une certaine mesure, l'archéologie nationale; à 
Liège, cependant, le doctorat en art a multiplié les cours 
d'histoire de l'art. Depuis la création d'un doctorat en 
géographie on a trouvé nécessaire que les docteurs en 
géographie et les explorateurs possèdent certaines notions 
ethnographiques. Cest le motif de l'institution d'un cours 
de géographie ethnographique qui trouve son complément 
dans la géographie politique et coloniale. Notre enseigne- 
ment supérieur est organisé de telle sorte qu'il peut plus 
facilement que celui des autres pays s'élargir et s'adapter le 
nouveau groupe de sciences. Il suffit pour cela de grouper 
celles-ci non pas autour de l'anthropologie, mais autour de 
l'ethnographie que l'on définit alors : l'étude des manifes- 
tations de l'esprit des peuples dans les différents domaines 
de l'activité humaine. Or, nos facultés de philosophie et 
lettres comprennent précisément des branches qui se pro« 
posent le même but appliqué à des peuples déterminés. La 
philologie classique ne considère l'étude des langues et 
littératures grecques et latines que comme un moyen de 
pénétrer plus avant dans l'esprit des Grecs et dans l'esprit 
des Latins. La philologie germanique ne s'applique-t-elle 
pas à l'étude des civilisations germaniques, et la philologie 
romane à l'étude des civilisations romanes ? L'histoire elle- 
même n'a-t-ellé pas pour mission de reconstituer la civili- 
satioû de certains peuples dans le passé? C'est donc dans la 
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facultô de philosophie et lettres que Tethnographie trouve 
sa place marquée. Elle constitue le complément rationnel 
des études philosophiques et historiques. » 

Le rapporteur conclut à Tinstitution d'un grade de 
docteur en sciences ethnographiques. Ce sera, assure-t-il, 
un puissant moyen d'expansion. 

C'était là un moyen particulier de marquer l'importance 
des études ethnographiques, tout comme la proposition de 
musées spéciaux et d'autres semblables. Le Congrès mondial 
ne pouvait évidemment s'arrêter à la discussion de ces 
applications particulières. L'idée générale seule importait. 
Unanimement les membres de la cinquième section votèrent 
le vœu suivant : 

« Il importe que dans renseignement supérieur il soit 
fait une large place à V étude des sciences ethnographiques 
et sociologiques, ces termes étant pris dans leur sens le 
plus large. » 

Le Congrès se plaçait d'un coup d'aile au-dessus des 
disputes d'écoles et de mots. 

Au point où en est arrivée la science, il importe de 
multiplier les sources d'études ethnographiques et sociolo- 
giques, où viendront boire les générations. 

L'expression de sciences sociologiques, jointe à celle de 
sciences ethnographiques, élargit le domaine. L'ethno- 
graphie, même la plus large, a toujours une tendance à s'en 
tenir à certains côtés, plutôt matériels, des sociétésétudiées. 
La sociologie embrassant tous les facteurs sociaux, et toutes 
les lois des groupes, rappelle sans cesse les idées synthé* 
tiques. Grâce à elle, le souci de l'ensemble ne sera jamais 
perdu de vue. 
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On peut soutenir que les sciences ethnographiques au 
sens large sont les auxiliaires les plus féconds de la socio- 
logie des sociétés primitives. Or, c'est 'dans les sociétés 
les moins compliquées que la science cherche surtout, en ce 
moment, les lois qui régissent les groupements sociaux. 

Si l'enseignement supérieur multiplie les cours et les 
musées, ces laboratoires sociaux, qui ne voit que non 
seulement les étudiants expansionnistes auront beaucoup 
de facilité pour s'instruire pratiquement, mais que les 
foyers de culture scientifique, d'où s'échapperont demain 
les étincelles de la science nouvelle, seront multipliés et 
fécondés? 

L'Exposé des motifs de l'arrêté organique belge du 
doctorat en géographie déclare que ^ le monde appartiendra 
à celui qui le connaîtra le mieux >*. Mais ce pays le 
connaîtra surtout qui possédera le plus de notions et le 
meilleur enseignement de connaissances ethnographiques et 
sociologiques. 

Toutes les grandes nations deviennent conscientes de cette 
vérité. Non seulement elles organisent systématiquement 
l'étude des indigènes de leurs colonies, mais elles éprou- 
vent toutes le besoin de comparer les résultats de leurs 
études réciproques. Le bureau ethnographique international, 
sorti des délibérations du Congrès mondial, est le fruit 
naturel de ce mouvement universel. 

Ces résultats, il faut les mettre à la portée des peuples. 
Aux Universités incombe la mission de les formuler en 
langage d'enseignement. De ces hauteurs, la vérité, comme 
d'habitude, descendra tous les degrés, jusqu'aux couches 
populaires^ 
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§ V. — Quelle Mt la metUmarû préparation des antres ep^ 
olalitie profeestonnèUee èléTées, en vue dee oarrièree 
hors dn pays? 

I. Panni les rapports qui répondirent à la deuxième 
question, il en est un qui attire tout d'abord Tattention tant 
par Tobjet qu'il traite que par la manière dont il l'envisage. 
Cest celui de Mgr Mercier, aujourd'hui archevêque de 
Malines, sur la meilleure préparation des professeurs de 
philosophie. 

Bien que la sous-section de l'enseignement supérieur 
n'ait pas eu le temps d'en délibérer, l'argumentation et les 
conclusions sont d'une telle ampleur qu'on peut dire qu'ils 
étaient conçus et formulés selon l'esprit général qui a pré- 
valu dans le Congrès. Autant dire que celui-ci les eut 
adoptés s'il eût pu s'en occuper expressément. 

Je voudrais essayer de montrer dans ce rapport, dit 
Mgr Mercier, que nous pourrions et comment nous pour- 
rions, dans le champ de la philosophie, contribuer à l'œuvre 
de l'expansion mondiale de l'activité belge. 

L'auteur choisit donc délibérément le terrain de la 
patrie belge. Son argumentation s'en ressent évidemment, 
surtout à raison des exemples, mais ses conclusions sont de 
portée générale; elles le sont noq seulement en ce sens que 
d'autres pays pourraient se les appliquer, mais que tous pro- 
fiteraient éventuellement de l'organisation modèle créée en 
Belgique soit en y envoyant leurs nationaux, soit en 
appelant les spécialistes belges aux chaires professorales. 
L'enseignement de la philosophie serait ainsi un des objets 
où s'épanouirait le mieux le sentiment de la solidarité 
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internationale sous un de ses aspects les plus recom- 
mandables. 

Que les Belges soient capables d'aider au progrès et à 
Texpansion des idées philosophiques, Thistoire le prouve 
surabondamment. Au XIIP siècle, par exemple, une pléiade 
de penseurs belges illustra l'Université de Paris : Godefroid 
de Fontaines, Henri de Oand, Gilles de Lessines, Gauthier 
de Bruges, Siger de Brabant, Bernier de Nivelles, etc. 
MM. Dewulf et Peltzer publient, en ce moment même, sous 
les auspices du Gouvernement, une collection de philo- 
sophes belges, dans laquelle paraissent, avec commentaires, 
les œuvres inédites de ces maîtres illustres. 

La philosophie doit partir de l'observation des faits, car 
elle n'est autre chose que la recherche du dernier pourquoi 
du monde réel. Il saute aux jeux, remarque Mgr Mercier, 
qu'il fstut s'assurer du pourquoi immédiat, celui que donnent 
les sciences, avant de passer aux recherches ultimes qui 
incombent aux philosophes. 

Or, à l'Iustitut supérieur de philosophie de Louvain, on 
s'est attaché à relier la philosophie aux sciences et à synthé- 
tiser les résultats. L'enseignement y est réparti sur trois 
années. Les cours sont, les uns généraux, les autres spé- 
ciaux. Les cours généraux ont pour objet l'ensemble de la 
philosophie de Saint Thomas, l'histoire de la philosophie et 
les sciences naturelles directement connexes à la philo- 
sophie. Ils sont obligatoires pour les étudiants. 

Les cours spéciaux se distribuent en deux sections. — La 
première comprend les mathématiques supérieures et les 
sciences naturelles auxiliaires de la philosophie, non com- 
prises dans les cours généraux, telles que la biologie géné- 

25 
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raie, la physiologie, etc. -* La seconde section comprend 
les sciences politiques et sociales. 

Par conséquent, — la cosmologie ou philosophie de la 
matière, est étudiée en connexion arec la physique, la chimie, 
la minéralogie, la cristallographie et les mathématiques 
supérieures ; — la psychologie ou philosophie de la vie, est 
étudiée en connexion avec la biologie générale, l'embryo- 
logie, l'anatomie, la physiologie, la psycho-physiologie, la 
botanique et la soologie ; — la morale ou philosophie des 
actes humainsi est étudiée en connexion avec le droit 
naturel, individuel et social, les sciences économiques et 
politiques. 

A côté de cet enseignement théorique réparti sur trois 
années et complété par des séries de conférences sur le 
dogme catholique, sur les grands philosophes de l'époque 
moderne, sur l'anthropologie criminelle, sur la philosophie 
de l'histoire, sur le socialisme scientifique, etc., il existe un 
enseignement d'ordre pratique qui se' poursuit d'une part 
dans les laboratoires de chimie et de psycho-physiologie, 
d'autre part dans les cours pratiques du séminaire d'histoire 
de la philosophie médiévale et de la conférence de philo- 
sophie sociale. Ici, les étudiants s'initient, sous la direction 
de leur professeur, à la pratique du travail scientifique dans 
telle spécialité déterminée; ils apprennent à manier les 
méthodes de recherche et les instruments de travail et 
s'essaient de la sorte à fournir personnellement une étude 
monographique ; là ils s'exercent à observer patiemment et 
minutieusement les faits, à imaginer et à vérifier expéri- 
mentalement des hypothèses et à pratiquer l'analyse et les 
méthodes inductites. 
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L'Institut met à la disposition de ses élèves, outre les 
laboratoires de chimie et de psycho-physiologie, une biblio- 
thèque et un cabinet de périodiques qui reçoit environ 
120 revues d^ordre philosophique, social ou général. OrAce 
à la confection d'un Sommaire idéologique des ouvrages et 
des revues de philosophie il a été possible de constituer sur 
fiches un vaste répertoire bibliographique, onomastique et 
idéologique. 

1a Société philosophique ^^% anciens étudiants de l'Institut 
se réunit à l'Institut chaque mois et publie la Revue néo- 
sœlasUqtce. 

La Société philosophique des étudiants comprend deux 
cercles distincts : le Cercle philosophique et le Cercle 
d'études sociales. A chaque réunion hebdomadaire que pré- 
side un professeur de l'Institut, les membres et quelquefois 
des orateurs étrangers font une conférence généralement 
suivie d'une discussion. 

« Dans ces conditions, appuyée constamment sur l'obser- 
vation scientifique, en commerce avec la pensée vivante des 
contemporains, la philosophie ne se présente plus aux 
jeunes intelligences comme un vain échafaudage d'abstrac- 
tions creuses, mais comme la continuation nécessaire d'études 
dont tous aujourd'hui reconnaissent la nécessité et le prix. » 

L'Institut a produit des fruits abondants qu'énumère le 
rapport de Mgr Mercier. 

Une des conclusions importantes est celle-ci : 

Il importerait de favoriser la formation de professeurs 
de philosophie pour l'étranger. Plusieurs mesures pra- 
tiques pourraient y contribuer. 

Il serait désirable de modifier le règlement sur la collation 
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des bourses de voyage gouvernementales de manière à 
admettre au concours les élèves, par exemple, en philo- 
sophie thomiste. « On donnerait ainsi toute facilité à nos 
jeunes philosophes de se rendre à l'étranger, d'en apprendre 
les langues, d'y suivre les cours des professeurs en renom, 
de s'y faire des relations qui leur pourraient être utiles, et 
peut-être d'y faire leur carrière. » 

Un autre moyen, pour les philosophes belges (agrégés et 
professeurs suppléants), de se faire connaître en dehors du 
pays, serait l'échange de professeurs avec les Universités 
étrangères (1). 

Il conviendrait aussi de donner aux professeurs de philo- 
sophie de nos Universités une grande liberté de se rendre 
en pays étranger. « Ne faudrait-il pas les dispenser tous les 
deux ou trois ans^ de faire des cours, soit pendant la durée 
de l'année académique entière, soit pendant un semestre) 
On pourrait, pendant ce temps, les charger d'une mission 
scientifique à l'étranger, dans un pays où nos docteurs ou 
agrégés auraient chance d'occuper une situation dans 
l'enseignement supérieur. La nomination des suppléants, 
candidats aux chaires futures, parerait aux inconvénients 
que causerait l'absence momentanée des titulaires (2). » 

Mgr Mercier propose aussi au Gouvernement de faire 
parvenir annuellement aux Universités étrangères une bro- 
chure renseignant les publications belges de philosophie, la 
liste des étudiants qui ont obtenu le titre de docteur ou 
d'agrégé de philosophie, le nom des lauréats du Concours 
universitaire, du Concours des bourses de voyage, du 

(1) Cf. Ghap. IL 
(S) Cf. Ghap. V, Il 
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Concours de l'Académie et le programme des cours de philo- 
sophie de nos Universités. 

IL Au môme ordre que le rapport de Mgr Mercier, se 
rattache celui de M. le chanoine De Becker, professeur à 
l'Université catholique. 

Le Collège américain de Louvain pratique depuis de 
longues années V « expansion » avant la lettre. 

Il y a quarante-huit ans s'ouvrait à Louvain le premier 
établissement européen d'enseignement supérieur destiné à 
la formation du clergé des États-Unis et de l'tle Vancouver 
(Briiish Columbia). Avec leur sens pratique remarquable, 
les prélats américains avaient saisi les multiples avantages 
qui résulteraient de la création d'une institution de ce 
genre, au sein de laquelle se réuniraient fraternellement 
Américains de naissance et Européens des nationalités les 
plus diverses. Pour les premiers, préparés la plupart du 
temps en Amérique même à aborder les études philoso- 
phiques et théologiques, le contact avec la vieille Europe 
ne pourrait être qu'avantageux : admis à profiter du com- 
merce quotidien des professeurs de l'Université de Louvain 
dont ils devaient fréquenter les cours, môles aux condisci- 
ples venus de tous les coins de l'Europe et parlant toutes 
les langues, visitant eux-mêmes pendant les vacances les 
divers pays d'Europe, et de préférence celui d'où avaient 
émigré leurs ancêtres, ils trouveraient dans ces diverses 
circonstances et dans bien d'autres encore un puissant 
moyen d'éducation et de formation. De retour dans la 
patrie, ils ne pourraient manquer de profiter des connais- 
sances acquises, de faire connaître et apprécier l'Europe et 
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de resserrer ainsi les lions qui nous unissent les uns aux 
autres. Ces esp^-^rancL'S ont é\é pleinement -réalisées. Une 
pléiade d'Américains d'élite a passé par Louvain. 

Mais si Louvain offrait d'incontestables avantages aux 
Américains de naissance, il en allait de même pour les 
Européens accourus en nombre considérable à Teffet de se 
préparer à exercer le ministère ecclésiastique au milieu de 
leurs nationaux émigrés en Amérique. 

Quel immense avantage pour les Belges, les Irlandais, 
les Allemands, les Hollandais, les Polonais, les Moraviens, 
les Français, les Espagnols et d'autres encore qui ont passé 
par Louvain, d'avoir été initiés à la vie américaine par leur 
contact journalier avec les Américains, d'avoir appris faci- 
lement leur langue et d'avoir pu réaliser, dès l'Uni versité, 
ce qui est l'ambition de toute âme élevée : cette solidarité, 
cette estime et ce respect mutuels des nations les unes vis- 
à-vis des autres. 

Il y a quelques années, ajoute M. De Becker, l'évéque de 
Peoria donnait une conférence aux étudiants du Collège 
américain. Parlant de ses souvenirs de jeunesse, il disait : 
« J'ai appris ici à connaître, à estimer et à aimer les autres 
nationalités ; je les ai étudiées et j'ai découvert que chacune 
avait une qualité spéciale par laquelle elle excellait ; c'est 
ce que je me suis plu à considérer particulièrement et à 
retenir. N'eussé-je emporté de mon séjour de cinq années 
à Louvain que cet avantage, j'en bénirais le Ciel ; ce serait 
assez. » 

Le Collège a envoyé aux États-Unis ainsi qu'à l'Ile de 
Vancouver, 16 archevêques et évoques et 658 prêtres, 
tant Américains que Européens d'origine. De ce nombre, 
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16 archevêques et évéques sont encore en vie ainsi que 
507 prêtres. 

Le Colldge américain est, pour les prêtres cathoUques* 
une véritable institution d^expanslon mondiale. Il importait 
de la signaler au Congrès (1). 

IIL Après la formation des professeurs de philosophie et 
de théologie, voici venir celle des artistes. 

Le rapport principal est de M. Fierens-Oevaert, 
professeur à l'Université de Liège. Il est d'un intérêt 
palpitant au point de vue de l'expansion « belge ". A cet 
égard particulier, les mêmes remarques faites à propos des 
deux rapports précédents, peuvent être reproduites. 

L'auteur estime que l'art est un langage universel, un 
mode d'expression mondial et que les races artistiques, si 
modeste que puisse être leur territoire, ont fait et feront 
toujours figure dans l'histoire des peuples. « A cet égard, 
notre pays est une terre bénie. Inlassable fut notre vitalité, 
surprenante fut notre « expansion » en ce domaine. De tout 
temps les artistes flamands et wallons — et pourquoi ne 
dirions-nous pas les artistes belges tout court? — ont émer- 
veillé et conquis l'étranger. » 

Le rapport esquisse notre expansion artistique du XIV* 
au XX* siècle. 

A raison de l'espace, nous ne pouvons reproduire que 
quelques extraits relatifs à la période contemporaine. 

D'abord les peintres. Après avoir rappelé que la carrière 
de Félicien Rops et d'Alfred Stevens s'écoula presque entiè- 
rement à Paris, et que Jef Lempoels brille à New- York, 

(l)Gf.Ghap.yU,t3. 
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M. Fierens cite les termes d'une lettre de M. J. DelTin, 
directeur de rAcadômie de Gand. « Parmi les artistes gan- 
tois qui ont pu se créer une situation hors du pays, citons 
le grand portraitiste Théo van Rysselberge, établi 4 Paris ; 
Doudelet qui depuis plusieurs années est à Florence, où il 
s'occupe surtout de l'étude de l'illustration du livre; Jules 
de Pratere, qui, après avoir été attaché comme professeur 
à l'École des Arts décoratifs de Crefeld, vient d'être nommé 
directeur du Musée et de l'École des Arts décoratifs de 
Zurich, etc. » 

A ces exemples on peut ajouter ceux d'Alexandre Strujs 
qui fut professeur à l'Académie de Weimar, de Henri Van 
de Velde qui est allé révolutionner l'art décoratif en Alle- 
magne, au point qu'on y parle couramment du veldsche 
style, Jan Delville et Artot, tous deux professeurs à l'École 
de Glasgow. 

Indiquons en passant « l'annexion de Paris paries écri- 
vains belges*. Les Gustave Vaes, les Wilder, les Jean 
Rousseau furent les premiers qui tentèrent la fortune litté- 
raire au centre même de la production française. Us prépa- 
rèrent les voies à G. Rodenbach, qui, le premier, réussit 
brillamment ; puis vinrent Maeterlinck, Demolder, Verhae- 
ren, Mockel, Van Lerberghe, Francis de Croisset, tous fixés 
à Paris, tous notoires à des titres et à des degrés divers. 
Camille Lemonnier, émule des grands romanciers qui firent 
suite à Flaubert, est rentré en Belgique, où la jeunesse 
littéraire l'entoure de la plus chaude admiration. 

Vient alors la musique. Sa force d'expansion au 
XIX* siècle est comparable à celle du XVP. Tout le monde 
sait que la première partie de la carrière de Fétis fut fran- 
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faise, que Oevaert séjourna pendant dix-sept ans à Paris, 
qtfU y fit jouer toutes ses œuvres lyriques, et qu'il fut direc- 
teur de la musique à l'Opéra de 1866 à 1870; nul n'ignore 
que le Liégeois César Franck est le mattre dont se réclame 
aujourd'hui la jeune école française, Vincent d'Indy en tête. 
Enfin, les instrumentistes et artistes lyriques belges qui ont 
parcouru le monde, partout acclamés, sont légion : les vio- 
lonistes de Bériot, Vieuxtemps, Ysaye, Thomson, Marsick; 
les violoncellistes Servais, père et fils, Jacobs; les har- 
pistes Qodefroid, Hasselmans (professeur au Conservatoire de 
Paris); le pianiste De Greef ; puis les Artot, Massart, Jans- 
sens, Meerts, Wery, Blaes, M"** Pleyel, Lauters, Cabel, 
Artot, Sasse, Bosman; les chanteurs Wicart, Warnots, 
Cabel, Noté, Dufranne, Maréchal, etc. Les Conservatoires 
de Gand, d'Anvers, de Liège concourent avec autant de 
zèle que le Conservatoire de Bruxelles à cet intense mou- 
vement d'expansion. 

Un biographe du Conservatoire de Liège écrit : Si l'on 
considère les noms des artistes sortis du Conservatoire, on 
est saisi d'un légitime orgueil en constatant que de nom- 
breux Liégeois se trouvent parmi les plus grands virtuoses 
et compositeurs de musique : Ëverardi, Lambert, Massart, 
Léonard, César Franck, Aug. Dupont, Jacques Dupuis, 
François Prume, Jehin Prume, etc. Les jeunes marchent 
sur la trace de leurs aînés ; les violonistes tiennent haut et 
ferme le drapeau de notre école : Ysaye et Thomson par- 
courent l'Europe en triomphateurs ; Musin, acclamé dans 
le nouveau monde, est rentré comme professeur à notre 
Conservatoire, dont il porta au loin la haute réputation ; 
Marsick et Remy sont attachés à l'Académie de musique 
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de Paris ; Parent et Debroux occupent, en la même Tille, 
une situation brillante. Dans les principaux orchestres de 
Belgique, de France, d'Allemagne et d'Angleterre, les Lié- 
geois occupent les premiers pupitres et se font remarquer 
par leurs solides qualités de musiciens. Nos artistes se dis* 
tinguent également au théAtre. 

Quant au Conservatoire de Bruxelles, à l'occasion de son 
cinquantenaire, en 1883, un iinntiatre publia les noms des 
élèves les plus distingués. On y relève : Léon Jehin, aujour- 
d'hui chef-d'orchestre des concerts de Monte-Carlo; Ed. 
Lassen, qui fut maître de chapelle du Grand-Duc de Saxe- 
Weimar ; J. Lemmens, l'organiste dont on sait les succès 
énormes en Angleterre ; les violonistes Arbos, Casorti qui 
firent force tournées, Monasterio qui fut directeur du Con- 
servatoire de Madrid, Consolo, professeur de violon à 
Constantinople, Vizentinî, directeur de la scène à TOpéra- 
Comique de Paris ; les violoncellistes F. de Munck, pro- 
fesseur à Londres, E. de Munck, violoncelliste-solo à la 
chapelle grand-ducale à Weimar, J. Deswert, item, Her- 
marowski, professeur à Londres, Lamoury, professeur à 
Paris, Libotton à Londres, Poorten à Saint-Pétersbourg; 
les pianistes Logé, professeur à l'Institut musical de Londres, 
Matton, chef-d'orchestre à Paris ; les organistes de Pauw, 
organiste au Palais de l'Industrie à Amsterdam, Guilmaut, 
organiste de la Trinité à Paris, Loret, professeur à l'École 
de musique religieuse de Niedermeyer à Paris, Widor, 
organiste de Saint-Sulpice de Paris; le corniste Steene- 
bruggen, professeur au Conservatoire de Strasbourg. 

En Amérique, il y a des orchestres presque entièrement 
composés de Belges et dirigés par des Belges, tel P. Flon. 
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Le conservatoire de Buenos-Ajrres est dirigé par Edmond 
PaUemaerts, élève également du Conservatoire de Bruxelles. 

Ces résultats, purement exemplatifs, prouvent à Tévi- 
dence l'expansivité de nos artistes belges « qui ont été 
migrateurs de tout temps, qui sont les coloniaux de l'art i». 

Nos institutions musicales méritent d'être signalées et 
d'attirer, au point de vue qui nous occupe, l'attention des 
Belges et des étrangers. 

On sait d'ailleurs que récemment le Gouvernement belge 
créa un grade de docteur en Art et en Archéologie (1) et 
qu'aussitôt deux institutions furent fondées pour donner 
l'enseignement supérieur que comportaient ces hautes études 
nouvelles, digne couronnement de l'élan artistique du pays. 

L'arrêté royal du 26 octobre 1903 organisa l'enseigne- 
ment au sein de la Faculté de philosophie et lettres de 
l'Université de Liège. 

L'initiative libre fonda à Bruxelles les cours d'Art et 

(1) A. L*exainen pour le i^ade de candidat en art et en archéologie com- 
prend: 

1« VhUttùirê de Vart : a) les origines de l'art; h) Tart oriental; e) Tart grec et 
l'art romain ; d) Tart du Moyen Âge; e) la Renaissance; f) Tart moderne. 

9* L'nthétique wt la philoêophie de Vart, 

Ces matières font Tobjet de deux épreuves et d*au moins deux années 
d'études. 

B. L*examen pour le grade de licihcuê en art et en archéologie fait l'objet 
d'une épreuve unique et d*au moins une année d'études. Il porte sur les 
matières suivantes : 1) rhistoire de l'architecture; 1) Tbistoire de la sculpture; 
3) Thistoire de la peinture; 4) l'histoire des arts appliqués; 5) l'histoire de la 
musique; 6) l'esthétique et la philosophie de l'art. Indépendamment de l'esthé- 
tique et de la philosophie de l'art, deux de ces matières ou un certain nombre 
de branches dont l'ensemble serait équivalent à deux matières, au choix des 
récipiendaires, devront faire l'objet d'un examen approfondi. 

C L'aspirant au grade de docteur devra présenter une dissertation, manui- 
crite ou imprimée, sur une des branches ayant fait Tobjet de son examen 
approfondi pour l'obtention du grade de licencié. Il devra défendre publique- 
ment les conclusions de sa dissertation ainsi que cinq thèses se rattachant aux 
matières de son examen de licencié. 
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d'Archéologie dont le succès dépassa respérance des plus 
optimistes (1). 

Vient maintenant le rapport de M. Paul Saintenoy sur 
l'enseignement architectural au point de vue de l'expansion 
mondiale. 

Au cours d'une enquâte récente aux États-Unis et au 
Canada, l'auteur s'informa de la nationalité d'origine des 
différents architectes qui y pratiquent leur art. Il fut 
frappé par la prédominance de l'élément anglo-saxon d'une 
part et de l'élément germanique d'autre part. Quelques 
français isolés, des tchèques, des suédois, très peu d'ita* 
liens, presque pas de belges, des hollandais. 

« La cause de l'état de choses qui amène ainsi les nations 
anglaise et allemande à posséder tant des leurs parmi les 
architectes américains, c'est la possession d'un diplôme, 
d'une preuve tangible de science vis-à-vis des clients améri- 
cains très positifs, on le sait, et demandant à l'émigré non 
pas des preuves de savoir en perfection, mais bien une 
preuve écrite et enregistrée lui dictant sa confiance. J'ai 
entendu raconter la malheureuse odyssée de plus d'un de 
nos compatriotes tenté par le pays des dollars et qui s'est 
vu rebuter par l'absence du précieux parchemin qui lui 
aurait ouvert les portes du succès, i» 

Ah uno disce omnes. 

Par conséquent, un diplôme pour les architectes s'impose. 
Il faut comme l'a décrété le Congrès international des archi- 
tectes tenu à Paris du 30 juillet au 4 août 1900, sur la 
proposition de M. Courau : 

(1) Le comité est composé de MM. Alex. Braun, sénateur, président ; 
Van Mons, secrétaire des Musées royaax de peinture ; Van Overbergh, direc- 
teur général de renseignement supérieur ; Van Overloop, conserrateur en chef 
des Musées des arts décoratifs; Verlant, directeur des Beaux-Arts. 



— 397 — 

« Que les Gouvernements prennent des mesures pour 
protéger et faire respecter le titre d'architecte en le réser- 
vant à Tavenir et sans effet rétroactif aux architectes 
pourvus d'un diplôme de capacité, en l'interdisant aux 
autres et en le mettant à la portée de tous par la diffusion 
de l'enseignement architectural. » 

Il faut pour cela que toutes les nations en cause, conclut 
M. Saintenoy : 

1. Introduisent des réformes dans l'enseignement archi- 
tectural ; 

2. Restreignent le nombre des élèves des cours supé- 
rieurs menant au diplôme par des sélections successives 
laissant aux grades inférieurs les fonctions de chefs de 
chantier et d'inspecteurs, d'agents secondaires des archi- 
tectes et des entrepreneurs; 

3. Encouragent et, si faire se peut, créent des écoles 
spéciales d'architecture soit comme annexes d'institutions 
existantes, soit comme établissements spéciaux vivant de 
leur vie propre ; 

4. Basent les examens du diplôme d'architecte sur les 
connaissances scientifiques et sur une étude raisonnée des 
programmes, c'est-à-dire que dès les débuts, l'enseignement 
doit être avant tout de raison et d'esprit scientifique basé 
sur les propriétés de la matière ; 

5. Basent l'enseignement artistique de l'architecture sur 
la tradition des actes du passé, dont l'imitation archéolo- 
gique doit être proscrite, mais dont l'inspiration doit seule- 
ment servir à la création d'œuvres strictement adéquates et 
conformes à la vie moderne. 

L'auteur joint à son travail, le programme d'une école 
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spéciale d'architecture, tel qu'il fut formulé par la Société 
centrale d'architecture de Belgique. 

« Cet enseignement, au surplus, ne devrait pas être basé 
sur les nécessités climatériques locales, sur l'emploi des 
matériaux d'une contrée, sur la tradition des formes archi- 
tecturales d'un pays. Tout au contraire, l'enseignement 
devrait être universalisé, de façon à rendre l'élève apte 
plus tard à exercer son métier, sa profession, son art dans 
toutes les latitudes, dans toutes les contrées, dans tous les 
pays, sur tous les continents. Ce sont les règles de l'art qu'il 
faudrait enseigner à ce point de vue et pas autre chose (1). » 

IV. M. le D"^ Vanden Corput s'occupe de « quelques idées 
touchant l'extension à donner à l'enseignement de la méde- 
cine vétérinaire et des sciences naturelles appliquées à 
l'agriculture ». 

Il souhaite que les divers instituts spéciaux dont il 
préconise la création (jardin d'acclimatation, ferme-labora- 
toire, champs d'expérience ou de travail, bassin d'élevage) 
ne soient que des annexes d'un Institut central des sciences 
naturelles appliquées, destinées à répondre aux besoins pra- 
tiques de celui-ci. Ils formeraient par leur ensemble un véri- 
table organisme universitaire de hautes études zoù-affricoles 
appliquées, répondant aux tendances expansives qui se font 
actuellement sentir chez toutes les nations avancées. 

Des Instituts correspondants, établis d'après un même 
programme d'études, devraient être créés de commun 

(1) Le Gk)nvernement belge étudie en ce moment, avec le conconra de la 
Société centrale d'architecture, le moyen d*organiser, en outre dn grade d^ng^ 
nieur architecte qui s^obtient à rUuiversité de Gand, un grade d'architecte 
dont le programme aatisfaMe aux besoins constatés. 
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accord entre les pays des différentes langues importantes, 
afin de permettre chaque année Véchange réciproque d'un 
certain nombre d'élèves, ce qui serait le moyen à la fois le 
plus simple et le plus directement pratique de former au 
bout de peu de temps une pépinière de jeunes gens aptes 
à diffuser à travers le monde les connaissances scientifiques 
les plus utiles. 

Il faudrait qu'à partir des deux dernières années d'études 
de médecine vétérinaire ou de zoo-agronomie, l'instruction 
professionnelle devînt en quelque sorte ambulatoire ou 
alternante. Parmi les élèves qui auraient fait preuve d'apti- 
tudes spéciales réelles, un certain nombre de chaque école 
centrale seraient, chaque année, désignés pour être 
échangés avec un certain nombre d'élèves de l'école simi- 
laire ou succursale établie à l'étranger. De cette façon, 
l'élève accomplirait le cycle obligatoire de ses études 
théoriques et pratiques, en ayant passé une année soit en 
Angleterre, soit aux États-Unis et une seconde soit en Alle- 
magne, soit en Espagne, vicariant ainsi d'année en année 
pendant le dernier triennal de son apprentissage en deux 
ou trois pays différents dont il apprendrait pratiquement la 
langue et les mœurs. 

Le Congrès ne put aborder la discussion de ces idées, 
dont l'originalité et l'ampleur n'échapperont à personne. 

V. MM. Cheval et Dauwe traitent de l'enseignement 
médical. 

1. Il faudrait que les certificats d'humanités modernes, 
d'humanités latines et d'humanités anciennes fussent admis 
à l'équivalence; ainsi, les jeunes gens qui auraient fait leurs 
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étades moyennes dans Tune ou Tautre section et qui se sen- 
tiraient la vocation médicale au sortir de leur rhétorique 
pourraient entrer tous au même titre dans les Facultés de 
médecine ou de sciences. Au reste, cette réforme s'est 
accomplie dans plusieurs grands pays. Elle a produit de 
bons résultats. Elle devrait se généraliser. 

2. D*autre part, les études universitaires devraient être 
mieux adaptées au but nouveau à atteindre. « Jusqu'ici les 
Universités se sont bornées, en règle générale, à faire des 
savants et des praticiens armés pour la lutte sur le sol 
national; elles auront à cœur d'organiser leur enseignement 
pour produire des praticiens distingués, armés pour la 
lutte pour l'expansion mondiale. » 

L'enseignement des études bactériologiques notamment 
devra se perfectionner. Il est la base de l'hygiène coloniale. 

« Les épidémies doivent disparaître de la surface des 
pays de haute civilisation par la recherche et la destruction 
des foyers d'infection et des modes de contamination. Ce 
rôle du médecin dans nos contrées sera celui du médecin 
qui s'installera dans les pays neufs, où il doit être à la fois 
médecin guérisseur et hygiéniste sagace. Un laboratoire de 
recherches microbiologiques et cliniques fera partie inté- 
grante de l'installation du médecin à l'étranger. Les sociétés 
d'exportation et de colonisation (1) devront prévoir cet 
organisme nouveau, appelé à leur rendre les plus grands 
services... 

9 Le médecin colonisateur verra grandir son rôle. 

» Il n'est pas rare de voir, aujourd'hui, des missionnaires 
apprendre la médecine avant de partir pour les pays 

(1) Labontoirt d« LAopoldTÎUe, par exempU, sabndié par la GonTeroemeni 
Mge. 
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éloignés. Il y a là une indication : la chapelle de la mission 
et le laboratoire médical figurent les deux éléments les 
plus puissants de la civilisation des pays neufs, y» 

A ce propos, les auteurs citent l'exemple du Japon. C'est 
un passage d'une conférence faite le 3 décembre 1001 à la 
Société médicale d'Edimbourg, par le D"" Jokichi Takamine 
de l'Université de Tokio. 

« Pour ce qui concerne le Japon, c'est la science médicale 
qui fit le travail de transformation et qui introduisit la 
civilisation, non pas à fleur de peau, mais bien au cœur du 
peuple. Ce fut sans contredit la médecine qui apporta la 
civilisation moderne au Japon. 

» Les premiers médecins européens qui arrivèrent au 
Japon venaient de Hollande et débarquèrent vers 1850-1860. 
Us démontrèrent rapidement la supériorité de la médecine 
moderne sur la vieille école chinoise, et les praticiens 
japonais ne tardèrent pas à apprécier l'importance de l'étude 
d'une science aussi avancée. 

1 Une poignée de disciples des médecins hollandais se 
répandirent dans les différentes provinces du pays, bientôt 
ils furent, à leur tour, surchargés de patients et d'élèves. 

i> Ces institutions médicales privées étaient déjà nom- 
breuses et florissantes, alors que le gouvernement était 
encore hésitant à ouvrir des relations commerciales avec 
les puissances étrangères. C'était, à cette époque, un acte 
criminel que de faire du commerce avec les étrangers; 
celui qui aurait essayé de passer outre risquait sa tête. 

" Lorsque le gouvernement du Shogun se vit forcé de 
ûdre un traité de commerce avec les puissances étrangères, 
et surtout après l'avènement de l'empereur actuel, vers 

26 



— 4(» — 

1863, il s'ouvrit de nombreuses situations pour ceux qui 
avaient quelques connaissances des langues et des sciences 
européennes; presque seuls les médecins et leurs élèves 
étaient dans ce cas. On choisit parmi eux des jeunes gens 
capables et éclairés, sans tenir compte de leur rang héré- 
ditaire et ils ne tardèrent pas à occuper les premières places 
de l'Empire. 

r Parmi les divers Cabinets ministériels qui supportèrent 
le poids du Gouvernement impérial, 40 à 60 V« des sièges 
furent occupés par des médecins ou tout au moins par des 
hommes ayant fait des études médicales. Parmi eux, on 
peut citer le comte Okuma et le marquis Ito, le créateur du 
Japon moderne. 11 est donc scrupuleusement exact de dire 
que le progrès du Japon moderne doit être attribué pour 
une part importante à la science médicale. 

" Tous les médecins cependant ne se lancèrent pas dans 
les situations officielles et dans la politique, beaucoup 
restèrent fidèles à leur art et le D' Takamine peut citer en 
exemple sa propre famille, qui montre bien l'évolution des 
idées scientifiques au pajs nippon. Son grand-père était un 
médecin pratiquant selon les préceptes de l'école chinoise ; 
il ne fut pas des derniers à apprécier la supériorité du 
système européen, et dès que son fils eut l'Age de raison, il 
l'envoya étudier auprès des médecins hollandais. CSe dernier 
se rendit compte des difficultés où le mettait son ignorance 
des langues étrangères et de la nécessité qu'il y avait de les 
étudier jeune ; aussi envoya-t-il de bonne heure son fils à 
Nagasaki, où se trouvaient les établissements européens 
pour y apprendre l'anglais et y étudier éventuellement la 
médecine. Après avoir pris ses grades universitaires au 



— 403 — 

Japon, le D'Takamine s'en fut en Angleterre, où il compléta 
ses études au Andersonian Collège de Glascow, en compa- 
gnie de onze de ses compatriotes. Cest là qu'il commença 
ses études sur les diastoses qui Font rendu célèbre et il se 
plaît à rendre hommage de ses propres mérites à ses maîtres 
de la Vieille Université écossaise. » 

Les rapporteurs concluent : L'importante influence qu'a 
eue la science médicale dans l'introduction de la civilisation 
moderne au Japon nous a paru un fait digne d'être relaté ; 
les Gouvernements feront bien de le méditer et de mettre 
en pratique les enseignements qu'il contient. 

Le sujet est tellement intéressant qu'il nous paraît néces- 
saire, malgré l'espace, de poursuivre ici l'argumentation de 
MM. Cheval et Dauwe. 

La Colonisation médicale serait une œuvre doublement 
utile, puisqu'elle fournirait un débouché aux médecins 
européens, et qu'elle donnerait des résultats plus rapides et 
meilleurs que les autres procédés. 

^ Cest là ma ferme conviction, concluait le D^ Takamine, 
que si l'on veut introduire la civilisation moderne dans un 
pays de l'Asie, il faut y envoyer un groupe de médecins. » 
Les autres moyens de civilisation « ...ne devront venir 
qu'après, conformément à leurs propres mérites, et la Chine 
ne me semble pas devoir être une exception à cette règle. 
Si le montant total de sommes dépensées en mission avait 
été utilisé pour l'envoi de médecins, le progrès dans ce pays 
aurait été dix fois plus rapide, sans qu'il en fût résulté de 
conflagration de poudre et d'écoulement de sang n. 

Pour les contrées où l'élevage de bétail constitue une des 
principales ressources, où les condensations de population 
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sont rares, où « Téleveur a sourent plus de souci de la 
santé de ses troupeaux que de celle de ses serviteurs », le 
médecin colonisateur s'imposerait souvent à l'attention des 
habitants si, dans son bagage scientifique, il possédait 
certaines connaissances pratiques de l'art vétérinaire. Il 
s'agirait d'ériger, dans les écoles vétérinaires ou ailleurs 
un cours complémentaire de médecine vétérinaire pour 
ceux de nos médecins diplômés qui se destineraient à l'expa- 
triation dans les contrées agricoles de grand élevage. 

Mais il n'y a pas que l'instruction des médecins coloniaux 
à soigner, il y a aussi l'éducation. « La dignité de la pro- 
fession médicale n'est pas comprise de la même manière 
dans les pays occidentaux et de l'autre côté de l'Atlantique 
et des colonies. Il faut que le médecin européen s'adapte 
au milieu nouveau dans lequel il va vivre. « 11 n'est pas 
rare, par exemple, de voir dans ces contrées neuves le 
médecin tenir en même temps officine de pharmacien ; et 
cette officine elle-même se transforme parfois en une espèce 
de bazar où le client trouve tout ce qui peut servir à son 
hygiène, depuis les articles de parfumerie et les liqueurs 
fines jusqu'aux ampoules pour injections hypodermiques. 

§ VI. — Placement â rétranger des nationaux dlplAmée. 

La cinquième question du programme de l'enseignement 
supérieur était formulée ainsi : 

« Quels moyens préconiser pour faciliter le placement à 
l'étranger des nationaux diplômés? (Le système des bourses 
de voyage, des missions, des sociétés de placement.) » 

Au cours des chapitres et des paragraphes précédents, 
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on a rencontré des rapporteurs répondant à cette question 
de façon accidentelle et pour leur spécialité. 

Cest ainsi que plusieurs conclusions du rapport de 
M^ Mercier sur lezpansion des philosophes trouvent natu- 
rellement leur place en cet endroit : telle la proposition de 
voir le Gouvernement envoyer annuellement aux Universités 
étrangères une brochure renseignant les publications natio- 
nales de philosophie, livres et articles de revues, indiquant 
la liste des étudiants qui ont obtenu le titre de docteur en 
philosophie et lettres, de docteur en philosophie thomiste et 
d'agrégé de philosophie; on mentionnerait aussi dans cette 
publication le nom des lauréats du Concours universitaire, 
du Concours des bourses de voyage, du Concours de TAca- 
démie ; enfin, enjoindrait le programme des cours de philo- 
sophie dans les Universités. En outre, le Gouvernement 
pourrait déléguer officiellement à chaque Congrès de philo- 
sophie et à chaque Congrès général des sciences, plusieurs 
professeurs de philosophie, choisis soit dans renseignement 
officiel, soit dans l'enseignement libre (1). Nos agents diplo- 
matiques à l'étranger devraient être invités à renseigner au 
Gouvernement les vacations qui se produisent dans les 
facultés de philosophie du pays où ils résident. Il serait 
enfin à souhaiter que Ton subsidiât les revues de philo- 
sophie : elles recrutent à l'étranger le plus grand nombre 
de leurs lecteurs, elles y font connaître les philosophes 
nationaux et leurs publications. 

Qui ne voit que les conclusions de Mgr Mercier ne sont 
pas seulement relatives aux philosophes? Elles sont d'appli- 

(1) Ce que le OonTernement belge ne cesse de fUre en toute oocaeion et pour 
tontes les spéclalitte. 
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cation générale. Ce sont des règles qui pourraient diriger 
Tactivité du Gouvernement en toutes professions supérieures 
élevées. 

Qu'est-ce qui empocherait, par exemple, de les étendre 
aux artistes, aux architectes, aux ingénieurs, à toutes les 
spécialités de professeurs d'enseignement supérieur, moyen 
ou même primaire, aux vétérinaires comme aux médecins, à 
tous! 

Au reste, plusieurs rapporteurs, comme il a été dit, font 
des applications de Tespèce aux catégories de nationaux 
dont ils s'occupent. 

D'autres montrent ce que des associations ont déjà pro* 
duit(l) et il y aurait grand profit à retirer de leur expé- 
rience. 

Mais, il y a aussi des rapports qui ont été rédigés uni- 
quement en réponse à la question générale. Tel celui de 
MM. Cheval et Dauve. 

A proprement parler, il ne s'occupe que des médecins, 
mais il étudie le problème sous toutes ses faces, ouvrant de 
vastes perspectives, d'après lesquelles d'autres spécialistes 
peuvent se faire une idée des études à faire, des difficultés 
à vaincre et des solutions à préconiser. 

Il est bon de se souvenir ici des conditions d'instruction 

(1) M. le professeur Deschamps rappelle, dans son beau rapport, que si Ton 
considère Tensemble des 4 associations d'ingénieurs sortis de Grand, de Liégê 
de Louvain et de rÉcoie provinciale du Haiuaut, le nombre de leurs membres 
qui occupent une position à Tétranger atteint presque le quart de la totalité des 
ingénieurs formés en Belgique. 

Dans son rapport à la 6* section sur le rôle de Tinitiative privée en matière 
d'expansion, M. de Bray raftpelle le.<; renseignements précieux produits par les 
associations des Anciens élèves des Écoles de commerce belge. Dans un salon 
de la section des Universités à rKxposilion aniTerselle de Liég« (1905), un 
planisphère indiquait les pays où avaient essaimé leurs membres. 
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et d'éducation que nos auteurs souhaitent aux « médecins 
colonisateurs (1) y. 

Parlant du Gouvernement belge — simple exemple pour 
asseoir les idées — MM. Cheval et Dauwe s'expriment 
ainsi, en substance : 

Jusqu'ici l'appui du Gouvernement a surtout été moral et 
n'a jamais été marchandé (2). 

Mais cet appui moral semble insuffisant. 

Il faut j joindre l'appui matériel sous forme de bourses 
pour missions. On voit certains gouvernements étrangers 
envoyer dans nos contrées déjeunes médecins chargés d'une 
mission particulière ; pourquoi le nôtre ne ferait-il pas de 
même? 

« Sans doute le Gouvernement est entré dans cette voie 
par la bourse de voyage ; mais celle-ci ne s'obtient qu'après 
un concours difficile et souvent le titulaire ne quitte pas 
certains centres où il rencontre les grands cliniciens ou les 
grands maîtres des laboratoires (3). » 

« Le but recherché serait tout autre ; il faut entendre la 
c mission y» dans son sens le plus large et pour ne pas 
restreindre l'étendue nous n'en donnerons pas de définition. 
Le médecin trouverait dans l'obtention de ce subside, 
l'appui matériel de la première heure ; ce serait le lien qui 

(1) Voir p. 401 et s. 

(S) ' Noos saisissons ceUe occasion pour exprimer toute notre gratitude aux 
hauts fonctionnaires des Affaires Étrangères et de llnstruction publique et aux 
Ministres qui dirigent ces Départements, à l*occasion des efforts qu'ils ont faits 
en vue de créer et de faciliter l'expatriation des diplômés. , 

(3) En réalité, le titulaire de la bourse de voyage l'emploie au mieux de ses 
intérêts. Son initiative est pleinement sauvegardée. Le contrôle gouverne- 
mental ne s'exerce pas sur la direction de ses études mais sur l'emploi ' scien- 
tifique « du subside. — An surplus, le concours semble bien le meilleur moyen 
d*éviter l'arbitraire et le favoritisme. Ce concours a lieu entre les docteurs des 
Universités belges, libres ou officielles : le mérite remporte ! 
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le rattacherait encore pour quelque temps à la mère-patrie. 
Il ne serait plus seul aux heures de découragement et de 
déception qui marquent les premières étapes de toute 
carrière. A lui alors de faire le reste... Nous estimons que 
par le choix heureux et la limitation du nombre des can- 
didats, on éviterait tout abus et toute surcharge budgétaire 
disproportionnée, n 

Nous aurions ainsi une nouvelle source de renseignements 
sur les ressources des régions où s'installeront ces jeunes 
médecins. Ceux-ci compléteraient ceux que nous donnent 
nos agents diplomatiques et consulaires. 

Le Gouvernement pourrait faciliter la participation de 
nos diplômés à des concours internationaux et Taccès 
d*écoles étrangères, tels que le Royal Colonial InsHlute 
de Londres, les Instituts français de médecine coloniale, 
VInstitut fur Schiffs-und Tropenkrankheiten de Ham- 
bourg. 

Ce serait à notre Gouvernement à proposer ses jeunes 
gens, ennombre très limité, aux divers Gouvernements. Des 
conventions diplomatiques de ce genre seraient utiles avec 
la France pour obtenir, le cas échéant, là où le besoin s en 
ferait sentir, des postes au Sénégal, Madagascar, dans 
rindo-Chine, etc. ; — avec l'Angleterre, dans le but d'étendre 
les privilèges d'un Belge admis à l'enregistrement : on pour- 
rait fixer un chiffre, si restreint qu'il soit, déjeunes médecins 
admis à un emploi dans les Colonies ; — avec les États- 
Unis, le Gouvernement hollandais, dans le même sens. 

Pour d'autres États, un système de renseignements 
consulaires centralisés en un bureau siégeant à Bruxelles 
pourrait glaner de temps à autre une occasion sérieuse 
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d'établissement. Ce bureau serait chargé d'élaborer les diffé- 
rents desiderata énumérés, de œntraliser les renseigne- 
ments, de faciliter les démarches, de signaler des conven- 
tions, de proposer des candidats, de les appuyer dans leur 
initiative, au besoin de les contrôler. 

Ce Bureau, suivant les rapporteurs, pourrait être une 
annexe d'une société belge d'expansion. Mieux encore, il 
pourrait être une annexe d'une Union professionnelle de 
Belgique (1), avec cotisation, budget, comité, secrétariat, 
etc., dans le genre des institutions correspondantes de 
Leipzig et de Hambourg. Des liens de réciprocité pour- 
raient être éventuellement contractés avec cette société. 

Il est clair que la plupart de ces conclusions pour les 
médecins pourraient s'appliquer aux autres diplômés d'en 
seignement supérieur. 

On ne voit pas pourquoi, mutatis mutandis, les Gouver- 
nements ne pourraient pas nouer des négociations en vue 
de conventions pour le placement d'autres spécialités, tels 
que des professeurs de toutes matières. Pourquoi, d'autre 



(1) Dans on rapport présenté à la 5* section, le R. P. De Geyn expose TaoU- 
▼ité de rétabliseement qn*il dirige, à ce point de Tue : " Grâce aux relations que 
rinsUtat St-Ignace (Anvers) s*est créées dans les pays étrangers, nous avons 
rénssi à faciliter à plusieurs de nos élèves lenrs débuts dans ces lointaines 
earrières. Ils partent munis de lettres de recommandation qui les introduisent 
auprès d'hommes honorables et sûrs. Avertis d'avance, ils se font un plaisir de 
recevoir à leur arrivée, d'aider de leurs conseils, de mettre en relation avec 
des famiUes honnêtes et favorablement connues, les jeunes gens recommandés. 
Ds leur font trouver avec les égards et la bienveillance, quelque cho^e de la vie 
fiuniliale. Us se sentent dès lors moins étrangers dans leur nouvelle patrie et 
échappent à cette impression de solitude et d'abandon qui est si funeste au 
début , 

Ce que fait le Collège d'Anvers, d'autres le font pour lears anciens élèves; 
c*est un fiiit coonn de tous. 

De même, de nombreuses associations d'anciens élèves. U est temps d*barmo* 
niser tous ces efforts, conclut le Congrès. 
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part, l6B « miftsions » sous une forme ou sous une autre, 
devraient-elles être réserrées aux médecins? Les concours 
internationaux, pourquoi ne pas systématiquement mettre 
les nationaux à même d'y participer, quels que soient la 
science ou Tart? Et le Bureau de placement, est-il une 
institution qui soit d'application plus générale 7 

Aussi, est-ce dans ce sens général qu'il fut voté et qu'il 
doit être compris ce vœu du Congrès mondial : 

Il y a lieu de créer, dans les différents pays, une Société 
de place)nent pour les universitaires diplômés. 

Le Congrès n'a pas fait de distinction entre les universi- 
taires : qu'ils soient médecins, philosophes, ingénieurs, 
professeurs, architectes, artistes, ils méritent tous une 
égale sympathie. 

Qu'ils appartiennent aux divers degrés de la hiérarchie 
universitaire, qu'importe I La société à constituer les embras- 
sera tous dans une môme sollicitude. 

En son sein pourront se centraliser et s'adapter toutes les 
offres et toutes les demandes. 

Le terme de société est lui-même aussi élastique que pos- 
sible. Il veut dire un organisme de quelque nature qu'il 
soit : officiel ou libre. 

Naturellement» s'il est officiel, il sera d'autant plus puis- 
sant. S'il ne l'est pas, les Pouvoirs publics sont invités à le 
soutenir aussi énergiquement que possible. 

Si un organisme semblable fonctionnait dans chaque pays, 
ne serait-il pas souhaitable qu'ils fussent unis par des liens 
de plus en plus étroits? Leurs offres et leurs demandes 
pourraient s'échanger, au plus grand bien de tous. 

Le Gouvernement belge s'est immédiatement occupé de 
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trouver la formule la pluB pratique pour satisfaire à ce vœu 
important du Congrès mondial. 

Il a constitué une Commission (1) dans laquelle ont été 
appelés les directeurs d'associations qui se sont jusqu'ici 
particulièrement distingués en matière de placement de 
diplômés à l'étranger. Ces hommes d'expérience connais- 
sent les difficultés ; ils sont mieux à môme de proposer 
les solutions fécondes. Leur union d'ailleurs ne multi- 
pliera-t-elle pas leur effort, surtout si l'État l'aide par tous 
ses moyens officiels ? 

§ VII. — Ck>itr8 d'été et de vaoanoes. 

La sixième question était posée ainsi : 

tf L'expansion et les cours de vacances, les cours d'été, 
etc., etc., organisés dans les universités, à l'usage des 
étrangers. Échange des étudiants et des professeurs. " 

(1) Voici le Uxte du rapport au Roi qui précède 1* Arrêté royal (8 février 1906) 
constitutif de la Commission * pour rechercher les moyens les plus efficaces 
pour faciliter Tétahlissement à rétrans^er des diplûméâ des institutions belges 
d'enseignement supérieur , : 

* Le Congrès international d'expansion économique mondiale, auquel Votre 
Majesté a daigné accorder Son Haut Patronage, avait, notamment, à son pro- 
gramme, un certain nombre de questions relatives aux moyens à préconiser 
pour faciliter rétablissement des nationaux à l^étranger. 

a n importe d'examiner les conclurions à tirer des vœux émis par le Congrès, 
au point de vue des diplômés des établissements d'enseignement supérieur. 

. Le moment parait d'autant plus opportun que le Pouvoir législatif, sur ma 
proposition, a voté au budget du Ministère de l'intérieur et de l'instruction 
publique, pour l'exercice t^Gb, un subside en vue d'assurer l'étude pratique 
immédiate de cet important problème. 

, Il semble. Sire, que l'examen approfondi et détaillé des idées émises et des 
essais tentés, pourrait être utilement confié à une commission. 

a Si Votre Majesté daigne approuver la proposition que J*ai l'honneur de Lui 
soumettre. Elle voudra bien accorder Sa haute sanction an projet d'arrêté 
ci-joint, destiné à en assurer l'exécution.... 

Le Miniêtre de Vlntirieur et de TInstrueti&H publique, 

J. DE TrOOZ. , 
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Bien que le temps n*ait pas permis au Congrès de 
prendre attitude en cette matière, il est utile de rassembler 
l'essence des réponses faites par divers rapporteurs. 

I. M. Saroléa, professeur à TUniversité d*Édimbourg, a 
traité le problème des cours d'été et des cours de vacances : 

Il 7 a quelques années des universités suisses et aile* 
mandes (Fribourg, Marbourg, Lausanne, Genève) organi- 
sèrent des cours d*été et des cours de vacances, pour 
attirer une clientèle supplémentaire d'étrangers. Le succès 
fut immédiat. Depuis, les cours de vacances sont devenus 
un organe vital d'un grand nombre d'universités euro- 
péennes. A Dijon, à Besançon, à Rennes, à Nancy, à 
Bordeaux, ces cours ont été pour les universités une véri- 
table renaissance. A Grenoble, ces cours sont devenus 
la fonction essentielle de l'université : depuis trois ans, 
une moyenne de six cents étudiants étrangers a profité de 
son enseignement, qui pourrait servir de modèle à tous 
les autres. Cette année même, suivant l'exemple de ses 
sœurs du continent, l'université d'Edimbourg a, elle aussi, 
ouvert des cours de vacances. Plus de quatre cents 
étudiants et auditeurs de toutes les parties du monde ont 
d'emblée répondu à l'appel des organisateurs. 

Dans ces cours d'été et de vacances, pendant une durée 
variant de un à quatre mois, des étudiants de toute natio- 
nalité reçoivent un enseignement commun, vivent d'une vie 
commune et échangent leurs idées dans les principales 
langues mondiales. 

« Il faut reconnaître que dans cette organisation nou- 
velle appelée à un avenir si grandiose et destinée à mar- 
quer une ère nouvelle dans l'histoire des universités et à 
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leur restituer le caractère cosmopolite qu'elles possédaient 
au moyen Age, TAUemagne, une fois de plus, s'est trouvée 
à Tavant-garde. Elle a compris d'emblée le rôle que cet 
organisme nouveau pouvait jouer dans son expansion éco- 
nomique, de même qu'après les désastres d'Iéna elle avait 
compris le rôle que les universités devaient jouer dans sa 
réorganisation politique. Non seulement l'Allemagne a été 
la première à instituer ces cours, mais ce sont les Allemands 
qui même à l'étranger en constituent la clientèle princi- 
pale. " Contrairement à la France qui a des cours de 
vacances, mais qui n'a pas d'étudiants de vacances. Très 
peu d'étudiants français vont en Allemagne ; des milliers 
d'Allemands vont en France. Grenoble avec ses trois cents 
étudiants allemands est presque devenue une succursale des 
universités germaniques. 

Naturellement, les programmes des cours de vacances 
ont été adaptés aux nécessités spéciales des étudiants 
étrangers ; il y a une entente préalable entre les universités 
qui échangent leurs élèves. Cette entente est devenue par- 
fois si complète que déjà les universités allemandes ont 
décidé de faire compter les semestres passés à l'Université 
de Qrenoble comme équivalents aux semestres passés en 
Allemagne. 

Suivant M. Saroléa, le succès de ces cours de vacances 
présuppose une politique généreuse de bourses et de sub- 
sides de la part des gouvernants; il lui paraît évident que 
des jeunes gens, pour la plupart dépourvus de ressources, 
ne pourraient aller passer quatre ou six mois à l'étranger 
s'ils ne recevaient pas de subventions à cet effet. L'univer- 
sité d'Edimbourg distribue annuellement pour près de 



— 414 - 

1,500,000 francs de subventions aux étudiants. Cécil 
Rhodes a légué sa fortune à l'université d'Oxford, pour 
doter environ deux cents bourses de voyage, s*élevant cha- 
cune à 22,500 francs : une élite d'élèves des universités des 
colonies anglaises, des États de T Union américaine et des 
universités allemandes bénéficient de ces bourses. 

On peut noter ici que la Belgique est entrée dans la voie des 
cours de vacances. Depuis plusieurs années TUniversité de 
Liège organise en août et en septembre plusieurs sessions. 
L'essai a réussi et dès cette année l'institution prendra des 
allures plus amples. On y réalisera notamment quelques 
vœux émis par le Congrès mondial en matière d'enseigne- 
ment primaire et moyen. On prévoit de ces côtés une large 
extension. 

Il est probable d'ailleurs que dès l'an prochain des cours 
d'été pourront être inaugurés. 

Le Gouvernement belge se préoccupe vivement de l'ave- 
nir de cette institution. 

II. Mgr Mercier écrivait qu'un moyen pour les philo- 
sophes belges de se faire connaître hors du pays, serait de 
faire des échanges de professeurs avec les Universités 
étrangères. Il rappelait qu'au Congrès international de 
l'enseignement supérieur, tenu à Paris en 1900, M. Georges 
Blondel suggérait cette idée dans un intéressant rapport : 
» Aujourd'hui où l'on parle tant d'extension universitaire, 
disait-il, ne pourrait-on concevoir aussi cette extension sous 
la forme d'un échange de cours et de maîtres entre diverses 
universités, non seulement du même pays, mais de nations 
étrangères. La pensée de faire faire une série de conférences 
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par un professeur d'université dans une autre université n'est 
nullement irréalisable... Il s'agirait ici de cours faits à des 
étudiants, par des professeurs d'une autre université, 
venant entretenir pendant quelques semaines des élèves qui 
ne sont pas les leurs, des questions sur lesquelles ils ont une 
compétence particulière. Quelques expériences récentes 
permettent de répondre par avance du succès qu'aurait une 
semblable tentative. Les conférences qui ont été faites au 
Collège libre des sciences sociales par des étrangers, n'ont- 
elles pas- admirablement réussi ? » 

Pour Mgr Mercier l'échange des professeurs pratiqué tel 
que l'indiquait M. Blondel paraissait un moyen excellent 
pour les agrégés et les professeurs suppléants de se faire 
apprécier à l'étranger. 

Mais que d'autres avantages à pareil échange ! 

M. Saroléa expose quelques faits. Les universités améri- 
caines, dit-il, ne se bornent plus au libre échange des 
étudiants dans des cours d'été ou de vacances ; désormais 
elles proposent le libre échange des professeurs entre 
Universités de pays différents. Cette admirable innovation 
sera l'aboutissement de ce grandiose mouvement d'expan- 
sion académique qui sera le plus efficace auxiliaire de 
l'expansion économique. 

n Depuis longtemps, les universités américaines et britan- 
niques invitaient chaque année des savants illustres du 
monde entier à venir donner des conférences isolées sur la 
matière de leurs spécialités respectives. C'est ainsi qu'à 
Edimbourg, j'ai eu l'occasion depuis dix ans, d'applaudir un 
ancien recteur de l'université de Berlin (M. Pfeiderer), un 
professeur de luniversité de Harvard (William James), un 
ancien recteur de l'université de Leyde (M. Tiele). 
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n De jnéjne, depuis plusieurs années, les universités fran- 
çaises et allemandes ont créé des postes de lecteurs de 
langues vivantes : j'ai eu moi*méme Thonneur d'avoir été le 
premier à proposer et à organiser l'institution des lecteurs 
d'anglais dans les universités françaises et en ce moment 
ce sont des élèves de mon département qui occupent ce 
poste dans les universités de Paris, de Lyon, de Dijon et 
de Grenoble. Cette institution a pris si rapidement une telle 
extension qu'elle correspondait évidemment à un besoin 
profond et urgent. 

» n ne reste plus qu'un dernier pas à faire pour que la 
solidarité et la collaboration inter-universitaire deviennent 
complètes : je veux dire l'échange annuel du personnel 
supérieur des Universités. 

« J'ai la conviction que le jour est proche où chaque année 
une partie du corps enseignant se rendra in partihus infide- 
lium. Déjà un professeur de l'université de Harvard vient 
d'être chargé de donner un cours, l'hiver prochain, à l'uni- 
versité de Berlin. 

» Qu'un professeur belge aille en Angleterre, plus ses 
méthodes d'enseignement seront différentes, plus des 
étudiants anglais auront intérêt à l'entendre. 

n Dès maintenant, il n'y aurait aucune difficulté sérieuse 
pour l'échange des professeurs de littérature, d'histoire 
générale, de philosophie, d'économie politique. Il suffirait, 
par exemple, que le professeur d'économie politique de 
l'université de Liège ou de Bonn obtienne un congé d'un 
an, pour aller donner un cours à l'étranger et que ce pro- 
fesseur se fasse remplacer par un professeur étranger 
approuvé par la Faculté. 
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» Cet échange profiterait également aux universités des 
deux pays. Par exemple, si l'Angleterre envoie un profes- 
seur en Belgique, la Belgique y gagnera de profiter de 
r3nseignement d'un spécialiste compétent qui apportera 
des idées nouvelles et des méthodes nouvelles, qui établira 
des rcpports nouveaux entre les deux pays et qui déter- 
minera probablement l'émigration d'un certain nombre d'étu- 
diants étrangers. Tout de même le professeur anglais 
s'initierait aux méthodes continentales, si différentes des 
méthodes britanniques, et à son retour il emporterait les 
méthodes dans sa patrie, p 

En Belgique, le Gouvernement n'est pas encore directe- 
ment entré dans ces voies. Il étudie néanmoins le problème 
pour les universités de TÉtat. 

Plusieurs établissements libres ont inauguré le système. 
L'université de Louvain, notamment, dans son école de 
Commerce. Quant à l'Université nouvelle, sa partie vivante 
repose précisément sur la collaboration internationale d'une 
série de personnalités scientifiques des nations les plus 
diverses. 

§ VIII. — ExtensionB universitaires et universités 
populaires. 

De quelle manière les extensions universitaires et les 
universités populaires peuvent-elles contribuer à la vulga- 
risation des idées d'expansion ? 

Ainsi se pose la septième question du programme d'ensei- 
gnement supérieur. 

Le rapport de M. De Winde y répond de manière directe. 

27 
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Pour résoudre le problème, dit-il, il ne peut suffire au 
Congrès d*émettre le vœu de voir figurer, aux programmes 
de ces œuvres, renseignement de tout ce qui peut assurer 
Texpansion économique. Au surplus, la plupart de ces œuvres 
sont déjà résolument entrées dans cette voie et, en Belgique 
tout au moins, les conférences ayant pour objet tout ce qui 
existe et tout ce qui se passe au delà de nos frontières sont 
d*avance assurées du plus complet succès. 

Mais quelle méthode suivre? 

En Angleterre, en Allemagne, aux États-Unis, l'exten- 
sion a principalement pour but de suppléer à l'enseignement 
supérieur, réservé en fait aux classes aisées. Son objet est 
un véritable enseignement universitaire complet et suivi, 
mais limité à quelques matières et à un nombre de leçons 
plus restreint qu*à l'université. Il y a la sanction des 
examens et des diplômes. « Dans ces pays, les extensions 
universitaires doivent être considérées comme faisant partie 
des établissements d'instruction, comme un succédané, une 
réduction de l'enseignement universitaire, approprié à ceux 
qui n'ont ni les loisirs ni les ressources pécuniaires néces- 
saires pour suivre les cours d'une université. » Cest le 
premier type d'extension et la première méthode. 

L'autre méthode qui est appliquée surtout en France et 
en Belgique, où elle parait l'emporter actuellement sur sa 
rivale, ne connaît pas ou peu l'enseignement systématique, 
comportant une série de leçons (12 ou 24) sur une seule et 
même matière. Les sciences universitaires y sont apportées 
aux auditeurs sous forme de conférences plus ou moins 
isolées et en tous cas très variées. 

Envisagées au point de vue de la vulgarisation des idées 



d'eipansion, les deux méthodes sont bonnes ; la préférence 
à accorder à chacune d'elles dépend du milieu. 

Dàs qu'un État — comme l'Angleterre — possède un 
contingent suffisant de citoyens expansionnistes, il se pré- 
occupera surtout de donner à chacun d'eux les connaissances 
scientifiques spéciales et les plus approfondies possibles. 
La première méthode est à conseiller. Il suffira de mettre 
les programmes des extensions universitaires en rapport 
avec les exigences du monde contemporain. 

Dans d'autres pays où — comme en Belgique — les idées 
d'expansion économique commencent seulement à se lever ; 
où leur réalisation n'a encore été envisagée que par les 
sonunités de la finance et de l'industrie; où dans la masse 
des travailleurs, bourgeois et ouvriers, elles rencontrent 
souvent des appréhensions, si pas des préventions et de 
Fhostilité et presque toujours une ignorance regrettable, la 
«econde méthode doit être préférée. 

En effet, tous ceux qui désirent suivre des cours réguliers 
d'enseignement supérieur «< expansionniste » peuvent ou 
pourront le faire avec la plus grande facilité, tant les uni- 
versités et les institutions sont nombreuses, multiformes et 
accessibles. 

Les auditeurs des extensions universitaires et des uni- 
versités populaires sont des gens désireux de s'instruire 
sans doute mais aussi de se distraire. L'on remarque que, 
quel que soit son intérêt intrinsèque, un siget développé en 
plusieurs leçons voit le nombre des « élèves » diminuer en 
raison directe du nombre de leçons ; or, il faut retenir 
ceux-ci et on n'y parvient qu'avec une variété incessante. 
Comme le programme « expansionniste » habilement réparti 
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pourrait facilement être servi à ces intelligences curieuses ! 
Les ressources multiples de la conférence moderne permet- 
tront d'attirer des auditoires de plus en plus nombreux. 
Sur ce terrain, on sèmera les idées nouvelles» et on sera en 
droit d'espérer une moisson abondante. 

Le Congrès ne se prononça pas sur les conclusions de 
M. De Winde ; il n'en eut guère le temps. 

Il semble cependant, tant il émit de vœux en faveur des 
conférences plus ou moins isolées, que c'est bien du côté de 
la seconde méthode qu'auraient marqué ses préférences. 

Au reste, voici le texte du vœu proposé par le P. Cas- 
telein et voté à l'unanimité. 

« Le Congrès estime qu'une puissante organisation de 
conférences populaires constituerait un excellent moyen de 
faire pénétrer, parmi les peuples, l'intelligence des avan- 
tages, et des conditions, tant d'ordre matériel que d'ordre 
moral, de la concurrence, de la solidarité et de V entente 
internationale au profit de V expansion économique et de la 
paix pviblique par le monde entier ; il estime également que 
» pareille propagande serait très efficace pour faire germer, 
par la voie de suggestion, la variété des vocations spéciales 
que réclame, dans tous les milieux, le commerce interna- 
tional. 

y» En conséquence, il émet le voeu que cette oeuvre de 
propagande soit créée et fortement organisée par Vini- 
tiative privée, avec la protection et Vaide des pouvoirs 
publics. I» 

Naturellement la portée du vœu dépasse le cadre des 
extensions universitaires et des universités populaires. Ces 
institutions ne semblent plus, dans l'ensemble, que des 
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rouages plus ou moins considérables, d'un organisme puis- 
sant qui fonctionnerait dans tous les milieux delà population. 

Mais, dans le fait, il s'agit bien de conférences popu- 
laires qui seraient ainsi semées méthodiquement sur le 
peuple. 

L'objectif de ces conférences sera double. 

1 . Le premier vise l'éveil dans l'esprit populaire de l'intel- 
ligence des avantages et des conditions, tant d'ordre maté- 
riel que d'ordre moral, de la concurrence, de la solidarité 
et de l'entente internationale au profit de l'expansion écono- 
mique et de la paix publique par le monde entier. 

Cest une formule du but même du Congrès mondial. Le 
rapport du P. Gastelein l'analyse en détail. Voici quelques 
idées : 

Le principe le plus élevé de la science économique est le 
principe de la solidarité internationale. Aussi la mise en 
croissante lumière et en croissante valeur de ce principe 
constitue-t-elle un des plus grands progrès de la civilisation 
moderne. On comprend de mieux en mieux qu'aucun peuple 
ne se suffit et que, sur le terrain de l'ordre économique, 
l'isolement, même pour le peuple le mieux doué et le plus 
riche, ne vaut pas l'entente fraternelle avec les autres 
peuples. ' 

Tous les peuples sont stimulés, par les suggestions de la 
concurrence internationale, à mieux produire, comme ils 
sont aidés, par la facilité des échanges internationaux, à 
mieux jouir. 

Aussi est-il faux de dire que dans cette expansion et cette 
concurrence mondiale honnêtement et rationnellement pra- 
tiquées, la richesse des uns fait la pauvreté des autres. Le 
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contraire est vrai : par Texploitation plus étendue et plus 
parfaite des produits du sol et du sous-sol, tous les peuples 
travailleurs gagnent à cette concurrence et concourent à 
leur richesse commune. 

Le P. Gastelein applique ces principes à la Belgique, A 
titre ezemplatif. Chacune de ses considérations constitue un 
canevas de conférence. 

Exemple : 

Nous pouvons donc de moins en moins lutter contre 
nos puissants rivaux par la quantité de nos produits. Com- 
ment remporter sur eux? Par la qualité de notre main- 
d'œuvre dans le travail agricole et le travail industriel; et 
c'est là une nécessité que nous devons accepter courageu- 
sement, généreusement, fièrement, je dirai même joyeuse- 
ment, car nous pouvons en faire une source de durable 
prospérité. 

Nous sommes forcés dlmprimer à notre travail un cachet 
d'une perfection technique supérieure, d'un goût industriel 
plus raffiné, d'une main plus habile dirigée par une intelli- 
gence plus cultivée. Or, de là nous viendra une source de 
richesse plus noble, et même, si nous le voulons, plus 
durable et plus - abondante pour les classes moyennes et 
inférieures que celle que procurera dans l'avenir la simple 
quantité des produits fournis par le sol et le sous-sol. 

Soyons-en convaincus, plus la civilisation B'élève, plus le 
travail soigné montera en valeur. Plus le goût public 
s'affirme, plus le peuple qui possède les ouvriers les mieux 
doués et les mieux dressés verra s'élargir sa part dans la 
richesse et la prospérité universelles; et si la puissance 
d'absorption du marché international ne peut suivre les 
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accroissements de la production brute, il en résultera une 
sélection de plus en plus favorable pour le peuple qui cher- 
che à s'enrichir plutôt par la qualité que par la simple quan- 
tité de ses produits; toujours la surproduction dans les 
produits communs élèvera le prix relatif des articles de 
choix de la main-d'œuvre la plus parfaite. 

Mais sommes-nous bien en mesure de racheter, par la qua- 
lité plus raffinée de notre travail, l'infériorité en volume et 
en poids des produits de notre sol et de notre sous-sol? 

Ainsi, à la fois renseignés sur les conditions de l'industrie 
moderne, et nous inspirant de nos traditions passées, nous 
savons marcher résolument vers un nouvel avenir. L'analyse 
attentive des meilleures source de notre prospérité passée 
nous répond, en effet, de cet avenir. Pourquoi? Parce qu'elle 
nous fait reconnaître dans le peuple belge un peuple actif, 
industrieux, ingénieux, qui a su s'approprier les meilleures 
méthodes pour cultiver une excellente terre et pour trans- 
former en marchandises de prix les matières premières 
tirées de son fonds ou achetées de l'étranger. 

Le rapporteur ouvre ensuite quelques perspectives 
d'avenir. 

Il conclut : 

Eh bien! que les missionnaires de l'expansion écono- 
mique aillent vulgariser ces grandes vérités et ces salu- 
taires axiomes de haut en bas dans tous les rangs de la 
société; tous ont à en profiter. 

2. Le second objectif de ces conférences serait, comme 
le dit le vœu, de faire germer, par voie de suggestion, la 
variété des vocations spéciales que réclame, dans tous les 
milieux, le commerce international. 
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L'expansion, selon le P. Castelein, demande trois sortes 
d'instruments : 

D'abord, an certain nombre d'agents commerciaux et de 
consuls qui soient à l'étranger les auxiliaires actifs, habiles 
et dévoués du commerce international 

Ensuite, une légion de marins bien formés pour dévelop- 
per rapidement notre marine marchande. 

Enfin, une élite d'hommes supérieurs par la lai^ur des 
conceptions et la hardiesse prévoyante des initiatives, pour 
créer, sous forme d'entreprises personnelles ou collectives, 
de vastes et durables organismes d'exportation et d'impor- 
tation. La concentration des grandes entreprises commer- 
ciales sous une direction unitaire, active et intelligente, 
s'impose de plus en plus, si l'on veut en assurer le succès 
au milieu des variations ondoyantes des procédés de la pro- 
duction et des besoins de la consommation internationale. 

Les conférences populaires d'expansion économique, 
ajoute le P. Castelein, pour faire germer, dans ce triple 
ordre, d'excellentes vocations, doivent être faites par des 
orateurs très compétents, orateurs à la parole claire et 
chaude, semeurs d'idées fécondes, évocateurs de tableaux 
suggestifs, orateurs capables de communiquer aux natures 
bien douées ces initiatives et ces impulsions qui détermi- 
nent les irrévocables décisions. 

Divers autres rapports traitaient la même question en 
d'autres sections du Congrès. Ainsi, à la cinquième, on 
peut citer les mémoires de M. le baron de HauUeville et 
de M. le comte du Monceau. 

Parmi les moyens à employer pour vulgariser l'esprit 
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mondial, M. de Haulleville indique, outre la presse et le 
livre, les conférences accompagnées le plus possible de 
projections lumineuses, traitant de questions se rapportant 
à l'expansion de la nation. 

« L'initiative privée peut beaucoup en cette matière; 
mais pour la seconder, le Gouvernement ferait bien d'encou- 
rager la création de conférences illustrées périodiques, au 
moins dans les divers chef&>lieuz des subdivisions admi- 
nistratives du pays. Des affiches et des avis dans la presse 
locale avertiraient le public de l'heure et du lieu de la réu- 
nion. Les conférences traiteraient alternativement des 
divers pays où le Belge trouverait avec fruit l'utilisation de 
ses facultés. On y exposerait aussi les théories qui doivent 
inciter un pays producteur à porter son activité vers les 
pays transocéaniques ; on y ferait ressortir les avantages 
considérables que retirent les individus et l'État de la poli- 
tique coloniale, de l'organisation d'une marine nationale, 
de l'établissement de comptoirs nationaux. Son exposé ter 
miné, le conférencier se tiendrait à la disposition des audi- 
teurs pour leur donner les indications et les renseignements 
qu'ils estimeraient utiles de connaître. Il serait bon d'orga- 
niser ces conférences de façon qu'un même conférencier ait, 
par exemple, dans son rayon d'action un même arrondisse- 
ment, un même canton. Le Gouvernement ne pouvant 
s'occuper lui-même de cette organisation, subsidierait des 
associations qui se chargeraient de mener cette tâche à 
bien. 9 

M. le comte Arnold du Monceau conclut dans le même 
sens, mais de manière plus ample si l'on peut dire, embras- 
sant dans ses conclusions à la fois le vœu du P. Castelein 
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et les vœax émis sur le mdme objet dans les diverses sec* 
lions d'enseignement. 

« 11 faut, dit-il, faire des conférences avec projections, 
impressionner par l'œil en même temps que par Toreille, et 
faire ces conférences dans les écoles primaires, les écoles 
professionnelles, industrielles, commerciales, d'agriculture, 
dans les collèges, les athénées, et cela mensuellement et 
sans interruption pendant des années. » 

Il cite l'exemple du Comité Dupleix, en France : la 
conférence de début fut le Tonkin. 

On procéda ainsi : Parmi toutes les photographies du 
pays récemment exploré, on en choisit vingt-cinq, qui paru- 
rent les plus propres à donner une idée exacte de la phy- 
sionomie du pays, de ses habitants et de leurs mœurs. 
Chacune d'elles fut reproduite pour cent projections. 
Chaque série de vingt-cinq projections fut placée dans une 
boite contenant également le texte d'une conférence deman- 
dée à un colonial compétent ; la conférence du Tonkin fut 
rédigée par M. Samtshoy, professeur à l'École coloniale. 
Les boites prêtes furent offertes à la Ligue de l'Enseigne- 
ment et au Musée pédagogique : celui-ci les a fait parvenir 
aux inspecteurs d'académie et la Ligue à ses correspon- 
dants. Par ces canaux, les boites sont parvenues aux insti- 
tuteurs qui les ont demandées. Cette année déjà, on aura 
en France une série de bottes pour chacune des colonies de 
la métropole. Certaines colonies seront l'objet de deux con- 
férences : l'une retraçant l'histoire de leur conquête, l'autre 
les montrant sous leur aspect actuel et exposant leurs res- 
sources. On présume qu'une botte servira à un minimum 
de vingt conférences; ce serait deux mille conférences 
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faites sur toute la surface de la France, dans le courant de 
l'année, sur chacune de ses colonies. 

Les suggestions de MM. de Haulleville et du Monceau, 
loin de contrarier le vœu du P. Castelein, ne font évidem- 
ment que le préciser et Taiguiller dans les voies d'applica- 
tion les plus fécondes* 



CHAPITRE VI 



ENSEIGNEMENT MONDIAL SPÉCIAL 



L'enseignement spécial mondial est celui qui s'occupe de 
la préparation directe aux carrières d'expansion. Il n'est 
plus occasionnel, résultant de l'inspiration du moment, 
comme celui de l'instituteur à l'école primaire, professant la 
géographie et profitant de la richesse d'un sol pour en 
vanter les charmes de l'exploitation et les chances d'avenir. 
Il est composé exclusivement, de la première à la dernière 
matière, en vue de la formation d'honmies qui vont s'ap- 
pliquer par profession à agrandir la puissance économique 
ou sociale de la patrie, le plus souvent en dehors des 
frontières. 

1 . Un enseignement mondial spécial peut difficilement se 
concevoir au degré primaire, du moins dans les circon- 
stances actuelles. Il se développerait plus aisément dans 
la sphère des œuvres post-scolaires. 

Le Congrès ne formula pas de vœu en faveur d'un ensei- 
gnement mondial spécial primaire. Il laissa ouverte la porte 
de l'avenir. 
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Pourqaoi n'est-il pas allé plus loin? Le temps lui fit 
défaut. Il avait à imprimer la direction nouvelle à l'ensei- 
gnement primaire général. Programme immense; tâche 
accomplie. 

Solutions si claires d'ailleurs, qu'il est facile d'en dégager 
l'esprit d'unité et la portée. 

De là résulte que c'est évidemment au cadre de l'école 
d'adultes et de l'école professionnelle (1) qu'il faut songer 
pour y placer l'école mondiale spéciale. 

Cest ici que viendrait, par exemple, prendre racine la 
cinquième proposition de la section de la Marine : « Le 
Congrès émet le vœu de voir les gouvernements organiser 
l'enseignement professionnel maritime sur des bases larges 
et modernes, accessibles à toutes les classes de la société ^. 

Sans être prophète, on peut présumer que l'initiative 
privée va se lancer la première dans ce champ large ouvert. 
Le succès couronnera l'expérience et l'aide des pouvoirs 
publics se manifestera sous des formes diverses plus actives 
à mesure que l'effet deviendra plus utile à la collectivité. 

Donner à certaines écoles professionnelles, le caractère 

(1) Cest à cet ordre d'idées que se rattache la proposition de M. J. L. De 
Censter, inslituteur et archiviste à Saventhem. 

* En fait de pratique immédiate, le Gonyemement pourrait ériger une école 
modèle pratique d*éducation ou d'enseignement colonial. On choisirait parmi 
les orphelins ou parmi les élèves des écoles de réforme ou de bienfaisance 
Tingt ou trente garçons et filles de 13 à U ans, parmi les plus intelligents, qu'on 
confierait à un bon instituteur pratique, qui, avec eux, aidé par un bon culti- 
vateur et son épouse, et les bons conseils d'un agronome, s'établirait dans un 
coin perdu ou sauvage de notre pays et y commencerait, avec les ressources 
strictement nécessaires, une colonisation agricole en règle. 

, An bout de quelques années, il aurait formé une colonie modèle en plein 
épanouissement, qui rapporterait aisément ses Irais d'établissement, et les 
élèves ainsi formés seraient devenus des colons intelligents qui, à l'âge de 
18 ans, pourraient être envoyés à l'étranger avec l'aide et la protection du 
goavemeroent . 
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d*ua enseignemeot mondial spécial, telle paraît être la 
solution que le Congrès de Mens eut préconisé si le problème 
avait été soumis à ses délibérations. 

2. Cependant, la question fut posée en termes exprès» à 
la sous*section de renseignement moyen : 

« Y a-t-il lieu de créer des sections spéciales autres que 
les sections commerciales, industrielles, agricoles, profes- 
sionnelles, qui existent actuellement sous des noms divers, 
en différents pays, et répondent plus adéquatement aux 
besoins d'expansion d'une manière particulière) n 

Le Congrès ne vota pas d'une manière formelle. Mais 
par les réformes typiques qu'il indiqua pour les sections 
industrielles et commerciales de l'enseignement moyen, il 
manifesta sa volonté. 

Pour le moment, une section mondiale spéciale ne parait 
pas s'imposer. 11 convient d'attendre; on verra comment les 
événements dessineront les contours de ce besoin nouveau, 
si tant est que celui-ci se maintienne en présence des 
sections commerciales et professionnelles réformées. 

Il va sans dire cependant que l'initiative de chacun reste 
complète. Le champ est ouvert. Que les formules fécondes 
s'appliquent, naissent et grandissent ! 

3. Restait l'enseignement supérieur. 

Ici, nous sommes, par définition, en pleine spécialisation. 

Deux ou trois spécialisations de plus, adaptées aux 
besoins mondiaux nouveaux, peuvent normalement s'inter- 
caler dans le cadre universitaire^ ou former l'objet d'autant 
d'Instituts particuliers. 

Ce furent les quatrième et cinquième sections du Congrès 
qui s'attaquèrent à la solution de ces problèmes. Les rap- 
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ports et les débats aboutirent à la création d'au moins deux 
espèces d'institutions spéciales, Tune relative à un Institut 
colonial de grande allure, Tautre relative à l'enseignement 
de la marine, à tous degrés. 

A vrai dire, la formation du personnel le meilleur pour 
les colonies et pour la marine, est un souci brûlant pour les 
gouvernements expansionnistes ; ce sera l'objet des alinéas 
premier et troisième de ce chapitre. 

Les deuxième et le quatrième alinéas seront brefs : l'un 
traitera de Tlnstitut mondial proprement dit ; l'autre esquis- 
sera la portée éducative des grandes entreprises et spécia- 
lement de l'assaut des pôles. 

§ I. — L'Éoole eoloniale. 

« Convient-il de créer des établissements d'enseignement 
approprié, instituts spéciaux et écoles coloniales, en vue de 
la formation aux carrières vers les pays neufs ? 

» (Quel devrait être le programme théorique et pratique 
en vue de rendre les candidats aptes à ces diverses carrières, 
notamment aux services publics, administratifs et judi- 
ciaires et les instruire des meilleures méthodes à suivre 
dans les relations des éléments étrangers avec les popu- 
lations indigènes dans le but d'améliorer les conditions 
matérielles et morales de ces populations ? — Quel serait 
le meilleur mode de former un personnel enseignant 
compétent?) » 

Telle était la question posée au Congrès par le Pro* 
gramme. 

Un certain nombre de rapports y répondirent. A parler 
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net, il n*y en eut point qui traita le problème dans son 
intégralité. Les uns cependant complétaient les autres ; si 
bien que leur ensemble comprenait tous les éléments de 
solution désirables. 

I. — État db l*bnsbionbmbnt oolonul 

M. le commandant Morel s'était chargé de l'examen 
préliminaire. Son mémoire expose ce qu'ont fait, en ce 
domaine, TAUemagne, l'Angleterre, la France, l'Italie, les 
Pays-Bas, la Belgique et l'État Indépendant du C!ongo. 

Vu le degré de civilisation atteint parles diverses colonies, 
disait-il, les fonctionnaires coloniaux ne peuvent plus être 
recrutés, comme au début, parmi les jeunes gens ardents, 
prêts à toutes les aventures et souvent portés vers les idées 
d'expansion uniquement par la préoccupation de secouer 
prématurément le fardeau des études classiques. Les progrès 
de la civilisation ont ouvert des horizons nouveaux et le 
jeune candidat doit, pour répondre au but poursuivi, offrir 
la double garantie, d'une part, de connaissances variées et 
solidement acquises et, d'autre part, d'un caractère résolu et 
bien trempé, prêt à faire face à toutes les éventualités de la 
vie coloniale. Le but de ce rapport est de rechercher ce qui 
a été fait chez nos voisins et chez nous, tant en ce qui 
concerne le recrutement des fonctionnaires coloniaux qu'en 
matière d'écoles, instituts, cours, etc., créés en vue de leur 
instruction spéciale. 

En Allemagne on ne signale que quelques chaires créées 
sous l'impulsion de la Société coloniale allemande. Les 
langues parlées dans les colonies de l'Empire peuvent 
s'apprendre à Y Académie des Études Orientales de Berlin ; 
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Técole coloniale allemande de Wilhemshof a pour but de 
fonner des agents pour l'exploitation des plantations, 
rinstitut de médecine navale et tropicale de Hambourg 
donne des cours théoriques et pratiques aux médecins 
désignés pour les colonies et à ceux de la marine. De-ci 
de-là, dans les universités, des cours de géographie colo- 
niale. Quant aux écoles commerciales supérieures, leurs 
programmes sont connus. 

L'Anqlbtbrrb n'a pas d'écoles spéciales, mais impose aux 
candidats colonisateurs des examens difficiles. 

A part des cours de langues orientales ou africaines, les 
cours de «» Royal Kew Gardens », le « London et le Li ver- 
pool School of Tropical médecine », il n'existe guère que 
l'examen d'admission pour le « Civil service », dont le pro- 
gramme n'a rien de colonial, mais a pour but d'opérer une 
rigoureuse sélection parmi les candidats. 

La France a de nombreuses écoles spéciales. 

Outre X École des Langties orientales vivantes de Paris, 
outre une chaire de législation et économie coloniales qui 
figure dans ses universités, il existe à l'université d'Alger 
un cours de droit musulman et de législation algérienne et 
à Paris Y École nationale supérieure d'agriculture coloniale 
et un Institut de médecine coloniale. 

U Ecole coloniale de Paris forme des fonctionnaires colo- 
niaux ; des élèves indigènes sont les répétiteurs d'annamite, 
de cambodgien, de Yolof. L'école comprend 4 sections 
administratives (commissariat des troupes coloniales, car- 
rières indo-chinoises, carrières africaines, administration 
pénitentiaire) une section commerciale, une division prépa- 
ratoire et une section indigène. Lés conditions d'admission 

2S 
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pour la section administrative sont les mêmes que pour les 
quatre sous-sections et les candidats définitivement admis 
choisissent, d'après leur rang d'admission, la section à 
laquelle ils désirent appartenir. La durée des cours est de 
deux ans et les élèves présentent chaque année une tra- 
duction d'un ouvrage colonial publié dans une langue étran- 
gère et non encore traduit en français. Pour la section 
commerciale, la durée des cours n'est que d'un an. 

Une Section d'Études coloniales a été organisée à l'uni- 
versité de Nancy qui délivre un diplôme d'études coloniales» 
qui peut être obtenu avec deux mentions distinctes : sciences 
forestières et forêts coloniales ou sciences économiques et 
commerciales. La durée des études est de deux ans. — 
L'enseignement général colonial comprend les cours de 
législation et économie coloniales, géographie et histoire 
coloniales, agronomie générale et productions coloniales, 
hygiène coloniale, outre des cours de langues étrangères. 
— L'enseignement spécial des forêts coloniales comprend 
les cours de sciences forestières, histoire naturelle fores- 
tière, forêts coloniales. — L'enseignement spécial des 
sciences économiques et commerciales peut s'obtenir soit 
par rÉcole supérieure de commerce, soit par la faculté de 
droit et comprend des cours différents suivant la voie 
suivie. 

Un Institut agricole se trouve annexé à l'université de 
Nancy ; il donne le diplôme d'études supérieures agrono- 
miques, qui peut être obtenu avec la mention « études colo* 
niales » et comporte un examen sur l'enseignement général 
eolonial de l'université. 

La Chambre de commerce de Lyon a créé, depuis 1899, 
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pûurles agents dont elle a besoin dans les pays lointains, 
une série de cours coloniaux formant un enseignement 
complet : — Hygiène et climatologie coloniales, basé sur 
le principe qu'il n'est pas de question plus urgente pour un 
colonisateur que celle de sa santé et des moyens permettant 
de la conserver et delà préserver ; — Histoire et géographie 
coloniales. — Cultures et productions coloniales. — Chinois. 
-— Économie et législation coloniales. — Arabe. — Un 
musée colonial, un laboratoire d'études de la soie, les serres 
du Parc de la Tête d'Or et la Bibliothèque coloniale com- 
plètent l'organisation. 

Lyon possède encore une Ecole supérieure de commerce 
qui ne comprend pas de section coloniale, mais a introduit 
dans ses programmes la législation coloniale, tandis que la 
géographie de colonies fait l'objet d'un cours spécial. 

L'enseignement colonial de \ Ecole supérieure de com- 
merce de Nantes qui dispose d'installations qui en font 
l'établissement d'instruction coloniale le mieux outillé de 
France, a pour but de former des agriculteurs pour les 
pays d'outre-mer. 

L'École supérieure de commerce de Bordeaux s'est 
fusionnée avec l'Institut colonial. 

L'École supérieure de Marseille comprend une section 
coloniale. Cours principaux : Histoire des produits végé- 
taux coloniaux; — histoire des produits animaux et parasi- 
tologie des plantes et des.animaux ; — minéralogie et géo^ 
logie coloniales ; — histoire et géographie coloniales ; — 
législation et économie coloniales ; — climatologie, épidé- 
odologie et hygiène coloniales. 

Les études de l'École supérieure de commerce d'Alger 
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deviennent de plus en plus coloniales ; naturellement l'arabe 
y est obligatoire, cinq heures par semaine pendant les deux 
années d'études. 

Il convient de noter ici la nouvelle orientation, choisie 
par le Ministre des colonies, dans les candidatures de recru- 
tement du personnel des administrateurs coloniaux en 
service dans les possessions d'Afrique. 

Dorénavant, tous les candidats aux fonctions d'adminis- 
trateur qui ne sont pas brevetés de l'École coloniale, seront 
tenus, quelle que soit leur provenance, de suivre à Paris, 
pendant un an, les cours de cette école. Us y seront admis 
à titre d'auditeurs libres, et des cours seront spécialement 
organisés pour eux, de façon à leur procurer en une année 
une somme de connaissances utiles à peu près équivalente à 
celle que l'école fournit actuellement, en deux années 
d'études, à ses propres élèves. 

Une disposition de l'arrêté stipule que les divers frais 
occasionnés par ce temps d'études seront à la charge de la 
Colonie au service de laquelle appartiendront les candidats 
dont ils auront été provisoirement détachés. 

Aux élèves de l'École coloniale, le décret impose, à leur 
sortie, l'obligation d'un stage d'une année dans les bureaux 
des diverses administrations installées au chef-lieu de la 
Ciolonie où ils seront appelés à servir : ils s'y familiariseront 
avec les rouages multiples d'une organisation dont ils seront 
plus tard chargés de surveiller ou même de diriger le fono- 
tionnement. 

A l'expiration de ce stage professionnel ils seront tenus 
— si le gouvernement auprès duquel ils auront été employés 
les juge aptes et suffisamment préparés — de se présenter 
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à un examen pratique où seront appréciés à la fois leur 
caractère et Tétendue de leurs connaissances techniques. 
En cas d'échec, ils ne seront admis à se représenter qu'une 
seule fois, toujours sous la réserve expresse de l'autorisation 
du gouverneur. 

Cest seulement après, que les élèves-administrateurs 
pourront être nommés administrateurs. 

En Italie, dit M. Nocentini, on a pourvu de bonne heure 
à la formation de fonctionnaires spéciaux pour les colonies, 
moins pour la nécessité d'administrer des colonies ou des 
protectorats d'outre-mer, que pour le service de la nom- 
breuse émigration qui se dirige, avec la plus grande inten- 
sité, vers le Levant, les États-Unis et l'Amérique méri- 
dionale. Cette émigration, en effet, doit être efficacement 
protégée^ de façon qu'en conservant le plus possible des 
liens avec les pays d'origine, elle puisse servir utilement à 
la constitution de sérieux intérêts commerciaux, à déve- 
lopper et à maintenir les sentiments d'une amitié vraiment 
durable entre la métropole et la patrie d'adoption. 

A YInsHtui oriental de Naples s'enseignent, en plus des 
rapports européens avec l'Orient, les langues suivantes : 
persan, hindoustani, grec moderne, amauque, turc, arabe, 
chinois, japonais, albanais, russe et anglais. Le but spécial 
paraît être la préparation du personnel tant pour le com- 
merce d'Orient que pour les carrières du Ministère des 
Affaires Étrangères. Cest en vue du second de ces besoins 
qu'a été créée, semble-t-il, X Ecole diplomatique et coloniale 
de Rome. 

Le rapport ne cite que pour mémoire YlnsUtut royal 
international italien de Turin et VInstitut des études supè- 
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Heures de Florence ; le premier n'est qu'une école de com- 
merce ; le second, une école de géographie. 

En Hollàndb, Tuniversité de Leyde prépare les futurs 
fonctionnaires de Tordre judiciaire et de Tordre adminis- 
tratif; Técole coloniale de TÉtat à Batavia, les candidats aux 
fonctions administratives seulement. 

Pour pouvoir être choisi comme fonctionnaire de Tordre 
judiciaire, il faut : V se trouver dans une situation déter- 
minée au point de vue du droit public (art. 1^^ A. R, 10 sept. 
1864) ; — 2* être docteur en droit ; — 3* ou bien a) avoir 
subi Texamen dit « des facultés (1) »; 6) ou bien, avoir subi 
le « grand examen des fonctionnaires (2) »; c) o\i bien, être 

(1) Uezamen dit ' des facultés , est écrit et oral; il comprend : 

a) Le droit mahornétan et les autres institQlioaa nationales et contomM im 
Indes Néerlandaises; 

b) Le droit public et l'organisation des colonies et possessions J*ontre-mer do 
royaume ; 

ej La géographie et l'ethnographie de TArchipel des Indes Orientales ; 

d) La lan|(ue malaise ; 
$) La langue ja?anaise. 

(2) Le * Grand examen des fonctionnaires , (A. R. dn 90 juillet 1893) com- 
porte deux épreuTes. 

pRimiRB ÉPIURJTI. 

Oral: 
ù) Géographie des Indes Néerlandaises; 
h) Législation indo-néerlandaise; 

e) Introduction aux lois religieuses, institutions et coutumes des peuples des 
Indes Néerlandaises; 

Écrit : 
à) Eléments de la langue malaise'; 
t) Eléments de la langue javanaise. 

DaUXIÈMI ipRIDTI. 

Éerii et pral : 
a) Histoire des Indes Néerlandaises ; 
h) Géographie et ethnographie des Indes Néerlandaises; 
e) Lois religieuses, institutions et coutumes des Indes Néerlandaises; 

d) Droit pubiic des Indes Néerlandaises; 

e) Langue malaise; 
fj Langue javanaise; 

ff) Toute autre langue indigène des Indes Néerlandaises (facultatif). 
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porteur d'un certificat prouvant qu'on a pratiqué le droit 
aux Indes Néerlandaises pendant quatre ans au moins. 

Pour pouvoir être choisi comme fonctionnaire de Tordre 
administratif, il faut : 1^ se trouver dans une situation 
déterminée au point de vue du droit public ; — 2*^ être por- 
teur d'un certificat d'études complètes d'enseignement 
moyen; — 3* être porteur d'un diplôme : a) ou bien, du 
grand examen des fonctionnaires (1) ; b) ou bien de l'examen 
dit « des facultés »; cj ou bien, de doctorat en droit ; d) ou 
bien, de doctorat en sciences politiques. 

En Bblgiqub, il y a de nombreuses écoles commerciales 
et consulaires supérieures, qui possèdent des chaires de 
colonisation et parfois une section coloniale. De même, 
l'école d'horticulture et d'agriculture de l'État, à Vilvorde. 

Dans les universités de l'État, on voit, à côté des écoles 
commerciales et consulaires, et de l'organisation complète 
du doctorat en géographie, de nombreux cours de langues 
orientales et européennes, des chaires d'histoire et de droit 
colonial, d'hygiène et de médecine tropicale, etc. 

De même, dans les universités libres. 

Quant aux Cours coloniaux OTga,nisés à Bruxelles par l'État 
indépendant du Congo, ils ont une durée de deux mois pour 
les officiers et les sous-officiers, d'un mois pour les conmiis. 
Ces cours ont un but essentiellement pratique et comportent 
pour les officiers, l'histoire générale de la conquête de 
l'Afrique au XIX* siècle et l'historique de l'État Indépen- 
dant du Congo, l'organisation politique et économique de 

(I) A partir de 1905, ne sont pins admis à subir Texamen de fonction- 
naire supérieur pour le service des Indes, que ceux qui, au préalable, ont 
été désignés par le ministre des Colonies comme * Candidats fonctionnaires 
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rÉtat, les relations arec les bdigènes, la géographie avec 
la faune et la flore, les notions juridiqaes, Torganisation, 
)*art et les règlements militaires, les reconnaissances, 
Tadministration et la comptabilité, les notions d'hygiène, 
de médecine et de chirurgie coloniales, enfin Tagricul- 
ture. Aucun examen n*est institué à la sortie de Técole, 
mais chaque leçon est suivie d'une étude surveillée par 
le professeur qui a donné la leçon et qui interroge les 
candidats. 

Le musée colonial de Tervueren est consacré aux res- 
sources et à l'ethnographie de l'État Indépendant du Congo. 
On y projette d'énormes extensions. 

« Par la multiplicité de ses écoles, leçons, conférences 
et cours coloniaux répartis dans tous les Instituts et 
Universités du pays, la Belgique est arrivée à ce deside- 
ratum, conclut le commandant Morel, de donner un ensei- 
gnement destiné non seulement à former des fonctionnaires 
et des magistrats prêts à s'expatrier, mais encore à 
répandre parmi les esprits cultivés la connaissance des 
choses coloniales. » 

Voilà ce qu'on avait fait, dans les pays les plus avancés 
en matière coloniale. 

Tout le monde sentait qu'il fallait faire davantage. 

C'est pour permettre à chacun de produire ses idées que 
le programme du Congrès mondial avait inscrit la question, 
dont l'ampleur inquiéta les rapporteurs. 

Le vœu, qui fut le fruit des rapports et des délibérations, 
est énorme mais singulièrement précis et suggestif. 
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IL — Lb Vœu 



« Le Congrès prend les délibérations suivantes : 

» Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à une prépor 
ration appropriée de tous les candidats aux carrières 
d'expansion; 

3» Considérant que la diversité de ces carrières ne permet 
pas de soumettre toutes les catégories de candidats à des 
disciplines scolaires unitaires; 

» Considérant que nombre de matières intéressant 
« Vexpansion mondiale » pourraient être comprises dans 
le programme modifié et complété des Instituts constants; 

9 Considérant néanmoins qu'aux besoins nouveaux de 
Vexpansion mondiale doit correspondre la création d'orga 
nismes spéciaux; 

QUANT AU RBCRUTBMENT DBS FONGTIONNAIRBS : 

9 Considérant qu'il importe de procéder à la constitu 
iion d^un personnel de fonctionnaires coloniatuc d'ordre 
supérieur formant la solide armature de toute la hiérar- 
chie administrative; 

n Considérant à cet égard que, outre les conditions phy- 
siques que doivent réunir toits ces agents, le personnel 
supérieur doit être choisi parmi des hommes possédant une 
forte instruction générale et une éducation soignée consti- 
tutives d^une formûHon préalable que fortifiera une culture 
juridique étendue jointe à la technique proprement dite ; 

Quant aux différbntbs spécialités ou profbssions 
d*ordrb ifllitairb, judiciairb, médical, aqronomiqub, 
indu8tr1bl, commbrcul : 

91 Considérant que si les agents entrant dans ces diverses 
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catègories reçoivent^ dam leurs écoles respectives^ une pré- 
paration méthodique, il importe néanmoins qu*ils puissent, 
sur tel ou tel point, non compris dans leurs études 
antérieures, compléter leur instruction en s'adressani aux 
éléfnents d'un Institut mondial fortement organisé; 

f» Considérant que les ouvriers européens métropolitaine 
sont des agents coloniaux au premier chef; 

A. 1. Sans préjudice à la création ou au développement 
de tous organismes scolaires propres A assurer le recrute- 
ment pour les colonies ou pour les pays neufs, des techni- 
ciens et praticiens, il y a lieu de réserver à un Institut des 
Hautes- Etudes, dont renseignement serait basé sur une forte 
culture générale, la préparation à la fois morale et scienti- 
fique des candidats aux carrières coloniales de direction; 

2. Dans le programme de cetinstitut, une large part sera 
assurée aux matières propres à former V esprit légal et le 
sens juridique, à r étude approfondie des coutumes et des 
tendances des indigènes, et à Vhygiène générale et spéciale; 

3. // serait bon de grouper autour de Vorganisme cenr 
tral les Instituts spéciale dont la création est demandée, 
tels que laboratoires, musées, collections, bibliothèques, 
destinés à procurer une documentation abondante et sure; 

4. Les agents coloniaux rentrant des colonies pourront 
être admis aux enseignements de V Institut mondial, lesquels 
seront organisés en conséquence. Il en sera de même de 
iom les candidats aux carrières d'expansion qui vou- 
draient, sur tel ou tel point, compléter la préparation 
antérieure; 

B. n importe que les magistrats coloniaux joignent A la 
culture générale, une formation spéciale appropriée à la 
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région; qu'ils puissent le plus possible se recruter parmi 
VêKie de la magistrature métropolitaine et que, dans la 
mesure du possible, les fonctions judiciaires soient exclusif 
vement réservées à des magistrats de carrière. 

C. \. Il y a lieu de créer un Institut de médecine colo- 
niale, comprenant une section de recherches scientifiques et 
une section d'enseignement, et situé à proximité d'un 
hôpital réservé attx malades coloniaux. 

2. Il convient de donner à tous les agents coloniaux, 
sans distinction de catégories, un cours élémentaire de 
géologie pratique. Cet enseignement devrait être complété, 
pour les ingénieurs coloniaux, par un cours approfondi 
de géologie, de géologie appliquée comprenant V hydrologie 
et de géographie industrielle. 

3. // importe que dans renseignement supérieur il soit 
fait une large place à l'étude des sciences ethnographiques 
et sociologiques, ces termes étant pris dans leur sens le 
plus large. 

4t. n y a lieu de faire bénéficier les ouvriers métropoli- 
tains, dans une certaine part appropriée à leur condition, 
des mesures diverses adoptées en vue de l'expansion écono- 
mique mondiale. 

5. Il y a lieu de favoriser les stages pratiques dans les 
milieux industriels, commerciaicx et agronomiques, comme 
préparation à l'expatriation. » 

III. — L'Exposé dbs motifs 

Comme on le voit, ce vœu, dont le dispositif déborde la 
question de l'Institut colonial, est précédé de considérations 
qui le posent sur ses fondements réels. 
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Cet Exposé, dans sa première partie, déblaie le terrain. 

Sans doute, il y a lieu de pouryoir à une préparation 
appropriée de tous les candidats aux carrières d*expansion. 
Le temps n'est plus où l'esprit d'aventure, doublé d'une 
volonté « débrouillarde » pouvait suffire. S'il faut organiser 
l'expansion, il convient de former l'expansionniste. C'est 
la thèse qui domine les chapitres précédents et que la 
cinquième Section du Congrès répète avec autorité pour 
l'expatriation en pays neufs. Tel est l'esprit qui pénètre le 
vœu, qui anime toutes ses parties et doit constituer, si l'on 
peut dire, la base du commentaire. 

Au reste, c'est à cette conclusion qu'aboutissent tous les 
rapporta qui ont préparé les voies. 

Mais comment organiser la préparation adéquate pour la 
multiplicité des carrières qui se présentent? Les chapitres 
précédents ont exposé les vœux du Congrès sur la forma- 
tion générale et sur une série de formations spéciales» 
notamment dans les établissements d'enseignement supé- 
rieur. Il ressort de là qu'il n'a pas paru possible de songer 
à une discipline unique qui convint à toutes les carrières. 
Cest la signification du deuxième considérant du vœu 
analysé. La cinquième Section confirme l'avis motivé des 
sous- sections de l'enseignement. 

Nombre de matières intéressant « l'expansion mondiale » 
peuvent donc être comprises dans le programme plus ou 
moins modifié des établissements d'enseignement existants. 
Cest ce que la lecture des chapitres précédents a montré à 
l'évidence. Depuis l'école primaire jusqu'à l'université, dans 
les sections spéciales comme dans l'instruction générale, 
des retouches et des ajoutes s'imposent. Aux gouvernements 
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et à rinitiative particulière, suivant les cas, de réaliser 
cette œuvre de mise au point. Le troisième considérant du 
vœu montre, ici encore, Taccord de la cinquième Section 
avec ses consœurs de renseignement. 

Ces vues unanimes ont leur signification. Elles prouvent 
une fois de plus qu'au Congrès mondial, Tunité d'esprit fut 
tellement profonde que, dans des sections diverses, aux 
domaines variés mais cependant communs en différentes 
parties, des décisions semblables, identiques, furent prises, 
sans la moindre trace de heurt ni de conflit. 

La route était déblayée. La cinquième Section allait 
opérer sur son terrain propre. 

Sa première conclusion est formelle. Il y a lieu de créer 
des organismes nouveaux d'enseignement qui correspondent 
aux besoins nouveaux de l'expansion mondiale vers les pays 
neufs, et spécialement vers les colonies. 

Bien que cette dernière pensée ne se trouve pas dans le 
texte du quatrième considérant, l'esprit du vœu l'impose. 

Dans les paragraphes suivants, par exemple, il n'est 
question que des fonctionnaires «t coloniaux «, des « agents 
coloniaux », des « magistrats coloniaux •, etc. 

A partir de ce moment l'exposé du vœu bifurque. Il envi- 
sage séparément le recrutement des fonctionnaires et celui 
des divers spécialistes qui concourent à la gestion des 
4)olonie8. 

I. Le recrutement des fonctionnaires coloniaux. 

Il ne s'agit pas de tous les fonctionnaires coloniaux mais 
seulement de ceux qui constituent le personnel supérieur, 
la solide armature de la hiérarchie administrative. 
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Le rapport de M. Léon Roget, qui fut une des colonnes 
de la proposition votée, doit être invoqué avec quelque 
détail. 

La colonisation, dit-il, est un fait social complexe et elle 
exige de la part de TÉtat qui veut s'y livrer des efforts 
persistants et des sacrifices constants. 

Pour accomplir les étapes qui se rapportent à cette phase 
que les Anglais appellent la préparation d'une colonie, il 
faut disposer d'un personnel supérieur d'élite alliant à une 
expérience éclairée et sans préjugés une instruction spéciale 
étendue et une culture supérieure. 

Nous nous gardons bien de demander que Ton copie 
servilement ce qui se fait ailleurs. Des facteurs nombreux 
et complexes doivent entrer en ligne de compte. Quelle est 
la force et quelles sont les ressources de la métropole ou du 
Gouvernement, quelles sont les ressources de la colonie, 
quel est le caractère et quelles sont les institutions des 
indigènes? Nous n'en devons pas moins nous éclairer do 
Fexpérience d'autrui. 

L'Angleterre possède une expérience trois fois séculaire, 
ininterrompue et contemporaine, dont on peut dégager 
certaines règles de conduite qui ne sont plus contestées et 
qui sont mises en oeuvre et en pratique en Hollande et en 
France. 

L'Angleterre manifeste une juste défiance du fonction* 
naire improvisé; elle proclame son sentiment, cent fois 
confirmé, que ni les règlements tutélaires, ni la discipline 
militaire, ni même ces dons admirables qu'on appelle bon 
sens, puissance de travail, force d'assimilation et facilité» 
ne sont à eux seuls des guides suffisants dans la conduite 
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des affaires coloniales. Il faut y suppléer par ane puissante 
et préalable culture de l'esprit. Cette culture consiste essen- 
tiellement, selon eux, dans une forte instruction générale^ 
dans l'étude du droit, des lois de la métropole et de leur 
fonctionnement. Ils veulent une formation de l'esprit qui 
résulte de l'étude approfondie d'une des trois branches : 
l'histoire, la littérature et les mathématiques; enfin de 
l'étude de l'expérience des autres, l'histoire et la législation 
comparée des colonies. 

« L'éducation et la préparation du fonctionnaire colonial 
doivent être plus poussées que celles d'un fonctionnaire de 
la métropole, disait Macaulay, en 1853, car les fonctions 
qu'il aura à remplir à âge égal ou à grade égal seront infini* 
ment plus importantes et plus délicates. » Le fonctionnaire, 
l'homme appartenant à une profession libérale qui fait 
carrière dans la métropole, peut agrandir chaque jour le 
champ de ses connaissances par la lecture, l'étude et les 
relations d'une société policée. Le fonctionnaire colonial se 
trouvera le plus souvent loin des bibliothèques, trop occupé 
ou trop fatigué pour étudier et n'aura pour société qu'un 
monde qui lui est inférieur. Il ne pourra en aucun cas 
combler les lacunes d'une instruction ou d'une préparation 
insuffisante. 

De fortes études sont seules aptes à susciter l'esprit 
d'observation utile, seules elles peuvent créer l'esprit 
synthétique, seules elles peuvent placer des hommes dans 
la situation de formuler des théories ou des aperçus géné- 
raux, sans lesquels une société ou une administration 
tâtonne, vit au jour le jour, est livrée à la merci des circons* 
tances. 
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Une culture élevée, une intelligence compréhensive et un 
jugement droit sont indispensables, mais les intentions 
élevées résultant d'un courage moral solidement établi, 
sont aussi des qualités dont ne peut se passer celui qui va 
administrer des indigènes. Le métier est un sacerdoce. 
Une éducation soignée, Tesprit du devoir à un haut degré, 
le désir de toigours bien faire en respectant la sincérité, 
doivent guider sans cesse le fonctionnaire qui doit assouplir 
et moraliser un pays en même temps qu'il établit et répartit 
rimpôt. 

Le fonctionnaire, tel que nous nous le figurons, devra 
exercer la justice, même sans contrôle, à différents degrés ; 
il doit donc être imprégné de la notion du droit; et pour 
appliquer à un peuple nouveau une justice simple et 
humaine, il lui faut au moins connaître les Codes tels qu'ils 
sont compris dans la métropole, sinon il ne pourra cultiver 
ces larves bizarres d'une race en formation et affamées de 
justice. 

Pour rendre la justice aux colonies, à quelque degré que 
ce soit, il faut du courage, car on doit, avec impartialité, 
trancher entre le conquérant et le conquis. Celui qui vient 
de vaincre, de conquérir, ou qui s'appuie simplement sur un 
système de domination, conserve une secrète tendresse pour 
les moyens coercitifs ou violents. Il est donc malaisé de 
demander A celui qui vient de conquérir d'user de moyens 
pacifiques. 

Après l'occupation, pendant la pacification, la justice 
doit être rigoureuse. La faiblesse et les erreurs jetteraient 
le discrédit sur une administration coloniale. 

Il faut, i un moment donné, sans froissements, remplacer 
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le système militaire par un système plus souple. Comme le 
disait Lord Dufferin, « Le soldat n'est que le pionnier de 
Tordre, le gardien permanent de la tranquillité publique ; 
c'est l'homme de police >». Dans deux circonstances, le 
maréchal Roberts de Candahar a, lui aussi, chef de l'armée, 
exprimé la même opinion. 

Mais la colonisation s'exerce à la fois sur les hommes et 
sur les choses ; les pionniers et les commerçants jouent un 
grand rôle dans une première phase ; cependant ils poussent 
parfois à l'excès et inopportunément la recherche de l'aven- 
ture, de la gloire, l'amour du lucre, l'esprit d'injustice et 
d'oppression. Dans une colonie de peuplement, il faut à un 
moment donné les contenir et les contrôler avec un tact 
qui rend imperceptible l'action exercée. Dans une colonie 
d'exploitation, il faut renouveler leurs rangs par l'infusion 
d'une couche pure et de culture élevée. 

Le fonctionnaire aura à résoudre tout à la fois dans un 
pays immense, aux communications difficiles, avec des 
moyens d'action lents et limités, tout ce qui se présente dans 
l'ensemble de nos administrations et de nos cours de justice. 
Les gouvernés sont autrement mêlés et difficiles à manier 
que ceux de notre vieille société à la gent moutonnière. 

Comment administrer judicieusement tout ce monde, 
n'étant armé que de lois incomplètes ou imprécises, et de 
manière à les interpréter dans l'intérêt du colon, de l'indi- 
gène et de la colonie? Comment les élargir au besoin de 
façon à en faire une force et non une gêne? Comment le 
faire sans être préparé par l'étude? 

La tutelle administrative est infiniment plus vexatoire 
aux colonies qu'ailleurs, sou action étant plus fréquente, 

29 
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plus apparente, plus sensible. Uaction administrative sera 
dans son application beaucoup plus sujette à erreurs, faute 
de précédents ou par suite de l'inexpérience des fonction- 
naires connaissant à peine les circonstances et les conditions 
locales. D'où nouvelle nécessité de posséder un personnel de 
choix qui doit recevoir une préparation spéciale. C'est à ce 
prix que l'on parviendra à améliorer les conditions maté- 
rielles et morales des populations indigènes. 

Tel est l'exposé de M. Roget, ancien directeur de la 
compagnie à charte de Mozambique, ancien fonctionnaire 
de l'État du Congo, ancien major d'état-major. 

On peut dire que ses paroles sont le commentaire le plus 
autorisé du principe voté par le Congrès. 

L'attention doit donc être particulièrement attirée sur la 
formation d'un corps d'élite de fonctionnaires coloniaux 
supérieurs. Ils donneront l'impulsion à l'organisme. Des 
sommets descendra la lumière. 

Ces agents de choix réuniront toutes les conditions 
physiques désirables : cela va de soi. Mais en plus ils 
auront une instruction générale élevée, un cerveau déve- 
loppé et largement meublé, une culture humanitaire. Pas de 
spécialités trop unilatérales. Ces hommes doivent pouvoir 
embrasser les lignes maîtresses de toutes les spécialités 
appliquées. Grâce à leur esprit ouvert, largement entraîné, 
ils seront à la hauteur des tâches d'ensemble qui leur 
incombent. 

A l'instruction générale, ils devront joindre l'éducation 
supérieure. Conducteurs d'hommes de nationalité, de 
classes, de races diverses, sinon opposées, ils devront 
savoir ie conduire eux-mêmes, de manière â ce que leur 
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ftctîon soit l'exemple vivant qui brille comme un phare aux 
yeux du personnel inférieur. 

Ils seront imprégnés du Droit. Leur sens juridique sera 
développé dans toute sa maturité. Car, leur jugement fera 
loi, en beaucoup de cas. 

Pour former ces hommes de choix, administrateurs de 
haute allure, tels que la civilisation moderne les réclame, 
faut-il un établissement spécial d'enseignement ? 

Là réponse de M. Roget eist formellement affirmative et 
le Congrès confirma ces vues à l'unanimité. 

Toutefois il importe de noter ici une distinction qu'apporta 
Un autre rapporteur, M. G. Le Marinel, commandant de 
l'armée belge et explorateur au Congo. Il estime qu'à 
première vue, la création de cours spéciaux ne s'impose 
pas, surtout si les agents coloniaux peuvent être choisis 
parmi les candidats pourvus d'une solide instruction géné- 
rale. L'administration publique ou la société qui envoie les 
agents aux colonies peut se borner à leur donner des 
directives et à les laisser acquérir par eux-mêmes quelques 
notions nouvelles avant leur départ. 

Toutefois il ajoute aussitôt que ce système n'est admis- 
sible que pour un organisme qui envoie dans une colonie 
un petit nombre d'éléments ofiErant des garanties suffisantes 
pour que l'on puisse se fier à eux pour leur préparation ou 
les soumettre directement à l'épreuve de la pratique. Tel 
a été le cas pour les premières entreprises d'Afrique. 

Dès que le nombre des agents devient important, ce 
système ou plutôt cette absence de préparation, présente 
des inconvénients qui s'aggravent à mesure que baisse le 
niveau de l'éducation et de l'instruction premières des can- 
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didats. Il ne peut manquer de fournir un personnel colonial 
de valeur très inégale et il est franchement condamnable si 
les nouveaux arrivés sont exposés à être abandonnés à eux- 
mômes au bout de peu de temps, ainsi que le cas se présente 
fréquemment dans les colonies africaines. 

Pour parer au mieux des besoins, il semble tout au 
moins en principe, qu'il conviendrait d'organiser, pour les 
candidats aux emplois coloniaux, des cours préparatoires 
soit au dehors soit dans un institut spécial, répondant aux 
nécessités de l'heure présente. 

On voit qu'en somme M. Le Marinel arrive au même but 
que M. Roget, mais par un autre chemin. Il établit, 
semble-t-il, moins de distinction entre la préparation des 
fonctionnaires supérieurs et celle des autres. Cest à tous 
qu'il souhaite une formation coloniale. 

Il n'en est pas moins vrai que le Congrès visa avant tout 
le personnel supérieur, l'élite, les chefs. 

Cest pour ceux-là surtout, — évidemment pas exclusive- 
ment, mais avant tout — qu'il faut créer un « Institut de 
Hautes-Études, dont l'enseignement serait basé sur une 
forte culture générale, la préparation à la fois morale et 
scientifique des candidats aux carrières coloniales de direc- 
tion ». 

« Dans le programme de cet Institut, une large part 
sera assurée aux matières propres à former l'esprit légal et 
le sens juridique, à l'étude approfondie des coutumes et des 
tendances des indigènes, et à l'hygiène générale et spé- 
ciale. » « Autour de l'organisme central se groupent les 
laboratoires, les musées, collections, bibliothèques, destinés 
à procurer une documentation abondante et sûre. » 
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Les rapports de MM. Roget et Le Marmel contiennent 
chacun un programme détaillé des études. Chaque exposé 
se ressent de la conception mattresse de l'auteur. 

Le Congrès n'est pas et ne pouvait suivre les rapporteurs 
dans ces détails. Il se contenta de retenir quelques matières 
principales, basiques. Sur elles, il fixa l'attention. 

Or, trois branches sont ainsi mises hors pair : le droit, 
l'ethnographie, l'hygiène. 

Le droit, pour former l'esprit légal et le sens juridique. 
Les extraits cités du rapport Roget déterminent la raison 
et la portée de cette matière essentielle (1). 

U ethnographie, pour connaître le mieux possible la vie 
sociale des indigènes qu'il faut administrer. Cette matière, 
trop négligée, a fait l'objet d'une étude spéciale au chapitre 
de l'enseignement supérieur. Aucune science n'a fait l'objet 
d'on plus ample examen dans les rapports et dans les débats 
du Congrès. On ne saurait s'en exagérer l'importance. 

Vhygiène est la science de la vie aux colonies. Voici 
comment M. Roget en détermine le programme sommaire : 
« Notions très complètes d'hygiène tropicale. Étude et 
traitement des principales maladies. Notions de petite 
chirurgie. Soins médicaux, pansements, usage des divers 
médicaments j». « L'hygiène comporte un cours assez déve- 
loppé pour que tous les fonctionnaires coloniaux acquièrent 

(1) Void an mirplai le Khéina des iMHfmMJwrW^^âê du programme Roget : 
* Organleation judiciaire des principales colooiee africaines. Examen compa- 
ratif des caractères spéciaux de la législation des différentes colonies. Étude 
du droit de la colonie à laqueUe appartiennent les agents, en la limitant aux 
points d^térét général. Régime de TÉUt ci?il. Droit commercial, société, etc, 
« Vn$ grande importance sera attribuée à ce cours, qui aurait des dévelop- 
pements snCBsants pour qu'aucun fonctionnaire n*éprouTe d'hésitaUon, en 
matière juridique, dans le rôle qull aurait à remplir. . 
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des connaissances très précises en matière d'hygiène propre- 
ment dite, propagation des maladies, etc., et soient en état 
de se passer de médecin pour les cas courants (!)• » 

On s'imagine volontiers de vastes locaux pour abriter 
rin^titut colonial préconisé par le Congrès. Les musées 
ethnographiques, géographiques, géologiques, etc., entou- 
reront les salles d'étude comme une ceinture ; de même les 
bibliothèques et les laboratoires. 

Le vœu ne parle pas du régime auquel seraiei^^ ijoQxnis 
les élèves. 

Les rapports sont hésitants. 

M. Roget estime que pour accoutumer l^s futurs colpniaux 
à la conduite d'eux-mêmes et afin de pouvoir observer avec 
fruit leur caractère, il y a lieu d'adoptei* ou bien le régime 
de l'externat dans une localité où la vie se passe dans des 
maisons de verre, ou bien le régime de l'interpat, établi dans 
les mêmes conditions, mais un internat extrêmement libre. 
« La surveillance ne doit pas être exercée par d^s pions ; il 
faut que les bienfaits du rpspect de soi-même résultent du 
système même de la vie. Une apnée passée dans ce milieu ne 
permettra à aucun candidat de soustraire son caractère au 
critérium de ses condisciples et du personnel enseignant. » 

Beaucoup d'excellents esprits préconisaient tout simple- 
ment le régime des écoles militaires. 

Le Congrès ne prit pas de décision, faute de temps. 

Pas de décision non plus en ce qui concerne le temps ni 
l'organisation des études. Toutes ces questions furent 
considérées comme accessoires ; elles doivent être tranchées 
dans chaque pays au mieux des intérêts à satisfaire. 

(1) Voir plus loin : programme du cours esquissé par It D' Van CampenhonU 
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JI. Les agents rel$vmt des différentes spécialités ou pro- 
fessions d^ordre militaire, judiciaire, médical, agrofHh 
vùque, in^Mstrifil, commercial. 

Le Congrès estime que ces agents doivent continuer à 
recevoir dans les écoles qu'ils fréquentent maintenant, la 
préparation méthodique et spéciale. Cependant, pour les 
branches d'instruction ou d'éducation qui n'y seraient point 
enseignées et qui seraient indispensables aux fonctions 
coloniales, ils devraient compléter leurs études à l'Institut 
colonial, dont il vient d'être question pour les fonctionnaires. 

1. Ainsi, par exemple, des officiers qui sortent de l'école 
militaire, il faudra exiger au moins quelques études juri- 
diques, linguistiques, ethnographiques et hygiéniques spé- 
ciales. 

La police coloniale, dit M. Roget, exige chez son per- 
sonnel une grande énergie, un tact extrême, infiniment de 
justice. Une partie pourra être recrutée parmi des officiers 
détachés de l'armée, après qu'ils auront satisfait à des 
examens sur le droit et la législation et qu'ils auront donné 
des témoignages d'une connaissance approfondie de la 
langue indigène. Les Anglais font grand cas de ces con- 
naissances spéciales pour les officiers de leurs forces de 
police, où personne n'est reçu s'il n'a satisfait à des épreuves 
sérieuses. Les officiers destinés à l'armée coloniale seront 
choisis parmi les officiers de l'armée ayant reçu une instruc- 
tion approfondie dans une annexe à établir à la suite des 
écoles militaires. 

Ou bien, n'est-ce pas? à l'Institut colonial, visé par le 
Congrès. ^ 

Quant aux autres spécialistes, pourquoi ne pourraient-ils 



— i5« ~ 

apprendre à rinstitut les rudiments de Tart militaire, par 
exemple! 

Non pas que tous seraient destinés à faire partie de la 
force publique. Mais supposes que la proposition du capi- 
taine Vanderdonckt soit admise; les services que pour- 
raient rendre les agents sortis de TÉcole coloniale seraient 
incalculables. 

Dans le but de limiter les dépenses et d'assurer plus com- 
plètement la sécurité, lisons-nous dans le rapport Vander- 
donckt, il serait avantageux de créer graduellement, à côté 
de la force publique régulière, une force auxiliaire locale, 
destinée à la protection et à la défense des établissements 
dans tous les centres comprenant un groupement de blancs 
et de travailleurs réguliers suffisamment compact. Les 
anciens élèves de TÉcole mondiale deviendraient naturelle- 
ment les chefs de ces Comités auxiliaires à former et seraient 
à même, en cas d'attaque et en l'absence de postes de la 
force publique régulière, de prendre les premières dispo- 
sitions d'une défense rationnelle. 

2. Le vœu contient un paragraphe tout spécial pour la 
préparation des magistrats coloniaux. Il convient d'en faire 
l'analyse. 

« Il importe que les magistrats coloniaux joignent à la 
culture générale, une formation spéciale appropriée à la 
région, qu'ils puissent le plus possible se recruter parmi 
l'élite de la magistrature métropolitaine et que, dans la 
mesure du possible, les fonctions judiciaires soient exclu- 
sivement réservées à des magistrats de carrière, f» 

a) La formation générale est celle de l'Université, c'est 
entendu. La formation spéciale s'acquerra à l'École colo- 
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niale. Outre Tart militaire, au moins rudimentaire, le futur 
juge colonial étudiera l'hygiène et surtout la région où il 
devra opérer. Cet examen de la région comprend naturelle- 
ment la géographie physique, la connaissance du sol et du 
sous-sol. Elle comprend aussi et surtout les mœurs et les 
coutumes des indigènes, leur vie sociale, la réglementation 
relative aux colons, et enfin, la connaissance de la langue. 

Le rapport de M. Soenens étudie la formation des magis- 
trats coloniaux. Ses conclusions commentent le vœu du 
Congrès. 

Parmi les connaissances spéciales requises des magistrats 
coloniaux, dit-il, il convient de signaler tout particuliè- 
rement la connaissance de la langue et des mœurs de la 
colonie où ils vont exercer leurs fonctions. L'importance de 
cette connaissance a été, jadis surtout, trop perdue de vue 
dans la pratique, et cet oubli nous apparaît — de même 
qu'aux coloniaux expérimentés — comme une des princi 
pales causes d'erreurs, de malentendus, de préjugés, de 
fausses directions. 

« Un principe essentiel de colonisation, confirme M. J. 
de Lanessan, est que les fonctionnaires (et notamment les 
magistrats) connaissent très bien la langue et les mœurs de 
la colonie où ils exercent leurs fonctions. Cest par là seule- 
ment qu'ils peuvent atteindre à l'autorité morale qui leur est 
nécessaire. S'ils ignorent la langue du pays, ils sont une 
proie facile aux mains des interprètes, dont la valeur morale 
est généralement assez douteuse. S'ils ignorent les lois, les 
mœurs, les coutumes des justiciables, ils s'exposent à com- 
mettre, avec la meilleure foi du monde, les erreurs les plus 
préjudiciables... Je voudrais, continue-t-il, que ces notions 
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fussent très hautement prisées pour ravancement des admi- 
nistrateurs, des magistrats. » 

M. Soenens concluait à la formation spéciale du magistrat 
dans une école coloniale. 

M. Firmin Van den Bosch préconisait plutôt Tinstruction 
complémentaire à TUniversité même. Dans ce but, il suggé* 
rait rinstitution d*un cours spécial d'histoire coloniale» 
dans la candidature en philosophie et lettres, d'un cours de 
législations coloniales comparées dans la faculté de droit. 
Ces cours, s'ils ne peuvent être obligatoires pour tous les 
étudiants, devraient du moins faire l'objet d'un examen 
obligatoire, préalable à la nomination dans la magistrature 
coloniale. 

On a vu que le Congrès dépassa les conclusions de 
M. Van den Bosch, qu'il se rallia aux principes de celles 
de M. Soenens, mais qu'il y donna à la fois plus d'ampleur 
et de précision. 

b) Le Congrès veut que dans la mesure du possible les 
fonctions judiciaires coloniales soient exclusivement réser- 
vées à des magistrats de carrière. 

Ce paragraphe résout affirmativement la question de la 
séparation entre les fonctions judiciaires et les fonctions admi- 
nistratives et militaires. Comme le dit le baron Descamps, 
Ministre d'État du Congo, la confusion entre les fonctions 
judiciaires et les autres se comprend dans la période d'occu- 
pation d'un pays neuf; mais elle doit ^a^'d^mment disparaître 
au fur et à mesure des progrès de l'organisation. C'est le 
décret de la loi sociologique de la division du travail (1). 

(1) M. Van den Bosch coDclnait ainsi son rapport : U importe de n'imposer 
ani magistrats coloniaux que des attributions exclusivement judiciaires, ^t de 
ne point les investir de fonctions administratives. 
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Cq point ^t^Wi, se pose lo problème suivant : Pette 
magistrature «utopooae oi^ va-t-elle se recruter? Parmi l^ 
magistrats de carrière ou dans toutes les catégories 4e 
juristes et même d'administrateurs? 

Le paragraphe répond nettement que la préférence s^ra 
donnée exclusivement aux magistrats de carrière. Les 
motifs s'offrent d'eux-mêmes. 

c) Le Congrès veut enfin que la magistrature coloniale 
se recrute, le plus possible, parmi l'élite de la magistrature 
métropolitaine. 

Grosse question, tranchée cependant à l'unanimité. 

L'avis de M. Van den Bosch était formel : L'autorité 
dont le magistrat colonial doit être investi, l'expérience dont 
il doit être armé, le sens rassis dont il doit être pénétré, 
rendent préférable la nomination dans la magistrature coIq- 
niale de sujets ayant déjà été engagés dans la carrière judi- 
ciaire en Belgique. D'autre part, la nomination dans la 
magistrature belge, des magistrats engagés dans la carrière 
coloniale, doit pouvoir se faire dans des conditions qui 
sauvegardent entièrement le prestige et la dignité des 
magistrats coloniaux. 

M. Soçnens argumente ainsi : 

Si l'on naît poète, on devient magistrat. Ces fonctions 
délicates exigent une formation et une période d'essaii dont 
les hasards sont réduits à leur minimum au milieu d'une 
magistrature bien organisée et d'une civilisation avancée. 
Mais que de difficultés et d'incertitudes pour les magistrats 
qui font leurs débuts dans une colonie lointaine, dans un 
pays neuf, sans appuis ni conseils, sous le viatique d'une 
doctrine et d'une jurisprudence établie et appropriée, au^ 
prises avec les convoitises, les empiétements, les abus. 
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u Quelle que soit la bonne volonté des agents jucUciaires, 
relate à son tour le dernier rapport de l'État Indépendant 
du Congo, il est hors de doute que certains nouveaux venus 
n'ont pas toujours acquis, avant leur entrée dans notre 
magistrature, une expérience suffisamment longue de la 
pratique judiciaire. Je renouvelle ici le vœu, qui a déjà 
été manifesté, à savoir que des magistrats de tribunaux et 
de parquets belges soient autorisés à obtenir des congés 
pour occuper des fonctions judiciaires au Congo. » 

Quant au maintien des relations entre la magistrature 
coloniale et la magistrature métropolitdne, M. Soenens se 
rallie à l'opinion de M. A. Oirault : « Il serait puéril de se 
dissimuler, dit celui-ci, que toutes ces différences (d'organi- 
sation entre la magistrature coloniale et la magistrature 
métropolitaine), qui peuvent avoir à certains égards leur 
raison d'être, ont cet inconvénient grave de faire à la 
magistrature coloniale une situation à part, sinon infé- 
rieure, dans la grande famille judiciaire et de diminuer sa 
considération et son prestige. Elles rendent très difficile le 
retour dans la métropole de magistrats dont la santé est 
ébranlée par un séjour prolongé sous les tropiques. Et 
cependant, dans l'intérêt du recrutement du corps judiciaire 
colonial, il serait de bonne politique d'assurer aux magis- 
trats, qui ont un certain nombre d'années de service aux 
colonies, une situation égale dans la mère-patrie ». 

Le rapporteur préconise une solution pratique : Si la 
magistrature coloniale doit former, dans son ensemble, et 
notamment dans sa hiérarchie et sa discipline, un corps 
distinct de la magistrature métropolitaine, la similitude 
générale de fonctions doit permettre de maintenir entre 
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elles des liens permanents et notamment, d'autoriser des 
permutations de l'une dans l'autre. 

CTest la solution française. 

M. Soenens n'hésite pas à ajouter : L'un des expédients 
les meilleurs et les plus efficaces nous paraît, en effet» 
consister dans les facilités à accorder aux magistrats de la 
mère-patrie pour remplir, pendant un bon nombre d'années, 
des fonctions dans la magistrature coloniale tout en main- 
tenant, et même en améliorant leur situation, leurs droits 
et prérogatives dans la magistrature de la mère-patrie. Le 
recrutement sera singulièrement facilité parmi l'élite de la 
« jeune magistrature n déjà suffisamment formée et dans 
toute la plénitude de ses facultés intellectuelles et phy- 
siques, si, en vue de leurs engagements comme magistrats 
coloniaux, ils peuvent, à l'instar d'autres fonctionnaires et 
spécialement des militaires gradés, obtenir des congés pour 
une période illimitée ou pour un terme assez long. C'est la 
solution belgo-congolaise. 

Au Congrès de Mons, beaucoup pensaient : Pourquoi les 
années coloniales ne compteraient-elles pas comme années 
de campagne? 

Cependant, pour ces dernières propositions, aucun vœu 
ne fut formulé, ni voté. 

L'ensemble du vœu permet de se faire une idée précise, 
à la fois de la fonction exacte de la magistrature coloniale 
et de la préparation la plus adéquate à l'École coloniale. 
Ces principes guideront avec autorité les auteurs du pro- 
gramme de la future institution. 

3. La formation spéciale des médecbs fit également 
l'objet de vœux particuliers confirmatifii du paragraphe que 
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notis analysons. Il importe de les étudier dans le même 
esprit que les précédents. 

« Il 7 a lieu de créer un Institut de médecine coloniale, 
comprenant une section de recherches scientifiques et une 
section d*enseignement, et situé à proximité d'un hôpital 
Réservé aux malades coloniaux. i> 

« // est à souhaiter de voir donner dans Venseigneinent 
supérieur, une plus large part à la médecine colonisatrice 
et de voir créer , dans les grands ports oxi ils n'existent pas 
encore, des cours d* hygiène et de pathologie exotique. » 

Le premier de ces vœux fut voté par la cinquième sec- 
tion ; le second par la sous-section de l'enseignement supé- 
rieur. Tous les deux ont le même objet fondamental et 
préconisent les mômes moyens. Seulement l'un vise plutôt 
un institut de médecine coloniale, l'autre une extension de 
l'enseignement universitaire et un nouvel enseignement 
dans les ports. 

Les deux alinéas, fusionnés avec celui du vœu général 
relatif à l'Institut colonial, donnent une proposition synthé- 
tique, parfaitement harmonisée. Pour le montrer il suffit 
de partager l'argumentation en trois parties : 

a) A riristîtut colonial, le médecin pourra venir acquérir 
les connaissances de médecine coloniale qui lui manquent. 
Â cet effet, parmi les institutions composantes ou annexes 
figurera un Institut spécial de médecine coloniale avec 
laboratoires et musées. On y distinguera une section de 
recherches scientifiques et une section d'enseignement. A 
proximité devra s'élever un hôpital réservé aux malades 
côloniaul. 

Lés rapports de MM. Firket, Van Durme et flavet 
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«'occupent, non p^ tant de cette section st)écidlè de Fécole 
coloniale que de son objet mâme, intrinsèquement considéré 
et quel que soit le lieu où s'élèvera rétablissement. 

A des médecins ayant une préparation générale suffi- 
sante, dit le professeur Firket, il faudrait un enseignement 
spécial complémentaire, organisé de façon à leur fournir 
« en quelques semaines de travail intensif f» les connais- 
sances spéciales dont ils ont besoin : c'est ce qu'on fait 
dans tous les instituts de médecine coloniale, à Hambourg, 
à Londres, à Paris, etc. Cet enseignement ne doit pas 
seulement être théorique mais pratique : il doit disposer 
d'un outillage en rapport avec les récents progrès, qui ont 
fait de l'examen microscopique une des bases les plus sûres 
du diagnostic en matière de pathologie coloniale ; mais il 
lui faut surtout l'élément essentiel de tout enseignement 
médical, il lui faut des malades. Le noyali central de toute 
école de médecine coloniale est un hôpital où l'on puisse 
examiner et soigner des malades atteints d'affections 
contractées dans les colonies ou dans les ports des pays 
chauds. 

M. le D' Van Durme insiste sur les laboratoires. Ces 
instituts doivent être complètement outillés pour toutes les 
grandes recherches de physiologie, de pathologie expéri- 
mentale, de bactériologie, de sirotbérapie, etc. Les locaux 
et dépendances seront ordonnés de façon à permettre 
l'expérimentation sur des animaux amenés des contrées 
tropicales. Une bibliothèque centralisant les documents et 
les statistiques, ainsi qu'un musée d'hygiène coloniale 
compléteront ces installations. A côté du laboratoire 
européen, se fonderont des laboratoires dans lek colonies 
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mêmes (celui de Léopoldville, par exemple). Ces labora- 
toires seront» de préférence, placés sous la même direction 
scientifique que ceux d'Europe» qu*ils compléteront» en 
quelque sorte. On s'y occupe surtout des observations qui 
ne peuvent être faites sous notre climat ; on y amorce les 
recherches expérimentales ; on y rassemble les matériaux 
et renseignements demandés par les laboratoires européens. 

b) A Tuniversité» une plus large part sera donnée à la 
médecine colonisatrice. 

Déjà plusieurs universités sont entrées dans cette voie. 
M. le D' Firket rappelle à juste titre que le Gouvernement 
belge fut le premier sur le continent à inscrire au pro- 
gramme de l'enseignement ofliciel cette nouvelle branche 
de la médecine. Dès 1896» un arrêté royal avait créé à 
l'université de Liège un cours de maladies de pays chaud. 
En 1903» un cours semblable a vu le jour à l'université de 
Gand. 

HAtons-nous d'ajouter qu'après une expérience de neuf 
années» M. Firket, le titulaire du cours de Liège» n'est pas 
d'avis que la médecine coloniale s'adresse aux étudiants» 
mais aux médecins. Voici ses considérations : 

Nos programmes d examen sont très chargés : l'étudiant» 
au cours de ses années universitaires, n'a pas de loisirs à 
consacrer à l'étude de la pathologie coloniale» étrangère au 
programme qu'il s'est tracé. Sauf exception négligeable» il 
poursuit ses études jusqu'à l'examen final avec la pensée de 
se créer dam son pays une situation convenable. Cest plus 
tard seulement» quand il s'est heurté aux diflicultés que 
multiplie l'encombrement professionnel» qu'il se décide à 
s'expatrier. J*ai le souvenir de quatre de nos anciens élèves» 
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qui sont actuellement, Tun en Chine, l'autre au Brésil, deux 
en Afrique; d'autres ont fait divers voyages comme méde- 
cins de steamers ; pas un seul n'a suivi régulièrement le 
cours spécial de pathologie exotique au cours de ses études 
tmiversitaires, et le jour où ils ont résolu de partir, ce n'est 
pas à un cours théorique qu'ils ont songé à demander des 
renseignements. 

M. Van Durme, à l'encontre, signale que l'Université de 
Cambridge a créé un grade spécial de docteur en médecine 
tropicale et que diverses Universités, outre les Universités 
officielles belges, possèdent une chaire de maladie des pays 
chauds : telles les Universités de Kiel et de Heidelberg en 
Allemagne. 

c) Le Congrès souhaite voir créer dans les grands ports 
où ils n'existent pas encore, des cours d'hygiène et de 
pathologie exotiques. 

Cest une troisième espèce d'institutions médicales colo- 
niales. 

Cet alinéa fut voté pour donner satisfaction à l'opinion 
dont M. le D'' Firket s'était fait l'organe. 

Sans malades, conclut-il, sans « sujets », pas moyen 
d'avoir un enseignement pratique sérieux. Or, en Belgique, 
par exemple, ces matériaux d'études existent. Il y a, d'une 
part, nos coloniaux revenus d'Afrique et qui sont soignés à 
Anvers, d'autre part, les marins du port d'Anvers, hommes 
de toutes nationalités, atteints d'affections contractées sous 
les climats les plus divers. Anvers est ainsi tout désigné 
pour constituer un foyer spécial d'études et d'enseignement 
où l'on pourrait concentrer avec le plus de succès les forces 
enseignantes, les élèves et les malades. L'État du Congo, 

30 
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la société philanthropique coloniale pourront favoriser cette 
concentration si désirable en accordant certains avantages 
aux malades soignés à Thôpital et l'on disposerait ainsi d'un 
ensemble d'éléments, marins et agents coloniaux, qui ne le 
céderait en rien à ce qu'on trouve chez nos voisins dans les 
hôpitaux de Hambourg, de Qreenwich, de Marseille, etc. — 
Les cours seraient répartis en six à huit semaines, consacrés 
le matin surtout à l'étude du malade à l'hôpital, l'après-midi 
à l'enseignement théorique ou aux travaux de laboratoire ; 
le stage dans le service hospitalier pourrait être prolongé ; 
suivant les besoins, on pourrait faire chaque année une ou 
deux séries de cours. Le progranune comprendrait outre 
la médecine (pathologie spéciale, parasitologie, clinique) 
l'hygiène coloniale et navale. 

Dans ces conditions, concluait le D** Firket, on pourrait 
créer et entretenir à peu de frais un enseignement médical 
capable de donner à nos médecins partant pour les pays 
chauds une préparation solide et pratique. 

M. Havet, professeur à l'Université de Louvain traite la 
même idée. 

« Y aurait-il de grandes difficultés, écrit*il, à établir à 
Anvers, en un endroit bien choisi, tout à proximité des 
docks, une école de médecine tropicale composée d'un petit 
hôpital et d'un laboratoire où n'auraient accès que des 
docteurs en médecine désireux de recevoir en quelques mois 
un enseignement pratique des maladies tropicales? L'hôpital 
ne comprendrait que quelques salles aménagées suivant 
toutes les règles de l'hygiène et recueillerait tous les marins 
et les voyageurs, qui, après examen, seraient considérés 
comme atteints de Tune ou l'autre maladie tropicale. Le 
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laboratoire serait formé dupe pièce assez grande, bien 
aérée et pourvue des instruments nécessaires aux travaux 
pratiques et aux recherches scientifiques sur les maladies 
tropicales. Au laboratoire seraient annexés une bibliothèque 
spéciale, un musée composé de pièces démonstratives et 
quelques locaux servant à des animaux pour Texpérimen- 
tation. 

» Cette institution deviendrait une pépinière de médecins 
bien préparés, qui, envoyés par petits groupes de deux ou 
trois dans toutes les parties du Congo, uniraient leurs 
efforts pour rechercher et combattre les agents des terribles 
maladies qui font des ravages parmi les populations congo- 
laises. On peut prévoir les immenses services que ces 
médecins rendraient au Congo, à la Belgique et aux sciences 
médicales. » 

4. La formation spéciale des agents d'ordre agronomique 
fait l'objet, elle aussi, du vœu particulier confirmatif que 
voici : 

« En raison de rimportance qu'offrent les entreprises 
coloniales agricoles au point de vue de Vindusirie et du 
commerce, et du rôle dévolu aux ingénieurs agricoles 
dans la mise en valeur des pays neufs, il y aurait lieu 
d'ouvrir dans les Instituts supérieurs d'agriculture, une 
section de spécialisation, pour la formation d'ingénieurs 
agricoles coloniaux. » 

En sorte donc qu'ici encore, le Congrès eut en vue pour 
les agents d'ordre agronomique colonial, deux institutions 
bien distinctes, concourant au même but. 

a) D'abord, il préconisa (sous-section de l'enseignement 
supérieur) dans les instituts supérieurs d'agriculture, la 
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création d*ane section spéciale pour la formation d'ingé- 
nieurs agricoles coloniaux. 

La question est traitée dans le rapport de M. Leplaie, 
professeur à TUniversité de Louvain. 

Plusieurs pays d'Europe ont organisé renseignement 
agricole colonial. 

L'Angleterre et la Hollande ont montré la voie; les 
écoles anglaises donnent des cours peu spécialisés; l'institut 
agricole hollandais lyoute au programme de ses études 
ordinaires quelques cours coloniaux pour la préparation à 
Tagriculture et à la sylviculture des Indes. 

La France a créé en 1903 une école supérieure d'agricul- 
ture coloniale, fréquentée principalement par les ingénieurs 
agronomes et les diplômés de l'école coloniale du degré 
moyen établie à Tunis ; l'Algérie vient de fonder une école 
d'agriculture près d'Alger. 

En Allemagne, il n'existe qu'une école privée préparant 
spécialement pour les colonies et deux ou trois cours de 
cultures coloniales donnés dans des instituts agronomiques. 

En Belgique, un cours périodique de cultures coloniales 
se donne à Vilvorde ; une quatrième année de spécialisation 
pour l'agriculture coloniale fonctionne depuis trois ans à 
rinstitut agronomique de l'Université de Louvain, mais 
nest accessible qu'aux porteurs du diplôme d'ingénieur 
agricole. 

Après avoir constaté qu'on est loin d'être d accord sur 
l'organisation à adopter à l'avenir pour cet enseignement 
agricole spécial, le rapporteur expose son plan, tel qu'il lui 
fut suggéré par l'étude sur place, dans les deux Amériques, 
des conditions de l'agriculture en pays neufs. 
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Outre la connaissance des langues — ce qui serait 
l'œuvre de l'enseignement moyen — il souhaite que la 
préparation en vue de l'agriculture des pays étrangers 
comprenne non seulement les branches agricoles propre- 
ment dites, mais aussi de sérieuses connaissances du génie 
rural, de commerce, d'hygiène. 

Il semble que l'organisation de Vilvorde et surtout celle 
de l'Université de Louvain soient celles que le Congrès a eu 
en vue quand il a pris sa décision. 

b) Mais une autre solution proposée par le Congrès serait 
que cette section de spécialisation fit aussi partie intégrante 
de l'Institut colonial, de manière que les ingénieurs agri- 
coles, formés dans les écoles supérieures d'agriculture, 
pussent venir y achever leur formation comme les spécia- 
listes des autres professions. En même temps ils acquer- 
raient l'instruction générale militaire, ethnographique et 
hygiénique. Les agents ainsi préparés ne seraient-ils pas 
préférables aux autres, qui n'auraient pas la formation 
professionnelle? 

5 et 6. La préparation spéciale des industriels et des com- 
merçants est plus difficile à commenter. Il ne semble pas 
que des rapports en traitent. Les débats du Congrès ne 
fournissent aucun élément. 

Il semble cependant qu'en tout cas la formation générale 
leur serait applicable, tout comme aux autres spécialistes. 

De plus, pour les branches qu'ils n'auraient point 
étudiées dans les écoles supérieures de commerce ou les 
écoles techniques, une section de l'École coloniale devrait 
y pourvoir. 

Cest ici, du reste, qu'il convient de fixer le vœu formulé 
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Spécialement pour les ingénieurs à la sous-sectioû de l'ensel* 
gnement supérieur. 

« Les connaissances spéciales à l'expansion mondiale 
paraissent devoir faire l'objet d'instituts spéciaux, n 

Placés dans le cadre du Congrès, ces instituts spéciaux 
signifient une section spéciale de Tlnstitut colonial. 

Parmi les connaissances spéciales de Texpansion mondiale, 
le yœu de Tlnstitut colonial signale particulièrement « un 
cours approfondi de géologie, de géologie appliquée com- 
prenant l'hydrologie, et de géographie industrielle n. 

En ce qui concerne les cours de géologie, de géologie 
appliquée et de géographie industrielle, il en a été traité 
suffisamment au chapitre de l'enseignement supérieur. 

L'hydrologie fit l'objet d'un mémoire remarquable dé 
M. René d'Andrimont, secrétaire de l'Association des ingé- 
nieurs sortis de l'École de Liège. 

Pour favoriser l'expansion coloniale ne convient-il pas 
tf de rassurer les craintifs, en améliorant l'état sanitaire dés 
colonies et en particulier le régime alimentaire des habi- 
tants "1 

L'auteur divise son étude en quatre parties : 1. Les prin- 
cipales maladies transmises par l'eau. — 2. Les mesures 
prises et les travaux exécutés dans diverses colonies pour 
rechercher et aménager les ressources en eau potable. — 
3. Utilité d'organiser dans les colonies un service géolo- 
gique chargé de l'étude pratique du sous-sol en vue de 
rechercher les ressources en eau potable et les richesses 
minérales ; moyens propres à favoriser l'établissemefat des 
distributions d'eau potable. — 4. Enseignement gôologîquéi 
conçu dans un sens essentiellement pratique, à donner aux 
agents coloniaux. 
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m. — LbS AUTRBS ÉLkVBM DE l'InSTITUT COLONIAL 

Les élèves de l'Institut colonial ne seraient pas seulement 
les fonctionnaires d'ordre supérieur et les spécialistes 
divers dont il vient d'être traité, mais aussi les agents qui 
rentrent des colonies ainsi que tous les candidats aux 
carrières d'expansion et qui voudraient, sur tel ou tel point, 
compléter leur préparation antérieure. 

1. Cette partie du vœu de l'Institut colonial exprimait la 
conclusion logique de plusieurs rapporteurs. « La répar- 
tition des leçons, disait M. Q. Le Marinel, serait établie de 
façon à permettre aux agents coloniaux de profiter de leurs 
congés en Europe pour suivre les cours sans devoir pro- 
longer outre mesure leur séjour. Les divisions ou sections 
de l'École comporteraient en conséquence une période aiSsez 
courte, trois ou quatre mois, de manière à avoir pour 
chacune d'elles plusieurs sessions ou répétitions par an. 
Suivant le temps et les circonstances, un agent pourrait 
suivre, pendant un congé une ou deux séries de cours et 
subir les épreuves de sortie de ces divisions. Il n'aurait 
jamais à attendre longtemps l'ouverture d'une session. 

n II semble qu'il j aurait tout intérêt à mettre à profit, 
par ce système, les congés que les coloniaux passent dans la 
mère-patrie. Le plus souvent, un travail méthodique serait 
aussi favorable pour leur santé que l'inaction dans laquelle 
ils restent actuellement. La portée de certains cours serait 
aussi mieux appréciée par des hommes ayant déjà de l'expé- 
rience coloniale, que par des jeunes étudiants. 

n L'administration ou l'organisme colonial intéressé 
devrait naturellement donner à ses agents les facilités dési- 
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râbles pour les étudos et n'accorder ces avantages qu*à ceux 
qui, par leurs services, feraient preuve des qualités morales 
et pratiques voulues pour l'avancement. U est à supposer 
que les agents, particulièrement ceux ayant l'instruction 
première la plus développée, suivraient les cours du moment 
que cette fréquentation répondrait à un but tangible et les 
intéresserait dans leur avenir. 

n Comme il s'agit d'éléments ayant peu l'habitude de 
l'étude, il faudrait que l'école soit organisée de manière à 
soutenir et à guider constamment les élèves. Des cours 
libres ne sont pas à recommander : il faut des séances obli- 
gatoires, avec interrogations, exercices pratiques, pour 
que les résultats soient réellement fiructueux. Beaucoup 
d'hommes ainsi guidés travailleront, alors qu'ils ne sauraient 
se préparer autrement à subir des examens. » 

2. La seconde catégorie d'auditeurs prévue dans le texte 
du vœu que nous analysons est aussi vaste que possible : 
tous les candidats aux carrières d'expansion, qui voudraient 
sur tel ou tel point compléter leur préparation antérieure. 

A relire attentivement les rapports, on se convainc qu'on 
visait surtout les colons et les agents de société. 

Un des vœux de M. Le Marinel était, du reste, formulé 
ainsi : « Les leçons seraient accessibles aux particuliers, 
agents de sociétés, etc., qui seraient autorisés à ne suivre 
que les leçons qui leur conviendraient ». 

Dans tous les alinéas précédents, il n'a été question que 
des agents supérieurs, soit administratifs, soit spécialistes. 
A ceux qui forment « l'armature « de Tadministration colo- 
niale, l'éducation de l'Institut colonial ; non pas exclusive- 
ment comme nous le verrons tantôt, mais principalement. 
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IV. — Lb programme d'étubbs 

On s'est montré surpris du fait que le Congrès ne recom- 
mandait que trois matières : le droit, Tethnographie et 
l'hygiène. 

D'abord, il faut se souvenir qu'il s'agit ici moins d'une 
énumération et d'une élimination, que d'une classification 
et d'une réaction. 

Le droit, l'ethnographie, l'hygiène sont trop souvent 
dédaignés par les coloniaux. Il importe de remonter ce 
courant de défaveur. Ces sciences sont les plus importantes 
de toutes ; on a vu pourquoi. 

Dorénavant, dans les programmes, elles occuperont les 
premières places. 

Mais il n'y aura pas qu'elles. 

Le vœu du Congrès lui-même ajoute la géologie 
pratique : 

« Il convient de donner à tous les agents coloniaux, sans 
distinction de catégories, un cours de géologie pratique. » 

La raison en est limpide. Il serait hautement désirable 
que les coloniaux dignes de ce nom, sachent faire une 
prospection élémentaire. Un chef de poste reconnaît quelques 
roches révélatrices d'un métal utilisable; il devrait connaître 
les recherches complémentaires qui s'imposent pour amorcer 
l'étude du terrain. Pour cela, quelques conférences avec 
excursions suffisent, assurent les spécialistes. 

Les enquêtes approfondies doivent être réservées, en 
effet, aux ingénieurs ou aux géologues. A ceux-ci, le 
devoir d'étudier la mise en valeur possible de la mine 
signalée. 
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Las rapports donnent une série d'autres matières qui 
devraient être professées à l'Institut colonial. 

M. 0. Le Marinel écrit : « Il est à désirer qu'avant d'être 
appelés à une position de quelque responsabilité dans la 
colonie, les Européens, et particulièrement les fonction- 
naires publics, fassent preuve, non seulement d'aptitudes 
pour les affaires indigènesi mais encore d'un savoir réel en 
matières d'applications et en branches se rapportant aux 
intérêts coloniaux. » 

Le programme qu'il préconise est divisé en deux parties, 
l'une comportant les branches générales (1), l'autre les 
matières spéciales ou branches d'application. 

Seul le programme de cette seconde partie nous arrêtera. 
Il comporterait les éléments principaux suivants (2) : 

!• Histoire. — Historique de la colonisation moderne. Exposé 
des principaux systèmes de colonisation employés par les peuples 
modernes. Histoire des entreprises africaines. Les découvertes et 
le partage de l'Afrique. Les conférences de Berlin, de Bruxelles. 
Les principaux traités pouvant intéresser les colonies africaines. 

f* Oiographie. Revue de la géographie générale. Lignes de 
communication maritimes et terrestres. Géographie détaillée des 
contrées de l'Afrique tropicale, hydrographie, orographie, climat, 
flore, faune, voies de communication; limites des colonies ou des 
sphères d'influence des principales puissances. 

S^ Cartographie. Météorologie. Observations. — Méthodes appli- 
cables en Afrique pour les levés topographiques (sans observations 
astronomiques). Lecture des cartes. Observations météorologiques. 

(1) Pour las Belges se destinant au Congo, la première partie comprendrait : 
la litlératore française, une langue étrangère (l'fliDSiai> ou Tallemand)» les 
malhématîques (arithmétique, éléments de géométrie et d*algèbre), rhistolre 
générale (très condensée), la géographie générale, la physique et la chimie 
expérimentale. 

(S) N'oublions pas que, pour fixer les idées, M. Le Marinel prend le c$m âss 
Belges se destinant au Congo, 
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Observâtîons à fàll-e aii cours des voyages. Prises d'échantillons. 
Emplbî des divers insthiraeiits et èiefcices pratique^. (Ûtle grahde 
importance serait donnée aux travaux sur le terrain, au manie- 
tnent des instruments et des appareils ; dans les cours et les exer- 
cices, on s'attacherait à inculquer aux élèves le goût de l'exacti- 
tude, l'habitude dés mesures et de la précision, qualités qui laissent 
souvent à désirer.) 

40 Productions coloniales. Élevage. — Examen des principaux 
produits d'alimentation, de rapport; leur culture, leur exploitation. 

(Ce cours comprendrait des connaissances plus restreintes que 
celles exigées des agents spéciaux des services de l'agriculture ou 
de la sylviculture, mais il serait assez développé pour que tous les 
fonctionnaires aient des notions exactes des exigences, avantages 
et inconvénients des principales cultures et mode de leur d'exploi 
tation. Les soins à donner aux animaux domestiques, seraient 
étudiés dans le même esprit.) 

6* Economie politique et commerciale. — Un cours condense 
d'économie politique donnerait les notions de cette branche, en 
visant particulièrement les intérêts coloniaux. Les régimes doua- 
niers feraient l'objet d'une étude, ainsi que les relations commer- 
ciales entre les colonies et la mère-patrie. 

6^ Organisation des colonies et administration des affaires indi- 
gènes. — Étude de l'organisation des colonies et spécialement des 
possessions africaines au point de vue administratif et écono- 
mique. Coopération des indigènes dans la défense et les charges 
financières de la colonie. Examen comparé des divers systèmes 
suivis pour les taxes imposées aux naturels. Organisation des 
services publics auxquels concourent les natifs : forces militaires, 
services des transports, entretien des routes, etc. Organisation de 
l'administration des affaires indigènes et coopération des notables 
dans les affaires publiques; chefferies, etc. 

(Dans ce cours, on ferait l'étude des divers procédés d'action 
employés vis-à-vis des indigènes, tant en vue d'améliorer l'état 
social des noirs que d'avancer la situation économique de la 
contrée. Ce cours ferait la critique des divers systèmes, en se basant 
sur des faits d'observation, et il examinerait en général toutes les 
questions ayant trait à la direction des indigènes. Il s'adresserait 
surtout aux agents ayant eu déjà le contact de l'indigène et mieux 
préparés comme tels à tirer profit de cette étude.) 
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M. Le Marinel signalait, en outre, VHygiine edaniale et les 
Nations juridiques : deux des matières prônées spécialement par 
le Congrès et dont il a été traité plus haut 

Il prévoyait encore des cours spéciaux destinés uniquement à 
certaines catégories d'agents * tels que la construction, la fortifi- 
cation, l'art militaire, la botanique, les observations astrono- 
miques, etc. .. 

Il traitait enfin des dialectes indigènes. Cette question est telle- 
ment importante, qu'il convient de citer les idées développées : 

' La pratique des dialectes indigènes est pour l'Européen d'une 
incontestable importance, et il est nécessaire que tout agent parle 
la langue du pays où il séjourne. Mais dans beaucoup de colonies, 
et notamment au Congo, les idiomes sont nombreux et les agents, 
surtout ceux appartenant aux services publics, ne sont pas dési- 
gnés d'Europe à l'avance pour une région déterminée. Il en résulte 
que ce n'est le plus souvent que sur place qu'ils peuvent s'appli- 
quer à l'étude des langues indigènes. 

, S'il s'agit d'une colonie où un seul dialecte domine, l'étude 
pourrait évidemment en être comprise dans les cours prépara- 
toires. Pour les autres pays, on devra se borner à classer la 
connaissance des dialectes parmi les quaUtis pratiques d'après 
lesquelles on apprécie les agents pour leur accorder de V avancement. 
Les Européens, dans beaucoup de colonies, se trouvent contraints 
par les circonstances de changer de lieu de résidence au bout de 
trois ans et même moins, et il ne serait pas raisonnable, par 
conséquent, d'accorder une trop grande place à des connaissances 
qui pourraient ne plus avoir d'utilité au moment où elles sont 
à peine acquises. 

, En définitive, on ne pourra donner, à l'étude des langues 
indigènes, l'importance qu'elle mérite, qu'en ce qui concerne 
les Européens appelés à séjourner longtemps dans une même 
région. C'est généralement le cas pour les missionnaires, mais 
non pour les fonctionnaires, malgré les efforts réalisés dans ce 
sens. , 

M. Léon Roget propose, en somme, les mômes matières 
que celles qui sont comprises dans le programme précédent. 
Il y ajoute cependant : l^' mais comme cours facultatif, le 
droit musulman; — 2® des cours de langues modernes : 
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anglaise, demande ou portugaise, indigène (trois cours 
obligatoires); — 3* les exercices physiques : danse, équita- 
tion, attelage, tir, escrime, natation, rowing, jeux sportifs, 
conduite des machines, etc. (En tous cas, il y aurait un 
stand contenant tous les jeux sportifs et un atelier où les 
étudiants pourront exercer leur dextérité manuelle. Des 
instruments de topographie, etc., seront mis à leur disposi- 
tion. Il y aurait une chambre noire pour les amateurs 
photographes, etc.). 

M. E. de Wildeman, conservateur au jardin botanique 
de Bruxelles, insiste particulièrement sur Tagriculture 
coloniale. On oublie trop souvent que c'est par l'agriculture 
qu'il faut commencer dans tout pays neuf. « Si l'agriculture 
n'est pas la base de la colonisation, on peut être persuadé 
que le pays, si riche soit-il, s'appauvrira rapidement, pour 
être finalement abandonné. » Dans un poste donné, l'agent^ 
malgré les fortes connaissances scientifiques qu'il possède, 
ne pourra se rendre compte, par lui-même, de la valeur de 
ses subalternes auxquels sont dévolues les cultures, et il 
sera à leur merci ou disposé à édicter des ordres sans 
valeur, souvent néfastes pour l'avenir des plantations et de 
la colonie tout entière. 

M. de Wildeman se couvre d'ailleurs de l'autorité de 
M. D. Bois, du Muséum d'histoire naturelle de Paris qui 
a dit au Congrès : « La mise en valeur des colonies devrait 
toujours être basée sur la connaissance parfaite de leur 
faune, de leur flore, ainsi que de leurs richesses minérales ; 
et l'étude des productions du sol, seule source de prospérité 
durable, devrait être le premier acte d'une tentative de ce 
genre. » 



-478- 

V. — Le personnel colonial inférieur 

Le vœu, comme les rapports du reste, traite surtout des 
agents supérieurs et des spécialistes, mais Tadministration 
coloniale n'est pas composée que de capitaines. Dans tout 
organisme colonial, il y a au moins trois catégories de 
fonctionnaires : les chefs, dont il a été traité jusqu'ici, les 
sous-officiers ou les contremaîtres et employés, et les 
simples soldats, artisans ou ouvriers. 

Sans doute la « tête » est la partie la plus importante ; 
elle dirige et gouverne. Mais que ferait-elle sans brast 

Un bon chef formera ses « hommes f> ; il les adaptera à 
leur tâche et à son idéal. Sans doute ; mais s'il trouvait des 
corps et des Ames déjà formés, assouplis, prêts à recevoir le 
commandement, quel progrès, quelle facilité, et comme le 
rendement serait plus abondant! 

A vrai dire, le vœu du Congrès n'ignore pas ces agents 
inférieurs. Il les mentionne à diverses reprises, même il 
témoigne dans un considérant important que « les ouvriers 
européens métropolitains sont des agents coloniaux au 
premier chef s», et dans une des dernières résolutions il 
déclare : « Il y a lieu de faire bénéficier les ouvriers métro- 
politains dans une certaine part appropriée à leur condition, 
des mesures diverses adoptées en vue de l'expansion écono- 
mique mondiale v. 

Est-ce A dire qu'il leur réserve une place à l'Institut 
colonial? 

Le texte ne permet pas de le soutenir puisqu'il parle 
expressément d'un « ImUtut de Hautes-Études »• 

Hâtons-nous de dire cependant que, cette expression i 
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part, Tesprit du vœu ne paraîtrait pas opposé à uno exten- 
sion fort large. Dans ce cas, l'Institut colonial, divisé en 
sections verticales, suivant les catégories d'agents supé- 
rieurs dont il s'agit plus haut, pourrait être divisé en 
sections horizontales et comprendrait ainsi trois divisions : 
les ouvriers et artisans, les contremaîtres et employés, les 
dirigeants. 

On saisit, du premier coup d'œil, l'importance de ce 
groupement des forces colonisatrices en puissance, qui 
demain seront appelées à collaborer activement à l'adminis- 
tration réelle d'un empire colonial. L'éducation des élèves 
dirigeants sera bien plus réaliste, plus soignée, plu^ vécue. 
Celle des subordonnés de demain pourra profiter de tout 
l'apparatus scientifique plus ou moins intuitif réuni à 
l'Institut : quelle différence de milieu entre celui-ci et celui 
de l'école moyenne générale ou professionnelle ! Sans 
compter qu'à force de vivre dans l'atmosphère coloniale, on 
en acquiert le sens et la conscience : facteurs essentiels de 
la carrière. 

Au reste, des rapports prévoient cette réunion des forces 
coloniales en formation, du moins pour partie. C'est ainsi 
que M. Léon Roget estime que pour « les candidats de 
deuxième catégorie — assimilables aux sous-officiers de 
l'armée — une préparation spéciale de trois mois parait 
devoir répondre aux besoins d'un assez long avenir y>. 

Du programme quil conviendrait d'enseigner à ces 
agents d'ordre inférieur, le vœu du Congrès mentionne 
une matière spéciale : le cours élémentaire de géologie 
pratique, dont il a été question plus haut» 

Il va sans dire que la connaissance des coutumes des 
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indigènes, de leur langue, des règles de Thygiène, etc., 
sont aussi essentielles à ces coloniaux qu'à leurs chefis. 

Pour les artisans, renseignement professionnel s'impose ; 
il est évident qu'il peut aussi bien être organisé en annexe 
de rinstitut colonial qu'ailleurs. 

M. Alexandre Lonay, agronome de l'État à Mons, 
insiste sur la nécessité de donner place, dans les établisse* 
ments d*enseignement destinés à former des agents colo- 
niaux, à des notions propres à développer chez eux le goût 
des sciences naturelles, de la culture et de l'élevage. On a 
vu que M. Le Marinel faisait de plusieurs de ces notions un 
cours complet ; il y aurait lieu, selon M. Lonay, de ne pas 
réserver ces sciences à l'élite, mais d'en instruire plus ou 
moins les agents inférieurs. 

« Pour se distraire, dans l'isolement où ils se trouveront 
souvent dans leurs postes coloniaux, les uns s'applique- 
ront aux herborisations et pourront ainsi apporter une 
contribution précieuse à l'étude de la flore régionale ; 
d'autres s'intéresseront à la faune, et leur esprit d'observa- 
tion étant attiré sur ce point, pourront fournir des données 
intéressantes sur les mœurs encore peu connues d'un grand 
nombre d'animaux ou de bestioles; d'autres encore par- 
courront la contrée pour se rendre compte de la nature du 
sol, du rocher que l'on y rencontre, pour, si leurs connais- 
sances le leur permettent, apporter des notions utiles sur la 
géologie du pays. Il y en a d'autres qui s'adonneront à la 
culture de certaines plantes florales, ornementales ou 
à productions utilisables ; ils les observeront au point de 
vue de leurs exigences, quant à la nature du sol, à l'expo- 
sition, aux arrosements, au point de vue de leurs qualités 
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pour l'agrément ou le commerce; ils feront de la sélection, 
peut-être des croisements, de l'acclimatation. Dans le 
domaine animal, l'amateurisme pourra également se donner 
carrière par la domestication, le dressage de certains 
animaux, leur élevage, leur amélioration au point de vue 
économique, leur sélection ; par le piégeage des animaux 
nuisibles et la chasse. 

» Dirigés dans cette voie pour leurs distractions, les 
agents coloniaux contribueront peut-être activement, et 
souvent sans y trouver leur but principal, à augmenter nos 
connaissances ainsi que la somme d'utilité que nous procure 
le monde végétal et animal. 

» L'intérêt général se trouve ainsi lié à la question. 9» 

Cest à des préoccupations de cette nature qu'il convient 
de rattacher la motion originale et peut-être très féconde 
de M. le D' Lebrun, du Musée royal d'Histoire naturelle de 
Bruxelles. 

Il faudrait que les coloniaux soient instruits — dans 
quelques conférences — de la manière de faire l'autopsie 
sommaire des animaux de toutes espèces qu'on dépouille 
de leur peau et ce afin d'y trouver la faune parasitaire, 
qui, en Afrique par exemple, est aussi abondante que 
variée. 

« Outre l'intérêt zoologique qui s'attache à ces parasites, 
il est une autre raison qui doit déternûner les autorités à 
encourager les recherches parasitologiques ; elle est d'ordre 
économique et hygiéjoique. Un grand nombre de maladies 
des régions tropicales sont dues à la présence dans le sang 
et dans les organes essentiels du corps de parasites dont les 
espèces sont bien connues, dont on a suivi l'étiologie et qu'on 

31 
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peut combattre maintenant avec d'autant plus de succès 
qu'on soupçonne leur mode de propagation et de contami- 
nation 9 (anémie pernicieuse, dysenteries, chyluries, 
htmaturies, nombre de dermatites, Téléphantiasis). Ces 
parasites attaquent non seulement Thomme, mais aussi les 
animaux domestiques et ils sont, avec les moustiques, les 
obstacles les plus f&cheux à l'introduction du bétail et des 
bétes de charge. 

Collaborer à la réunion des matériaux se rapportant à 
l'étude systématique de ces parasites, voilà une tâche néces* 
saire, conclut M. Lebrun. « Il serait inutile que les agents 
procèdent eux-mêmes à cette besogne (autopsie), qui est 
répugnante en soi, mais ils pourraient la faire exécuter par 
un nègre sous leur surveillance. Il suffit, en effet, d'examiber 
les viscères, ouvrir l'estomac, l'intestin, la vésicule du fiel, 
le cœur, jeter un coup d'œil sur la plèvre et le péritoine 
pour y trouver les parasites qui sont la plupart du temps 
reconnaissables, à l'œil nu. Le rôle de l'agent se bornerait à 
placer les animaux trouvés dans les liquides conservateurs 
en y joignant une étiquette portant le nom de l'animal 
trouvé, l'endroit du corps où cette trouvaille a été faite, la 
date et la localité, n 

La proposition de M. Lebrun pourra produire des 
résultats féconds dans l'avenir, mais tous les rapporteurs 
préconisent pour tout colonial quelconque, un enseignement 
d'hygiène aussi soigné que possible. En quoi consisterait 
celui qui serait donné aux agents inférieurs spécialement) 

Il semble que M. le D^ Van Gampenhout, professeur 
d'hygiène à l'Institut colonial de l'État Indépendant du 
Congo, l'ait précisé avec une réelle maîtrise. 
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Le programme, dit-il, comportera en premier lieu une 
notice sur la climatologie des pays chauds. On examinera 
l'action de ce climat sur l'organisme. On donnera, à ce 
propos, quelques explications concernant les principales 
fonctions physiologiques. 

Viendra ensuite l'exposé des principes d'hygiène, exposé 
sur lequel on insistera particulièrement : hygiène de 
l'habitation, hygiène de l'habillement, hygiène de l'alimen- 
tation, hygiène à observer pendant les marches, les 
▼oyages. 

Pour les maladies, le candidat devra connaître celles qui 
sont spéciales à la région où il se rend et dont lui ou son 
personnel pourront être atteints. On lui apprendra aies 
reconnaître en lui décrivant les principaux symptômes, 
mais on lui fera connaître surtout le mode d'infection, de 
transmission et la prophylaxie des affections. Au chapitre 
« traitement et régime », le candidat sera mis au courant 
du mode d'administration des médicaments, de la prépa- 
ration pratique des doses, de la manipulation des instru- 
ments, tels que thermomètre, seringue de Pravaz pour 
injections sous-cutanées, etc. 

Tout voyageur, tout colon a pour ainsi dire journellement 
l'occasion, souvent le devoir, de soigner des plaies et des 
contusions. En quelques leçons pratiques on le mettra au 
courant du traitement antiseptique des blessures, des soins 
indispensables à donner en cas d'entorses, de fractures. On 
leur indiquera aussi la conduite à tenir en cas d'hémorragie, 
en cas d'asphyxie par noyade ou autre cause, en cas de 
morsure de serpents, etc. 

Enfin, on complétera cet enseignement par quelques 
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considérations à propos du bagage médical de voyage et 
de poste. 

Prévenu, le nouvel arrivant échappera bien plus facile- 
ment aux multiples affections dont il serait inévitablement 
victime par ignorance et inexpérience. Il saura que le palu- 
disme, par exemple, est inoculé à Torganisme par la piqAre 
de Tanophèle infecté, et il prendra les précautions pour 
éviter cette transmission et prévenir la maladie, il sera 
convaincu que la dysenterie se gagne ordinairement par 
l'absorption d'aliments souillés d*eaux polluées; que les 
dépôts de matières fécales exposées à Tair sont une source 
de dysenterie et de fièvre typhoïde ; qu'une plaie mal 
soignée peut engendrer des complications redoutables, etc. 

Ce n*est qu'incidemment, nous Tavons fait observer, que 
le vœu parle des colons et des employés de sociétés colo- 
niales. Rien ne justifierait leur exclusion d'ailleurs. Un 
pays expansionniste soignera leur préparation. 

Mais d'autres questions se posent en matière d'agents 
privés ; leur solution intéresse plus ou moins tous les colo- 
niaux. 

M. Aspe-Fleurimont, conseiller du commerce extérieur 
de France, s'est demandé quelles conditions physiques il 
faut exiger des candidats, quelles qualités intellectuelles et 
quelles tendances morales (1). Les solutions qu'il propose 
ont une portée générale qu'il importe de consigner. 

Pour qui connaît, dit-il, l'effet déprimant du climat 
tropical (action de la chaleur et de l'humidité) et les modi- 

(1) Dans U magnifique rapport da M. da HanUanlla on Ut : * La êUMii 
doit être physique et morale. L*éqailtt>ra doit être parfkit entre la nature et 
rime. A certains égards, les jeones gens qui s'expatrient doirent être nne 

élite. , 
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fications que produisent sur rorganisme divers changements 
dans l'alimentation (privation presque totale des légumes 
verts, etc.) et dans les habitudes, la nécessité de ne 
recruter les agents coloniaux que parmi les hommes sains 
et formés s'impose inéluctablement. Une visite préalable à 
un médecin consciencieux est donc obligatoire ; par là on 
saura que le candidat n'a ni affection cardiaque, ni scrofule, 
ni rachitisme, ni tuberculose, ni maladie de foie. Pour le 
reste, ainsi que pour l'estomac et les intestins, la santé de 
l'intéressé dépendra de sa conduite, de son hy^ène et de sa 
sobriété. S'il était toujours possible de choisir pour le mieux, 
il conviendrait de n'engager que des tempéraments moyens, 
ni trop bilieux, ni trop sanguins, ni trop nerveux. Quant à 
r&ge, il ne faut pas hésiter à exclure les jeunes gens ayant 
moins de vingt ans et les hommes qui n'ayant jamais vécu 
dans les pays chauds, dépassent trente-cinq ans ; chez les 
premiers il y a insuffisance de formation physique ; chez les 
seconds l'inconvénient contraire est fréquent. La meilleure 
période de la vie est donc vers la vingt-huitième année, qui 
concorde avec la libération du service militaire. 

Selon M. Aspe-Fleurimont, il faut se défier des aven- 
turiers. Ciombien il préfère l'individu qui vient dire : « J'ai 
fait mon service militaire au Sénégal, au Soudan ; je me 
suis familiarisé avec les dialectes indigènes ; j'ai observé le 
caractère et la nature des gens ; je crois avoir saisi les idées 
et les manières qui conviennent à leur tempérament ; si 
j^avais une place sérieuse, assurée, il me semble que je me 
débrouillerais. » A celui-là, il ne faut pas demander grand 
chose de plus; s'il a de la conduite et de la santé, il 
réussira ; il convient seulement de ne pas le laisser partir 
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avant qu'il possède des notions de bonne comptabilité, lui 
permettant au moins de calculer ses prix de revient et de 
raisonner ses opérations. La connaissance d'une langue 
étrangère, l'anglais surtout, sera, sinon partout indispen- 
sable, du moins de la plus grande utilité. Si vous envoyés 
dans les déserts du Soudan ou dans les marais du Dahomey 
un jeune homme habitué à l'asphalte des boulevards, il se 
dégoûtera de sa nouvelle vie et demandera rapidement à 
être rapatrié. Pour l'Afrique occidentale, M. Aspe préftre 
les jeunes gens des Alpes, des Pyrénées, des Gévennes, 
notamment. Les Cévenols sont presque toujours parfaits 
employés, parce que, dans les pays coloniaux, ils se 
trouvent bien couchés, bien nourris, eu égard à ce qu'ils 
avaient chei eux ; le travail, qu'ils ont à donner, est moins 
dur que celui auquel ils étaient habitués. Us économisent 
les deux tiers de leur salaire. Au bout de peu de temps, ils 
ont amassé un petit pécule et reviennent alors vers leur 
pays, considérés dans leur village comme des heureux de 
ce monde. Ils racontent leurs voyages à des camarades 
plus jeunes, qui à leur tour, veulent s'en aller. Et le courant 
s'établit ainsi ; c'est le meilleur. 

La disposition d'esprit dans laquelle partent les jeunes 
employés coloniaux, est de la plus grande importance, eu 
égard aux luttes morales qu'ils auront à soutenir là-bas, 
loin de leur famille, loin souvent aussi de tout contrôle 
sérieux, sans le frein du milieu civilisé dans lequel nous 
vivons id, qui étreint nos instincts parfois désordonnés. Le 
chef de la maison, que vient solliciter un candidat, doit donc 
faire porter spécialement ses investigations sur le côté 
moral : la situation de sa famille, le nombre de ses frères 
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et sœurs, l'école où il a étudié, son degré d'instruction, 
ce qu'il a fait depuis la un de ses classes, les motifs qui 
l'invitent à partir si loin de sa patrie : autant de questions, 
la dernière surtout, qui appellent un examen approfondi. 
A son tour, le chef de la maison expliquera ce qu'est la vie 
du commerçant, du colon, aux colonies ; quand, après ces 
avertissements, il se sera rendu compte qu'il a devant lui 
un candidat qui « veut faire son trou là-bas » plus facilement 
qu'en Europe où la vie matérielle, absorbant de maigres 
salaires, empêche de réaliser la moindre économie, alors il 
pourra espérer qu'il a devant lui un homme de bonne 
volonté, décidé à obéir et à bien faire, mieux peut-être au 
loin qu'il n'aurait pu dans la métropole, parce que sa per- 
sonnalité aura davantage l'occasion de s'y manifester, de 
s'y épanouir plus à l'aise. Quelques conseils à l'égard du 
personnel féminin de là-bas ne seront pas déplacés : tout le 
monde y pense en partant ; mais l'hypocrisie de nos mœurs 
fait que personne n'en parle. 

A ces remarques finales de M. Aspe-Fleurimont se 
rattache le mémoire de M. Jean Brunhès, professeur de 
géographie à l'Université de Fribourg (Suisse). L'éminent 
écrivain intitule son rapport : la colonisation des pays neufs 
et la sauvegarde de la femme indigène. Les conclusions sont 
sévères : 

« S'il est vrai, que suivant la magnifique expression de 
John Ruskin, « il n'y a de richesse que la vie >», le plus 
grand des crimes sociaux que les colonisateurs des pays 
neufs puissent commettre est d'infester ou de tarir les 
sources mêmes de la vie. Or, sauvegarder la femme indi- 
gène, ne l'oublions pas, c'est d'abord sauvegarder la femme. 
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Abuser de la femme indigène ou la laisser livrée h cette forme 
spéciale de la Baubeunrischaft, le rapt officiel ou le rapt 
déguisé, c*est sans doute plus grave encore que de détruire 
les oiseaux au rare plumage ou de saccager les palmiers à 
rhuile ou à vin. — La violence sexuelle entraine la violence 
tout court. La bestialité sexuelle entraîne la domination 
brutale et bestiale. Sans une discipline sexuelle rigoureuse, 
les colons et les peuples colonisateurs ne sont que des fléaux 
destructeurs de la vie, au sens littéral du mot, et ils pré- 
parent, pour le lendemain de leurs exploits dévergondés, la 
ruine morale et la ruine économique. » 

L'éducation des futurs coloniaux devra donc être soignée 
à ce point de vue. 

M. le baron de HauUeville a consacré lui aussi un magni- 
fique rapport è « la préparation des personnes qui se 
destinent aux carrières d'outremer 9». Ses conseils se con- 
fondent avec les conclusions qui précèdent. 

VI. — Pbrsonnbl bnsbignànt 

La finale de la sous-question relative aux établissements 
d'enseignement colonial, était formulée ainsi : 

« Quel serait le meilleur mode de former un personnel 
enseignant compétent? » 

MM. J^ Manuel et Roget ont répondu. Ils ne sont pas 
d'accord. Le Congrès ne s'est pas prononcé. 

En principe, dit M. Le MarineU le système le plus 
rationnel serait de choisir les professeurs dans le personnel 
des colonies. 

Quant il s'agit de pays neufs, malsains, peu propres aux 
séjours prolongés, tels que les colonies afiricaines des 
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tropiques, il est hors de doute que l'on trouverait aisémeut 
les éléments voulus parmi les coloniaux. Ceux-ci se rendront 
toujours plus aisément compte que d'autres de l'importance 
relative des diverses matières et, sans attribuer à ce point 
une importance exagérée, on ne saurait contester qu'il y a 
des chances pour que les cours conservent d'autant mieux 
leur caractère d'application qu'ils seront donnés par des 
hommes ayant pratiqué par eux-mêmes. 

Dans le même ordre d'idées, on pourrait prendre les 
professeurs en dehors des cadres coloniaux, mais il serait 
alors nécessaire de leur faire faire aux colonies, en vue de 
leur enseignement, un stage assez long. 

Ces remarques ne s'appliquent évidemment pas à tous les 
cours, ajoute le rapporteur ; il en est pour lesquels Texpé- 
rience de pays neufs n'est pas nécessaire. 

M. Roget pose la question autrement; il se cantonne 
dans la situation belge. 

Le pays, dit-il, étant nouveau venu en matière coloniale, 
ne doit-il pas commencer par s'appliquer les imprescrip- 
tibles lois de la colonisation en demandant à l'étranger, aux 
pays les plus réputés, le personnel enseignant compétent? 
Ne serait-il pas désirable qu'un enseignement bienfaisant, 
venu de tous les coins de la terre, rayonnât et répandit de 
nouvelles lumières sur les milieux coloniaux, les nôtres 
surtout? 

Certes, les instituts coloniaux doivent conserver une 
direction nationale ; mais n'aurions-nous pas tout à gagner 
à ce qu'une partie de cet enseignement supérieur spécial 
nous vint du dehors ? 

Il pourrait être organisé sous forme de conférences et 
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de lectures, données par des sommités étrsmgères, venant 
dire comment on entend la colonisation dans leur milieu 
scientifique, et par des fonctionnaires de grandes colonies, 
venant exposer comment on applique dans leurs possessions 
les principes de la colonisation moderne. 

Nos fonctionnaires coloniaux et de préférence ceux qui 
témoignent de dispositions pour renseignement, pourront 
être chargés de missions à l'étranger, auprès des ministères 
coloniaux ainsi que dans les colonies intéressantes. Us 
formeront ainsi la pépinière où l'on rencontrera de futurs 
professeurs. 

Si la question avait été discutée au Congrès, il est pro- 
bable qu'on eût adopté une solution d'ensemble dans 
laquelle les deux rapporteurs eussent reçu satisfaction. 

La direction doit être nationi\le; ils sont d'accord et 
personne n'y trouverait à redire. 

Le gros noyau des professeurs permanents serait composé 
de nationaux. Autour d'eux, comme une auréole, se range- 
raient les sommités dont parle M. Roget et qui ne seraient 
que passagères. 

Ainsi on cumulerait, semble-t-il, les avantages des divers 
systèmes et on en neutraliserait les inconvénients. 

Quant aux professeurs de langues indigènes, les deux 
rapporteurs sont d'accord : 

Pour l'enseignement des dialectes indigènes, dit M. Le 
Marinel, il faudrait évidemment prendre des hommes ayant 
fait une étude spéciale d'une langue. « Nous pensons que 
c'est parmi les missionnaires que ces professeurs se trouve- 
raient le mieux. Par des congés bien réglés en Europe, les 
missions pourraient assurer l'enseignement des principaux 
dialectes. y> 
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Les missionnaires se sont adonnés avec cèle et non sans 
succès à Tétude des langues indigènes, écrit à son tour 
M. Roget; c'est parmi eux que Ton trouvera aujourd'hui 
les meilleurs maîtres pour l'enseignement des idiomes 
africains. 

§ n. — École mondiale. 

Dan^ le paragraphe précédent il a été traité d'un Institut 
de colossale envergure, dont l'objet unique serait la prépa- 
ration aux carrières coloniales. 

Mais on peut concevoir Vlnstitut mondial, dont il est 
question dans le considérant antipénultième du vœu de la 
cinquième Section, comme possédant diverses divisions, 
correspondantes aux divers buts de l'expansion mondiale 

Le dispositif du vœu n'a trait, pour ainsi dire, qu'à la 
division coloniale. 

Mais l'esprit d'un vœu comme celui du Congrès n'auto* 
rise-t*il pas à y comprendre les autres divisions, celles qui 
formeraient les « expansionnistes n vers les pays neufti 
autres que les colonies : par exemple, les empires asiatiques 
et les républiques américaines ? A l'appui de l'affirmation, 
ne peut-on pas tirer parti du texte du dispositif lui-même, 
disant : « Pourront être admis aux enseignements de Tlns- 
tit mondial... fottô les oandidaUaux carrières d^earpaimon 
qui voudraient, sur tel ou tel point, compléter la prépa- 
ration antérieure »? La thèse est d'autant plus soutenable 
que dans le corps même de l'alinéa « les candidats aux car- 
rières d'expansion » sont nettement opposés « aux agents 
coloniaux rentrant des colonies », 
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L'Institut d'ailleurs mériterait-il ce magnifique titre de 
mondial, s'il n'était que colonial? 

L'Institut mondial « idéal » sera donc celui qui donnera 
la formation dernière et spéciale à tous ceux qui youdraient 
s*expatrier temporairement ou définitivement, soit dans les 
colonies soit dans des États indépendants plus ou moins 
organisés. 

Ainsi envisagé, il apparaît comme le couronnement des 
institutions d'enseignement d'un pajs. Il n'empiète pas sur 
leurs domaines respectifs. Il achève seulement leur œuvre 
et la parfait, dans un but défini d'expansion. 

L'Institut mondial qu'il s'agirait de fonder peut être 
national ou international. 

Il peut n'admettre que des candidats expansionnistes du 
pays ou il peut ouvrir ses portes À des élèves de toutes 
nationalités. 

Supposons que la Belgique, située au carrefour des 
grandes races d'Europe, réalise cette conception grandiose 
internationale, n'aurait*elle pas conquis non seulement la 
gloire d'avoir réalisé la première une conception originale 
si adéquate aux besoins du temps, mais encore celle d'avoir 
mérité la reconnaissance de toutes les générations qui parti- 
ciperaient à ces bienfaits) 

L'organisation générale d'un tel Institut ne serait pas 
difficile. Il suffirait d'appliquerjudicieusement les principes 
du Ciongrès. 

Il 7 aurait une division coloniale, telle qu'elle fut décrite 
au chapitre précédent. 

Puis viendrait une division asiatique adaptée aux besoins 
de ces empires qui s'ouvrent à l'industrie et au commerce 
européens. 
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Enfin une division australienne-américaine, en vue de 
préparer les candidats désireux de faire carrière dans ces 
immenses Ciontinents aux ressources illimitées. 

La discipline et l'éducation serait commune, naturelle- 
ment ; et combien de cours pourraient être communs ! 

Avec un judicieux système de matières à option, toutes 
les spécialités pourraient être satisfaites. La souplesse des 
programmes égalerait leur caractère pratique. Tout y serait 
combiné en vue du plus grand rendement dans le moins de 
temps possible et suivant la loi du moindre effort. 

La combinaison de la discipline militaire avec Tesprit 
particulariste permettrait d'atteindre des résultats aussi 
féconds que rapides. 

Llnstitut mondial serait entouré de vastes collections 
ethnographiques, géologiques, géographiques, etc. Ses 
bibliothèques seraient abondamment pourvues et la science 
de la documentation y serait poussée au maximum 
d'utilité (1). 

Une telle institution n'est plus du domaine du rêve. Elle 
est dans le désir de tous. Elle sera réalisée peut-être 
demain. 

Ce serait un des échos les plus magnifiques du Congrès, 
une des répliques magistrales de ce titre fameux de mondial, 
qui classe le Congrès de Mons au-dessus de tous ses congé- 
nères et ouvre la nouvelle période de solidarité aux concep» 
tiens de plus en plus élevées. 



(i) Voir Chapitre VIL 
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La section quatrième du Congrès mondial était consacrée 
à la marine. Parmi les douze questions, brillait celle de 
renseignement : 

K Quels sont les meilleurs modes de formation et de 
recrutement : 

a) » Du personnel marin, écoles de mousses^ de mate-* 
lots, de mécaniciens, d'officiers de commerce; 

b) » Du personnel technique et ouTriers des chan- 
tiers, etc. ? • 

Plusieurs rapports répondirent. Le Ck)ngrès y consacra 
d'intéressants débats. Sur les neuf vœut de la Section, 
quatre concernent l'enseignement. Les voici : 

L « Le Congrès est d'avis que les natitms maHiifnes 
devraient étendre l'objet de leur enseignement national 
depuis les écoles primaires jusqu'aux universités à la Vulga- 
risation des notions de la mer et de la navigation, ainsi 
qu'à l'étude dés principes et des résultats écono^niques de 
l'industrie des transports maritimes. » 

II. « Le Congrès émet le vœu de voir le gouvernement 
organiser l'enseignement professionnel maritime siur des 
bases larges, modernes et accessibles à toutes les classes de 
la société. » 

III. « En vue de voir assurer la sécurité dés personnes et 
des choses, le Congrès émet le vœu de voir les nations ou, 
les diplômes de mécaniciens maritimes ne sont pas obligor 
toires, combler cette lacune à bref délai, n 

IV. « Le Congrès émet le vœu que toutes les puissances 
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maritimes arrivent à une entente pour établir un minimum 
de connaissances à exiger des patrons et des seconds à bord 
de tous les nainres qui pèchent en haute mer. » 
Analysons la contenu de chacun de ces vœux. 

I. — L'instruction maritimb dans l'bnsbignbmsnt 

GÉNÉRAL 

On se souviendra que la sous-section de l'enseigne* 
ment primaire vota la nécessité de « faire une large 
place aux notions de la mer, de la navigation et de la vie 
mariUme, dans l'enseignement occasionnel se rapportant à 
l'expansion mondiale (1) ». 

C'était l'écho de ce vœu-ci, voté par la Section maritime. 

Les instituteurs avaient donc spontanément confirmé ce 
que les « marins souhaitaient (2) n . 

Si dans les débats des sous-sections de l'enseignement 
moyen et de l'enseignement supérieur, on ne trouve aucune 
trace de semblable décision, c'est que l'encombrement du 
programme ne permit point l'inscription de la question 
à Tordre du jour. Mais on peut soutenir que l'esprit 
expansionniste qui domina ces sections eut sans aucun 
doute inspiré les mêmes conclusions qu'à renseignement 
primaire. 

(1) Natarellement, UDe mesure coroUaire pareille s'impose à Técole normale. 

(9) Ce qai de Tent pas dire que le vœu de la Section maritime ne porte plus 
oin que celai de renseignement primaire. Ainsi, par exemple, on ne roit pat 
pourquoi le terme * vulgariser « ne comprendrait pas ce desideratum du rap- 
port de M. A. Lecointe : ' Ulustrer de dessins maritimes les couvertures des 
cahiers de classe; afficher dans les salles de classe des planches murales reprô- 
sentaht des sujets maritimes ; remettre comme prix aux élèves des livres inté- 
ressant la vie de la mer et les pays lointains ; faire des études tnariUmes Tobiet 
des discours de distributions de prix ; favoriser les voyages acolairee dans nos 
ports, vers le littoral, etc. ; créer et visiter déi mtisées navati, etc. , 
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La plupart des nations maritimes ne sont-elles pas, du 
reste, entrées dans ces voies? 

Voyez, par exemple, ce que la Belgique elle-même a déjà 
fait dans son enseignement moyen. 

Des cours de navigation et de notions maritimes fonc- 
tionnent dans les athénées royaux d'Anvers et d'Ostende et 
dans les écoles moyennes de l'État à Nieuport et à 
Blankenbarghe. Ces leçons sont données, dans les deux 
athénées, par des fonctionnaires de Fadministration de la 
marine. Des excursions faites en mer, sous la direction du 
professeur, complètent les connaissances théoriques. Sont 
admis à suivre le cours dans les écoles moyennes, les élèves 
de la troisième année d'études ; à l'athénée d'Ostende, les 
étudiants des quatre classes supérieures; à l'athénée 
d'Anvers, les élèves des trois classes supérieures. 

Le programme comporte : 

A. Navigation : 1* L'art de la navigation; 2^ la terre; 
3^ moyens de déterminer la direction à suivre par un vais- 
seau ; 4"" industrie de la poche. 

B. Construction navale : Y Définition du navire ; 
2^ idées générales sur le classement et la dénomination des 
navires ; 3"^ cales de construction ; 4"^ déplacement, exposant 
de charge, tonnage ; 4^ stabilité, arrimage ; 6^ construction 
des navires en fer ; l"" gréement et voilure ; 8* feux, signaux, 
règles à suivre pour éviter les collisions ; 9^ notions sur les 
machines à vapeur ; 10^ armements. 

Pour donner pleine satisfaction au vœu du Congrès, il 
semble que le Gouvernement belge devrait prendre quatre 
espèces de mesures : 

1. Ajouter au « cours maritime », qui vient d'être décrit, 
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« l'étude des priocipes et des résultats écoDomiques de 
l'industrie des transports maritimes ». 

2. Multiplier ces « cours maritimes ». Maintenant que 
plusieurs ports intérieurs nouveaux vont s'ouvrir, pourquoi 
ne pas créer dans les athénées et dans les écoles moyennes 
de Gand, de Bruxelles et même de Liège des ^ cours mari- 
times » semblables? Le milieu transformé appelle ces 
institutions complémentaires. Par ces extensions, on ne 
ferait qu'appliquer l'esprit qui inspira la création de ces 
cours à l'origine. 

3. Créer l'enseignement occasionnel, tant à l'athénée et 
au collège qu'à l'école moyenne et professionnelle. Ce serait 
l'adaptation à l'enseignement moyen du vœu de la sous- 
section de l'enseignement primaire. 

4. Il convient de comprendre largement cet enseigne- 
ment « occasionnel ». Il n'excluera pas, par exemple, la 
conférence maritime qui viendrait s'offrir. 

Par cet exemple belge, les autres pays sauront ce que 
comporte le vœu, présenté par M. Legrand, président de la 
Ligue maritime belge et voté à l'unanimité par la Section 
maritime. 

Mais s'il est facile de savoir ce que le Congrès a 
voulu pour les enseignements primaire et moyen, il n'est 
pas aisé de pénétrer ses conclusions pour l'enseignement 
supérieur. 

Le texte déclare que les nations maritimes devraient vul- 
gariser les notions de la mer, etc. , dans leur enseignement 
national « depuis les écoles primaires jusqu'aux univer- 
sités ». Celles-ci sont elles exclues? Au texte équivoque, les 
débats et les rapports n'apportent aucune lumière. Seule la 

32 
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nature de Tenseignemet supérieur permet de soutenir que 
l'université est exclue du vœu. Son essence, en ef^t, est 
non d'accueillir des « vulgarisations y» mais d'approfondir. 
A moins qu'on n'ait en vue ces « alentours » des cours, ces 
multiples conférences, par exemple, qui traitent de omnire 
scihili et quibusdam aliis. 

Naturellement, il ne s'agit pas ici des grades acadé- 
miques maritimes ; c'est là de l'enseignement professionnel 
supérieur, qui est compris dans le deuxième vœu. 

Tout au plus pourrait-on considérer comme tombant sous 
l'application partielle de ce vœu, les cours d'armement 
maritimes qui se donnent dans les écoles commerciales. 

L'esprit général de la première résolution est caractérisé 
ainsi dans le rapport de M. A. Lecointe, ingénieur en chef 
honoraire de la marine de l'État belge : 

tf Cet enseignement doit être organisé de façon à créer 
des vocations maritimes nombreuses et à augmenter le 
contingent des travailleurs indigènes se consacrant aux 
industries navales... Dans cet ordre d'idées il faut répandre 
les connaissances spéciales dans tout le pays et drainer vers 
la mer le plus de forces actives et intellectuelles possibles. 
Il faut maintenir l'enfant et l'adulte dans un sens qui les 
attire vers les industries maritimes. Enseignons partout les 
notions élémentaires de la mer;... vulgarisons ces connais- 
sances si utiles, si nécessaires et nous arriverons à consti- 
tuer un véritable exode de bras et d'intelligences vers nos 
côtes et nos métropoles coounerciales. » 
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II. -^ L'enseignement iiÀRîTikB professionnel 

Le vœu voté est tellement large que pour saisir l'idée 
précise qu'il contient, il faut se référer aux rapports et aux 
débats. 

Pour i^us de darté, il sera traité d'abord du personnel 
marin, ensuite du personnel des chantiers, suivant l'ordre 
du Programme. 

1. M. Van Mierlo s'occupe du personnel officier, du per- 
sonnel mécanicien et des équipages. Il vise spécialement la 
marine de guerre. 

a) Pour obtenir un corps d'officiers de la marine royale 
ayant une instruction mathématique suffisante, il paraît 
indispensable de comprendre dans leurs études à peu près 
tout le doctorat en sciences physiques et mathématiques ; 
ainsi les études dureraient 6 ou 7 ans. Les deux ou les trois 
années d'études spéciales qui forment l'application de la 
science mathématique aux diverses connaissances de métal- 
lurgie, d'artillerie, d'art militaire, de navigation, etc., pour- 
ront être coupées de parties d'instruction pratique. 

b) Il y a actuellement à bord de tous les grands navires, 
msis surtout à bord des navires de guerre, une telle quan- 
tité et surtout une telle variété de machines, qu'il importe 
de confier ce vaste ensemble à des personnes ayant une 
instruction supérieure suffisamment étendue. Les chefs des 
machines doivent être des ingénieurs et non des personnes 
ayant une instruction industrielle ou ayant fait ces demi- 
études supérieures eomme il s'en fait actuellement pour 
d'autres buts dans d'autres pays. Pour former des ingé- 
nieurs semblables, il faudra cinq ans, comme pour les ingé- 
nieurs des mines et des ponts et chaussées. 
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c) La formation des équipages se fera d'une manière 
relativement beaucoup plus facile que celle du personnel 
supérieur. Le pays possède des écoles industrielles, des 
écoles de mécaniciens, des institutions militaires qu*il faudra 
transformer assez peu pour pouvoir obtenir des machinistes, 
des machinistes adjoints, des chauffeurs, des artilleurs, des 
électriciens, des artificiers, etc. Peut-étre la formation de 
maîtres d'équipage, de quartiers-maîtres présentera-trelle 
des difficultés au début; ce sera aux officiers à bien les 
choisir et les élever. Quaiit au recrutement du personnel de 
pont (matelots), Texpérience a appris que leur éducation ne 
présente pas plus de difficultés que celle des soldats de 
l'armée de terre. 

M. Raymond de Ryckere est d'avis que la marine de 
l'État, la marine militaire seule peut servir de noyau de 
recrutement à une marine marchande en lui fournissant un 
personnel de marins entraînés et disciplinés, de sous- 
officiers instruits et dévoués et d'officiers intelligents et 
expérimentés. Il ajoute que « l'industrie de la pèche mari- 
time y trouverait des avantages sérieux, car elle disposerait 
ainsi d'équipages mieux entraînés et plus disciplinés ". 

M. Schwenn préconise dans le même but, et à défaut 
d'une marine de guerre, quelques croiseurs légers, navires 
représentatifs aux solennités internationales, transports en 
cas de troubles là où l'on a des nationaux à défendre, 
avant tout, recrutement assuré pour les équipages de la 
marine marchande. 

La meilleure école professionnelle des officiers de marine 
marchande seraient les navires-écoles, assurent plusieurs 
rapports. 
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M. Ed. Schweni) y consacre tout son mémoire : 

L'Allemagne, dit-il, a des navires-écoles qui lui rendent 
d'énormes services dans la constitution des états-majors 
pour ses navires de commerce et l'Angleterre donne des 
primes aux capitaines qui embarquent un plus grand 
nombre d'apprentis que celui qui est prévu par les règle- 
ments. 

Il est un fait incontestable c'est que sous la direction 
d'officiers choisis avec soin ayant des états de service 
éprouvés à leur actif et joignant en outre la pratique à la 
théorie, Yédticaiion professionnelle des aspirants officiers 
doit se faire dans de meilleures conditions qu'à bord des 
navires marchands, dont les officiers ne se soucient guère 
de donner les explications nécessaires aux jeunes gens dont 
l'éducation leur a été confiée (1). 

Au point de vue de la préparation aux examens, les 
navires-écoles constituent un progrès réel, puisqu'ils per- 
mettent aux jeunes gens qui se destinent à la carrière 
maritime, non seulement d'entretenir de façon permanente 
les connaissances acquises, mais encore de les étendre 
progressivement. Et puis, que d'occasions pour appliquer la 
théorie ou pour faire sortir les principes des faits observés! 

(1) RemarquoDfl, ajoute M. SchwenD, dans quelles pénibles conditions les 
aspirants officien en étaient réduits, pour se former: enrôlés d*abord comme 
mousse, puis matelot léger, enfin matelot, ils étaient astreints aux durs labeurs 
que comportent ces emplois et à passer le peu de temps libre qui leur restait, 
en commun avec le reste de Téquipage; ils étaient pour ainsi dire condamnés 
pendant quatre années à une inertie intellectuelle qui ne laissait pas de faire 
ressentir ses effets au bout de quelques temps, même quand les jeunes gens 
avaient fait, ayant d*aller en mer, de bonnes études moyennes. Combien triste 
n*était pas la condiUon de ces jeunes gens, quand, après plusieurs années de 
travail manuel et d'inactivité intellectueUe en fait de sciences exactes, ils 
restaient à terre pour se préparer aux examens qui devaient consacrer officiel- 
lement leur habileté acquise aux choses de la mer. 
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Un navire sortant, par exemple, d'un des ports de la Mer 
du Nord sera fortement secoué par les bourrasques ; cette 
eirconstance servira aux professeurs pour exposer à leurs 
élèves que les rivages plats favorisent la formation de9 
lames courtes, fort redoutables quand elles s'élèvent en 
tempête. On passe ensuite par la Manche, où le trafic est 
tellement intense que cette circonstance servira naturelle- 
ment d'introduction à l'explication des règles d'évitage en 
mer. Les nombreux phares conduiront à une exposition du 
système des feux ; dans la Manche, du reste, quelle occasion 
pour expliquer la théorie de la déviatiqn des courants, d'une 
si grande importance dans la navigation côtière. La ren- 
contre d'un courant marin donnera lieu à la description de 
tous eeux qui oi)t été observés, à la théorie de la formation 
de ces courants. Des temps de calme à l'Equateur permet- 
tront de fournir des explications détaillées sur le^ vents 
alis|§s et les caractères particuliers des moussons des mers 
des Indes. 

On a déjà vu qu'à bord des navires-écoles l'instruction 
commerciale pouvait s'allier heureusement à l'instruction 
maritime professionnelle. Ainsi les futurs officiers de la 
marine marchande connaîtront les deux fiices de leur 
métier. 

Supposez maintenant que les élèves, au bout de trois ou 
quatre années d^ pavigatipn, recppns^iq^fept; que la mer n'est 
pa9 leur vocation, ils auront, prâce à leur double prépara- 
tion, de grandes facilités pour se placer, « attendu que les 
cpnnaissances de la mer qu'ils auront acquises Ipiir sef vipopt 
de recommandation utile pour entrer dans les bureaux 
maritimes " ; ne peuvent-ils p^s d^ill^ura songer à de?eiui: 
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experts nautiques, lieutenants au port, agents maritimes, 
armateurs? 

Les débats de la quatrième Section se rapportent presque 
entièrement à la formation des officiers de la marine 
marchande. 

M. G. Lecointe estimait que trois voies s'ouvrent à ceux 
qui se destinent à la carrière d'officier : 

a) La marine de guerre : voie ancienne qui n'est plus à 
recommander de nos jours ; 

b) Le long cours, tel qu'il est pratiqué dans plusieurs 
pays et qui devient désuète; 

c) L'enseignement de l'école spéciale d'officiers : mais 
quelle école préconiser? L'école à terre ou le navire-école? 
L'orateur propose un système mixte : les jeunes gens seraient 
admis, à un certain âge et après examen, dans une école à 
terre. Ils s'embarqueraient ensuite sur un voilier, qui serait 
une école d'application. Après un second séjour dans une 
école à terre, ils pourraient se présenter à l'examen de 
lieutenant. Ils navigueraient ensuite sur un vapeur. Le 
premier de ces navires serait un navire marchand et le 
second un navire de l'État (pour les pays dont la marine 
marchande n'est pas très développée). Le premier séjour 
à l'école de navigation se passerait sous le régime de 
l'internat. Cet enseignement devrait être accessible à tous ; 
si les bonnes écoles sont ouvertes presque exclusivement aux 
riches, on s'expose à de sérieux mécomptes ; dans les pays 
où l'avenir est restreint, les jeunes gens qui ont quelque 
forti^ne abandonneront bientôt une carrière qui présente de 
jour en jour moins d'attrait et ces écoles auraient ainsi un 
faible rendement. 
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Cest en se basant sur ces considérations que M. Lecointe 
proposait le yœu voté par le Congrès. 

(Test donc auréolé de ce commentaire qu'il doit être lu et 
interprété. 

M. Bech, qui appuya le vœu, fit remarquer que les idées 
préconisées par M. Lecointe sont depuis plusieurs années 
mises en pratique dans plusieurs pays, notamment en France 
et dans les Pays-Bas. Il fait ressortir les avantages de 
l'éducation maritime à terre précédant l'embarquement à 
bord d'un navire. Le régime à terre initie progressivement 
le jeune homme au métier de marin, l'entratne et le disci- 
pline ; grâce à ce régime, le futur officier, au moment où il 
s'embarque, est au courant d'une foule de travaux que l'on 
peut parfaitement exécuter à terre : il connaît le navire, 
s'intéresse à ce qu'il voit et son apprentissage étant déjà 
très avancé, il est à même, dès le premier jour de son 
embarquement, de rendre des services. De plus, il est 
habitué à obéir. L'école à terre, par suite de l'espace dont 
on dispose, permet de loger les jeunes gens confortablement 
et de leur fournir l'air et la nourriture fraîche dont ils ont 
tant besoin à une époque de la vie où ils se développent 
beaucoup : ce qui n'est pas possible à bord d'un navire où 
l'espace est restreint et où le même local sert souvent de 
réfectoire, de salle d'étude et de dortoir. 

A la clarté de ces commentaires, le deuxième vœu prend 
une signification bien plus précise que sou texte seul ne le 
comporterait. 

L'enseignement professionnel maritime dont il est ques- 
tion vise avant tout celui des officiers de la marine mar- 
chande. 
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Les « bases modernes 9» signifient une combinaison entre 
l'école à terre et le navire école. 

Les « bases larges « accentuent l'ampleur de cette orga- 
nisation mixte, qui nécessite des ressources nombreuses. 

Quant à « l'accessible à tous », il a une histoire qui 
mérite une mention. Le vœu primitif, tel qu'il sortit des 
délibérations de la quatrième section, avait la forme sui- 
vante : « Le Congrès émet le vœu de voir les gouvernements 
organiser sur des bases larges, démocratiques et modernes, 
l'enseignement professionnel maritime ». A la séance de 
clôture, M. Von Mayr (Allemagne) fit une objection au 
terme « démocratique » ; il le trouvait peu précis, sinon 
équivoque ; il proposa de le remplacer par « accessible à 
toutes les classes de la société » ; ce qui, on l'a vu, était 
la pensée des initiateurs et de la quatrième section. Le 
Ciongrès vota la modification demandée par M. Von Mayr. 

Donc, l'enseignement professionnel maritime devra être 
organisé de telle manière qu'il serait accessible « aussi bien 
aux déshérités de la fortune qu'aux jeunes gens de la classe 
aisée », comme disait M. Bech. 

Qui organisera cet enseignement modèle ? Le Gouverne- 
ment, répond le vœu. Il va sans dire que cette décision doit 
s'entendre de la manière la plus large. L'initiative privée, 
soutenue par le Gouvernement, ne fût-ce que pour l'entéri- 
nement des diplômes, répondrait aux désirs du Congrès. 
A plus forte raison, une organisation comme celle du navire- 
école belge, soutenue par les subsides de l'État. 

De ce que les débats n'aient porté que sur la formation 
des officiers de la marine marchande, il ne faudrait pas 
conclure que le vœu n'embrasse pas les autres catégories 
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d'agents maritimes. Le texte lui-même protesterait contre 
semblable interprétation. 

Si les discussions n'ont pas porté sur le personnel marin 
subalterne, c'est sans doute que les écoles professionnelles 
existantes ne demandent guère de réformes importantes et 
que la question préoccupe moins l'opinion des peuples 
expansionnistes. 

On a vu plus haut, que certains rapports préconisent 
pour la formation pratique des équipages, outre les écoles 
professionnelles, les solutions des marines de guerre ou 
des marines représentatives. Ciomme le programme du 
Congrès mondial ne comportait pas l'étude de ces pro- 
blèmes, les solutions proposées n'ont pas été discutées. 

Il convient de noter toutefois que d'autres rapports, au 
lieu d'exagérer la difficulté de former des équipages, ten- 
daient à la rabaisser. A preuve, ces considérations de 
M. Laurent Dechesne, professeur à l'École des Hautes- 
Études commerciales et consulaires de Liège. 

On s'est demandé, dit-il, si une nombreuse population 
maritime fournie par une étendue de cétes suffisante est 
nécessaire pour le recrutement des marins. De grands 
changements se sont produits à ce point de vue depuis le 
développement de la navigation à vapeur. 

« Autrefois, écrit Ambroise Oolin, les marins embarqués 
à bord d'un bateau à voiles devaient connaître, dans tous ses 
détails, un métier qui comprenait, en quelque sorte, vingt 
métiers divers. La force, l'agilité leur étaient indispensables 
pour accomplir les manœuvres périlleuses auxquelles l'usage 
des voiles donnait lieu. Une longue expérience était néces- 
saire pour faire un bon gabier ou un timonier passable; 
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certaines connaissances pratiques et même scientifiques, 
notamment en météorologie, complétaient le bagage des 
matelots. Avec la navigation à vapeur tout cela a presque 
disparu. Le mécanicien d'un steamer ne diffi^re guère 
de celui d*une locomotive, les chauffeurs encore moins. 
Quant aux simples matelots, leur rôle se réduit à celui de 
manœuvres, à moins qu'ils ne remplissent à bord des fonc- 
tions purement domestiques, copime de nettoyer le pont, 
les machines, de servir les officiers et les passagers. En 
somme, leur profession ressemble i toutes les autres. Elle 
n'exige pas d'aptitudes spéciales ni un goût inné pour la 
mer. Aussi, telle vieille race maritime, comme celle des 
marins anglais, tend à disparaître (1). y> 

Dans un rapport fort documenté M. Louis de Raet, du 
Ministère de l'Industrie et du Travail (Belgique), s'occupe 
incidemment de la formation du personnel maritime inférieur. 
Il se place au point de vue belge. 

Certes, dit-il, nos écoles de mousses peuvent, dans une 
certaine mesure, pourvoir à ce besoin. Mais ce qui fait 
surtout défaut à nos populations, c'est « l'esprit maritime ". 
Or, la pêche maritime constitue une école de premier ordre 
pour acquérir cpt esprit ; elle peut facilement devenir une 
ncellente pépinière de matelots et cela d'autant plus que, 
grâce aux chalutiers à vapeur, le rayon d'action de la pêche 
s^étend davantage. Le métier de pécheur par ses dangers et 

(1) Ajoutons, dit encore M. Dechesne, que dans ces derniers temps, le contin- 
gent de la flotte militaire allemande a été fourni en majeure partie par le« 
populations de Fintérieur et que, en Belgique, le personnel mécanicien des 
malles d'Ostende à Douvres, qui est excellent, est en grande partie wallon. En 
résumé, ce n'e^t plqs, apjourd*hui, une population maritime nombreuse qui 
importe au recrutement du personnel marin, mais simplement une population 
danse, un^ main-d*œuvre abondante et qui n'est point retenue aux occupations 
terriennes par des salaires élevés. 
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ses difficultés, tend à développer les qualités d'endurance, 
de sang-froid et d'initiative, sans lesquelles il n'est point de 
bons matelots. Le commandant de Gerlache ne déclarait*il 
pas un jour : « Avec un équipage de Pannois (pécheurs de 
la Panne), l'impossible devient possible. Ce sont des marins 
d'une intrépidité et d'une sûreté magnifiques ». Cest à ce 
titre que la péohe maritime présente un intérêt vital pour la 
marine marchande et l'expansion économique en général. 
Elle peut être un excellent réservoir d'énergies pour cette 
expansion, à condition qu'elle soit prospère. 

2. 11 ne s'est agi jusqu'ici que de la formation et du 
recrutement du personnel marin ; c'est la première partie 
de la question. Mais il y en a une seconde : celle du 
personnel technique et ouvrier des chantiers. 

Si les débats du Congrès n'en portent pas trace, plusieurs 
rapports s'en occupent, notamment celui de M. Oillon, ingé- 
nieur des constructions civiles et des constructions navales. 

« Je ne crois pas exagérer en disant, débute M. Oillon» 
que c'est principalement l'enseignement qui assura le déve- 
loppement de l'industrie navale en Allemagne; le Japon a 
suivi une marche fort semblable à celle adoptée par l'Alle- 
magne et en a obtenu des résultats remarquables. D'autre 
part, je relève, de Taveu même des constructeurs améri- 
cains, que si les États-Unis ont si peu progressé dans la 
construction navale, faute en était due au manque de cours 
techniques. Aussi les Américains se sont-ils empressés de 
combler cette lacune en créant des cours de construction 
navale dans les principaux centres intéressés. » 

Dans le résumé substantiel qu'il présenta au Congrès, 
M. Bech formule ainsi les conclusions du rapport de 
M. Gillon. 
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Il propose : 

a) La création dans les Universités, de cours pour la 
formation d'ingénieurs maritimes, cours donnés par des 
praticiens et suivis d'un stage dans un chantier de construc- 
tion navale; 

b) Quant au personnel inférieur, la création d'écoles du 
soir dans les chantiers suffirait à leur stage. La formation 
pratique de l'ouvrier de chantier doit se faire dans le pays 
môme sous la direction de contre-maîtres ou de spécialistes 
étrangers. 

Examinons les deux propositions. 

a) La formation des ingénieurs de constructions navales 
se fait dans plusieurs universités. M. OiUon cite surtout 
l'Université de Glasgow, l'Université de Colombia (États- 
Unis) et le Technicum de Brème. Il esquisse son propre 
programme, qui comprend, outre un développement théo- 
rique aussi étendu que possible, des exercices pratiques, et 
des visites d'usines. « Si le professeur est en même temps 
un homme du métier, il lui sera aisé de coordonner ces 
faits d'expérience de manière à en faire l'objet d'un ensei- 
gnement pratique. Comme cette méthode aurait pour effet 
de faire naître chez l'élève l'esprit d'observation et de le 
mettre en garde contre ce qu'il doit éviter, un tel enseigne- 
ment rendrait à l'élève, comme à l'industriel qui l'emploie, 
des services considérables, y» Quant à la pratique manuelle, 
considérée comme le complément de la formation pratique 
de l'ingénieur, ce ne serait pas à l'école qu'elle devrait 
s'acquérir, mais à l'usine (1). 

(1) Voir, aa chapitre de ronieignement supérieur, le paragraphe relatif aux 
ingémeiire. 
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Le Gouvernement belge est entré dans la voie tracâe |>ar 
M. Oilion et confirmée par MM. A. Lecointe et Goetbloet. i 

L'arrêté rojal du 80 novembre 1904 a créé, à Técole du 
génie civil annexée à l'Uni? ersité de Gand, un grade scien- 
tifique d'ingénieur des constructions navales. Un arrêté 
ministériel du 13 décembre suivant organise cet enseigne- 
ment nouveau. Outre les matières générales, le programme 
comprend les matières pédales suivantes ; P théorie du 
na? ire ; 2^ constructions navales ; â* chaudières et machines 
à vapeur marines et machines auxiliaires ; 4'' exercices de 
projets, travaux pratiques, visites des chantiers, d'ateliers 
et de navires. 

b) Des différents moyens que l'on pourrait préconiser 
pour la formation du personnel ouvrier des chantiers, dit 
M. Gillon, le plus rationnel est de former l'ouvrier chès 
lui. Il ne faudrait donc recourir à l'étranger que pour 
recruter quelques bons contre-mattres et euvjhiers spécia- 
listes. Il serait indispensable d'établir des cours industriels 
de construction navale et de les faire enseigner par des 
gens du métier. Peut-être serait-il recommandable d'orga- 
niser l'apprentissage pour les difiiàrentes spécialités que l'on 
rencontre dans la composition d'un chantier naval. 

Les dessinateurs, traceurs et ouvriers des chantiers, dit 
à son tour M. Goetbloet, ne pourront être formés que sur 
les chantiers mêmes, car l'école professionnelle ne pourra 
jamais remplacer complètement Tatelier. Il faut que dans 
les grands chantiers, il y ait des écoles du soir établies sur 
la même base que celle du chantier Cockerill, à Hoboken, 
où l'on forme des ouvriers spéciaux de tous genres. Ces 
écoles seraient subsidiées par l'État, comme toute autre 



— «Il — 

école professionnelle. Les ateliers de moindre importance 
pourront, avec le concours du patron ou du contrë-mattré, 
former des ouvriers chbs eux, et il ne serait que juste qii'on 
leur accordât aussi des subventions. Il sera recommandable 
qu'on établisse un contrat d'apprentissage^ pour une durée 
de quatre ans, entre le patron enseignant et Taspirant. 
« Ce contrat, dressé en due foi*me, éviterait les méprises, 
leà malentendus et désaccords que les contrats de travail 
ne provoquent que trop souvent ; ce contrat serait pour le 
patron une garantie et empêcherait l'apprenti, comme cela 
n'arrive que trop fréquemment, d'abandonner son patron, 
au moment où il pourrait par sa coopération^ donner à 
celui-ci une codipensation bien méritée par les années 
d'apprentissage. i> 

lll. — Lb diplôme obligatoire des mécaniciens 

MARITIMES 

Il ne fait de doute pour personne, disait M. A. Lecointe, 
que la sécurité du navire et de son contenu dépend, pour 
une très large part, de la valeur du mécanicien qui 
a la conduite et la responsabilité des mécanismes du 
bord. On sait combien ces mécanismes Sont multiples et 
complexes aujourd'hui, tant ce qui concerne les machines 
motrices que les engins auxiliaires ; on sait aussi que ces 
mécanismes demandent un haut degré de connaissances 
théoriques et pratiques. Il est donc à souhaiter que les 
nations qui n'ont pas encoreren du obligatoires les diplômes 
dés mécaniciens de leurs navires, remédient à cet état de 
choses. 

Cette argumeatation de M. A. Lecointe constituait, 
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somme toute, Tessence des conclusions du beau rapport de 
M. Ooetbloet, président des mécaniciens de la marine belge. 
Après avoir a£3rmé que la Belgique est aujourd'hui 
outillée à la perfection pour produire d'excellents marins et 
officiers de pont, il estime qu on n'en peut dire autant (1) 
des mécaniciens de la marine dont le rôle devient de jour 
en jour plus important. « Depuis que la vapeur a remplacé 
le vent, depuis que la machine a supplanté la voile, les 
navires sont devenus des instruments complexes qui 
demandent surtout des ingénieurs-marins instruits et expé- 
rimentés et des mécaniciens de valeur. L'entretien des 
chaudières, des machines à triple et à quadruple expansion, 
des machines à turbines, avec leurs mondes d'engins auxi- 
liaires, exigent de ceux qui les manient, des connaissances 
approfondies, n — Après la science, la responsabilité. 
« Autrefois, celle-ci reposait uniquement sur le comman- 
dant. » Aujourd'hui il n'en est plus ainsi, puisque sur les 
bateaux à vapeur le bon entretien et la régularité des 
machines et des chaudières jouent un rôle si important que 
si une machine est mal conduite ou si une chaudière est 

(1) Non pa8 qae renseignement professionnel Uiéoriqne soit insuffisant 
M. Goetbloet reconnaît ailleurs que * les candidats qui se présentent anx 
eiamens en Belgique sont, en général, préparés de façon parfaite ,. 

* A Anvers surtout, dit-il, les jeunes aspirants- mécaniciens peuvent reocToir 
une éducation théorique et pratique solide. Nous avons ici, en eflét, nombre 
d'ateliers de construction et de réparation de machines marines qui emploient 
des centaines d'apprentis mécaniciens; ceux-ci sont donc en excellente situa- 
tion pour se familiariser avec les machines de navire dans leurs moindres 
détails et se faire une idée bien nette des soins à leur donner et de leur manie* 
ment Ils ont encore un autre avantage, les apprentis, c'est de pouvoir suivre le 
soir, après le travail de Tatelier, et tout en perfectionnant leurs connaissances 
pratiques, les cours de TËcole industrielle, et leur dix-huitième année accom- 
plie, de pouvoir entamer, en de très bonnes conditions, le cours de mécaniciens 
de l'Etat Oh peut donc dire hordimeni qu'il eM impoêMle de eHnttruire plue 
pratiçuemerU, en mcUière de méeanienie maritime que chez nauê, « 
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négligée, il en résulterait un plus grand danger que la 
proximité des écueils ou le voile épais des brouillards. — 
Au point de vue économique, c'est encore le mécanicien qui 
concourt, au profit de l'armateur (par un emploi économique 
du combustible), au fonctionnement régulier des machines, 
facteur par lequel la vitesse du navire est assurée ; enfin 
la conduite habile et rationnelle de la machine elle-mâme 
empêche l'usure et la réparation, qui exigent parfois de 
grands sacrifices de la part des armateurs. 

Il est indiscutable, continue M. Goetbloet, que la 
machine est l'âme du navire et que plus un bateau à vapeur 
est grand, plus son personnel de machines devient impor- 
tant. 

Ck>mme conclusions, le rapport propose avant tout les 
réformes suivantes, proposées par le « Cercle des méca- 
niciens des marins belges », à leur Gouvernement : 

1 . La concession d'un diplôme de capacité à celui qui a 
navigué comme mécanicien, pendant quelques années, et 
cela d'après le grade qu'il occupe. 

2. L'obligation d'un examen pour les nouveaux mécani- 
ciens de marine. 

3. L'obligation du diplôme belge pour tous les mécani- 
ciens qui naviguent sous pavillon belge. 

4. La création d'un diplôme inférieur pour les mécani- 
ciens de bateaux de pèche, remorqueurs, etc. 

M. Goetbloet va plus loin. 

Afin de ibumir à l'aspirant-mécanicien l'occasion de se 
procurer les connaissances pratiques, il faut trouver des 
bateaux où il puisse les acquérir. Cest un problème difficile 
à résoudre dans un pays comme la Belgique à raison du 

33 
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petit nombre de nayires nationaux et de leur tonnage res- 
treint (1). D*où la nécessité de l'intervention gourernemen- 
tale. Sous quelle forme? 

Sous celle d'une rétribution qui serait une indemnité 
accordée par l'État aux armateurs ; l'on pourrait, sous ce 
rapport, calquer l'organisation qui existe chez les pécheurs 
de la céte» ou bien encore on pourrait baser l'indemnité 
sur la valeur du navire. 

Le subside annuel de 75,000 francs accordé par l'État au 
navire-école peut être considéré comme étant une remise de 
l!2 ""/o aux armateurs sur leur capital. L'État, qui accorde 
ce subside pour les officiers du pont, ne pourrait-il faire de 
même pour les officiers mécaniciens et accorder, par exem- 
ple, aux armements qui embarquent des apprentis mécani- 
ciens 1/2 V« de la valeur du bâtiment? 

Quant aux vapeurs battant pavillon belge qui seraient 
désireux d'obtenir cette faveur, ils devraient se conformer 
aux conditions suivantes : le premier et le deuxième méca- 
nicien de chaque steamer devraient avoir le diplôme de leur 
grade; jusqu'à nouvel ordre, on admettraitdes étrangers et le 
^plôme de leur pays suffirait. Les mécaniciens subalternes 
devront être Belges ou naturalisés, avoir au moins 19 ans, 
avoir travaillé au moins 4 ans dans un atelier de construc- 
tion de machines marines, avoir subi l'examen d'entrée à 
l'école des mécaniciens de marine de l'État et avoir suivi 
pendant 12 mois les cours de la dite école. 

Dans l'exécution de ses fonctions, le chef mécanicien 

(1) * L*édacation des mécaniciens de navire, dit à son toor M. Schwenn, 
devrait être parachevée après deux années de navigaUon à bord de vapenrs de 
TEtat on autres, dans des écoles industrielles ayant à leur disposition une ou 
plusieurs machines marines. « 
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tîendra un registre d^un modèle approuvé sur lequel il 
annotera, le plus possible en présence des aspirants, l'état 
et le fonctionnement des machines, la consommation du 
charbon, la prise régulière des diagrammes, la densité de 
Teau des chaudières, etc. Au retour du voyage, ce livre 
sera remis aux professeurs de l'école des mécaniciens, pour 
être approuvé. Les armateurs auront tout intérêt à employer 
des mécaniciens ainsi stylés. 

De cette manière les aspirants-mécaniciens pourront faire 
une éducation solide, tout en étant « payés y* et la flotte 
marchande belge serait bientôt dotée d'un nombre suffisant 
de mécaniciens aux aptitudes requises. 

Le Congrès, en votant le vœu proposé par M. Lecointe, 
a-t-il entendu faire siens les desiderata de M. Goetbloet? 

Évidemment non. M. Goetbloet se plaçait au point de 
vue belge. Les congressistes ne pouvaient considérer 
Tapplication à la Belgique que comme un exemple, dont 
les particularités nationales devaient être éliminées. 

En conséquence, le Congrès souhaite de voir toutes les 
nations exiger le diplôme de navigation maritime. 

Il importe naturellement que : 

a) L'enseignement professionnel théorique qui y mène 
soit bien organisé ; 

b) Qu'il en soit de même de l'enseignement pratique — 
et c'est ici que les suggestions de M. Goetbloet apparaissent 
importantes pour divers pays, notamment pour la Belgique. 

Ces conclusions sont les corollaires du vœu, et à ce point 
de vue en font partie intégrante. 
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IV. — CONNAISSAliaU DBS PATRONS BT SECONDS 
DB BÀTBAUX DB PÈOHB 

Le quatrième vœu souhaite une entente internationale 
des puissances maritimes à l'effet d'établir un minimum 
de connaissances à exiger des patrons et des seconds à bord 
de tous les navires qui pèchent en haute mer. 

La proposition fut faite par M. Adolphe Cuvelier et votée 
à Tunanimité presque sans débat. 

Le rapport de M. Cuvelier et son discours donnent les 
éléments du commentaire. 

En France, le diplôme n'est exigé que des patrons qui 
pratiquent la grande pèche morutière sur les côtes d'Islande 
et sur les bancs de Terre-Neuve ; pour ce qui concerne la 
pèche du poisson frais, c'est-à-dire à bord des chalutiers à 
voile ou à vapeur, il n'existe aucun diplôme ; les seules con- 
ditions requises pour commander un bateau exerçant ce 
genre de pèche sont d'être âgé de 18 ans au moins et 
d'avoir navigué pendant dix-huit mois. De plus, lorsqu'il 
s'agit d'un bateau de pèche à vapeur, celui qui désire le 
commander doit subir, devant un officier de marine ou un 
officier mécanicien, un examen très sommaire sur la con- 
duite d'une machine-marine, à la suite duquel il lui est 
délivré un certificat d'aptitude à ce genre de commande- 
ment. 

En Angleterre, où l'industrie de la pèche a pris un essor 
énorme, le diplôme est rendu obligatoire pour le patron et 
pour le second de tout bateau pratiquant la pèche en haute 
mer. Ces diplômes ont été institués spécialement pour la 
pèche ; et le programme des connaissances exigées se trouve 
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à la portée de toutes les intelligences : le jury n'exige pas 
que le candidat sache lire et écrire, mais par contre, il se 
montre sévère pour ce qui concerne les lois des routes, le 
pointage des cartes, l'emploi des engins de sauvetage et 
en général tout ce qui a trait à la sécurité et à la bonne 
conduite du navire. L'examen porte aussi sur les questions 
pratiques du métier de pécheur. Les périodes de naviga- 
tion exigées doivent avoir été effectuées à bord de bateaux 
de pèche. Pour être admis à l'examen de second à la pèche, 
il faut être âgé de 19 ans, avoir navigué au moins pendant 
4 ans dont 2 à la pèche ; avoir été embarqué au moins 
pendant un an en qualité de premier matelot pécheur. Pour 
être admis à l'examen de patron, il faut ètre'âgé de 21 ans 
et avoir navigué pendant 5 ans dont au moins un an en 
qualité de second. 

Au Danemark, il n'y a pas d'obligation légale concernant 
la possession d'un diplôme pour commander un bateau de 
pèche ; à partir de cette année, les compagnies d'assurances 
ont institué cette obligation pour tout bateau qui pèche en 
dehors des eaux territoriales et pour tout vapeur qui 
mesure plus de cent tonnes. 

En Allemagne, la question est réglée par les lois du 
2 jtdn et 5 mai 1904. Différents degrés de connaissances sont 
exigés suivant qu'il s'agit de pèche côtière, de petite pèche 
en haute mer, de pèche moyenne en haute mer, de grande 
pèche en haute mer. 

En Hollande aucun diplôme spécial n'est requis de ceux 
qui commandent un bateau de pèche, quels que soient le 
tonnage et les dimensions et quels que soient les parages. 

De même en Belgique, où cependant il existe un diplôme 



— 518 — 

de patron pAcheur, créé dès 1883; le programme des 
connaissances est le même que celui qui est imposé aux 
candidats du brevet de lieutenant au cabotage. Les candidats 
doivent avoir navigué pendant 3 ans et produire un certi- 
ficat attestant qu ils ont une bonne vue, exempte de dalto- 
nisme. Cependant, conformément à la loi du 27 mai 1890, 
les patrons qui ne sont pas munis du diplôme, sont astreints 
à Tobligation de posséder une licence qui leur est délivrée 
par les soins du commissaire maritime du port auquel 
appartient le bateau. 

Cette revue prouve que différents pays ont reconnu la 
nécessité d'exiger une certaine instruction de la part de 
ceux qui sont responsables des vies humaines et des grands 
capitaux qui leur sont confiés. 

Dans tous les pays, le plus petit bateau de commerce ne 
peut prendre la mer sans être commandé par un capitaine 
diplômé, quand même Téquipage de ce bateau ne compor* 
terait que quatre ou cinq hommes. Pourquoi faire um 
distinction pour les bateaux de pêche? La vie du pêcheur est 
aussi précieuse que celle des autres marins. 

Au surplus, « en relevant le niveau moral et intellectuel 
des pécheurs, on favoriserait le déyeloppemeqt nop seule- 
ment de la pêche maritime» mais aussi de la marine com^ 
merciale et militaire des pays intéressés i. 

A la suite d'une conférence internationale qui s'est tenue 
à La Haye en 1882, un accord est intervenu entre les puisr 
sances à l'effet de réglementer la police des pêcheries dans 
la Mer du Nord ; pourquoi ne pourrait-on pas arriver à ui^a 
entente semblable en vue de fixer le minimum de connaissant* 
ces à exiger de ceux qui veulent commander un bateau de 
pêche? 
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La question devient de jour en jour plus pressante tant 
la navigation se développe. N'oublions pas, en effet, que le 
capitaine incapable expose au danger, non seulement son 
propre navire, mais tous ceux qu'il rencontre sur sa route. 

Dans tous les pays maritimes dont il s'agit, il existe, dit 
M. Cuvelier, d'excellentes écoles de pèche où l'on enseigne 
toutes ou presque toutes les parties des connaissances à 
exiger. 

Â raison de l'internationalisation de la mer et des dangers 
qui résultent de l'incapacité du capitaine, à quelque drapeau 
qu'il appartienne, une entente internationale est désirable. 
Plusieurs grandes nations ont réglementé; les autres 
devraient imiter, en tenant compte naturellement des droits 
acquis; pour toutes, une grande sécurité s'ensuivrait. 

Le Congrès n'a pas chargé un Gouvernement de faire 
les ouvertures. La réalisation pratique du vœu est restée 
dans le vague. 

§ IV. — Aspeot éducatif des grandes entreprises. 

]. L'atmosphàre des Instituts maritimes, coloniaux et 
mondiaux est naturellement saturée d'idées d'émigration et 
d'explorations lointaines. L'imagination de cette jeunesse 
débordante d'ardeur, franchit les murs et les clôtures et 
vagabonde dans l'Univers. Toutes les fenêtres sont ouvertes 
au vent du large. 

Le désir brûlant de l'inconnu dévore ces cœurs de vingt 
ans. Leurs rêves les transportent au sein des Vieux 
Empires de l'Extrême-Orient ou dans les forêts vierges des 
mondes nouveaux, à travers les océans et Isa déserts. 
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Que leur importent les dangers ! 

Avec une culture physique complète, une instruction 
choisie et une haute éducation morale, que n*ose un homme 
vigoureux, jeune et décidé? 

La mort même ne Teffraie pas. Les grandes vies ne 
sont-elles pas celles qui se prolongent dans la mémoire des 
hommes? 

Le souci du record est le seul qui hante son âme. 

Sans doute il s*exalte aux récits des actions d'éclat. Au 
fond de sa conscience, il a élevé des autels aux héros natio- 
naux et humanitaires et aux heures d'angoisse il dessert ce 
culte avec des sentiments religieux. CTest le bois dont 
s'alimente le feu de son habituelle énergie. 

Mais aux matins clairs de printemps, quand la nature 
pousse à la vie, ses forces ambitieuses se gonflent d'espoirs, 
comme de sèves, et cette pression toute puissante éclate 
en vouloirs incompressibles de choses inouïes : il franchirait 
des dmes inaccessibles, il s'essayerait à l'impossible, il 
ferait « ce que les autres n'ont pas fait ou n'ont pu faire ». 

A cet âge ce n'est pas la cupidité de l'or qui entraîne vers 
les sommets, mais l'exaltation d'un beau geste, qui fixe 
l'attention de l'histoire. 

Au paroxisme de l'énergie, l'honmie coupe toutes les 
amarres qui le retiennent dans les voies traditionnelles ; il 
s'élance hardiment comme un jeune dieu dans la lumière de 
son idéal, vivant les heures les plus sublimes de la vie 
intense. 

Il réussira ou il tombera. 

Ces caractères affrontent le danger avec la détermination 
de ne jamais faiblir ; l'échec momentané ne fait qu'exciter 
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leur courage; ils finiront par arracher la victoire à la 
défaite. 

A ces tempéramments d*élite, que toutes les nations 
comptent dans leur sein, et qui se rencontreront surtout 
dans les écoles où se forment les purs « expansionnistes », 
il faut offirir des objets dignes de leurs forces en puissance. 

Chaque peuple possédera une réserve de ces buts glo- 
rieux, difficiles à atteindre : des colonisations particulière- 
ment ardues, des pénétrations dangereuses dans des civili- 
sations étranges, des explorations téméraires, des ^ quasi 
impossibilités ^ économiques, scientifiques, morales et 
même religieuses, qui fascinent et électrisent par leur 
impossibilité même, tout ce qui enfin est de nature à 
enfiammer les énergies de ces êtres d'ardeur qui doivent 
tenter de grandes choses sous peine de manquer leur 
destin. 

La folie de Teffort a produit et produira des merveilles. 

CTest de ces tronçons de gloire — de ces difficultés 
insurmontables, franchies; de ces défaites répétées cou- 
ronnées enfin par la victoire; de ce labeur persévérant 
lassant la destinée ennemie elle-même — que se constitue 
le patrimoine moral d'une nation, auquel chaque génération 
doit verser son tribut. 

Heureux les peuples dont les pères peuvent dire fière- 
ment aux fils : « Voilà le produit de notre énergie vivante ; 
nous avons atteint des sommets plus élevés que nos devan- 
ciers ; à vous de viser plus haut encore n. 

Ainsi les sociétés s'avancent et progressent. 

Au-dessus des querelles d'intérêt et du tumulte des 
affisdres banales se dressent comme des phares les actions 
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d^éclat de M8 élites. Ellw MQpoudrent d'idéal les efforts 
des foules qui les admirent. 

Que la richesse et la puissance suivent en courtisanes 
ces « héros » de la ?olonté, qui s'illustrent dans toutes les 
branches de Tactivité civilisatrice : c'est presque une loi de 
rhistoire. N'est-ce pas un des échos de la grande voix qui 
inspira les civilisations d'Occident : « GSherches d'abord 
les royaumes célestes et élevés, le reste viendra par 
surcroît? ^ 

Autour de chacune de ces unités se forme comme un 
halo d'énergies moindres, soutenues et stimulées par 
l'exemple. Dans ces sphères où l'on respire encore de 
l'héroïsme, l'effort paraît à la fois plus modeste et plus 
discipliné, plus lent mais opiniâtre. Lui aussi connaît le 
chemin du succès et de la richesse; et si l'envol est moins 
ample, ce n'est point encore le terre à terre de la basse 
cupidité qui inspire les mobiles. L'argent n'est pas le but 
de la vie; ce n'est qu'un des objectifs. 

Tels sont les souffles qui passent et repassent dans les 
rapports du Congrès mondial qui s'occupent des buts 
éducatifs des établissements d'enseignement expansionniste. 

Les citations foisonnent. Certains noms se répètent et 
apparaissent comme de vivants symboles : Guillaume II, 
Léopold II, Roosevelt. 

II. Mais, au-dessus des horiions nationaux, s'étendent 
les immenses perspectives de la solidarité internationale. 
Cest là que surgissent parfois de ces entreprises colossales 
qui exigent l'effort de toute une civilisation. La tâche 
dépasse les forces des empires ; PUnivers est alors convié 
à l'œuvre mondiale. 
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Les fttstea militaires présentèrent les Croisades ; l'histoire 
humanitaire offrit la civilisation de l'Afrique. 

L4 science contemporaine propose l'assaut des pôles. 

On sait comment le Congrès de Mons fut amené à prendre 
cette résolution grandiose dont l'écho iut répercuté par la 
presse des deux mondes. 

Quatorze explorateurs polaires» chefs de mission, sou- 
mirent à la cinquième Section la résolution suivante, que 
M. Leoointe, leur organe éloquent autant qu'autorisé, 
exposa en ces termes : 

« Permettez-moi de vous soumettre, en peu de mots, un 
projet dont l'importance est grande. 

» La première question figurant au programme de I4 
cinquièn^e section est ainsi libellée : 

n Quels sont les moyens les plus propres à proyoquer e^ 
à développer le goût des carrières vers les pays neufs ? • 

« Il est certain, Messieurs, que les grandes missions 
scientifiques entreprises au cour3 de ces dernières années 
ont éveiUô dans les jeunes esprits l'ardent désir des 
voyages, 

f> Et p^ripi ces missions, les explorations polaires sont 
celles qui ont passionné le plus, non seulement la jeunesse, 
mais encore les hommes de tous les âges et de toutes les 
nations. 

n Le Congrès de Mons compte parmi ses adhérents 
de nombreux explorateurs polaires qui vous soumettent, 
Messieurs, la proposition 9uivante : 

« Considérant qu'il est opportun de créer une Association 
internationale pour V^tvde des régions polaires dont las 
buts seraient : 
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P n D'obtenir un accord international sur diverses 
» questions discutées de la géographie polaire; 

2^ » De tenter un effort général pour atteindre les pôles 
» terrestres; 

3*^ f» D'organiser des expéditions ayant pour objet 
» d'étendre nos connaissances des régions polaires dans 
» tous les domaines ; 

4'' n D'arrêter un programme des travaux scientifiques 
9 à exécuter dans les divers pajrs pendant la durée des 
9t expéditions polaires internationales, s» 

• Le Congrès de Mons émet les vœux : 

1" it De voir jeter les bases de cette association en 1906, 
par la convocation préalable d'une assemblée générale des 
états-majors scientifiques et maritimes des expéditions 
polaires principales entreprises jusqu'à ce jour ; 

2* j» De voir le Gouvernement belge prendre cette initia- 
tive auprès des Gouvernements des autres pays. » 

S. A. R. le duc des Abruzzbs. MM. db Gbrlachb. 
S. A. R. le duc d'ÛRLÉANS. Lbgointe. 

MM. Arotowski. NordbnskjOld. 

Brucb. Racovftza. 

Charcot. Scott. 

CooK. Shagklbton. 

SWBRDRUP. 
VON DRTaALSKI. 

« Le D*^ Nansen nous a exprimé tous ses regrets de ne 
pouvoir être des nôtres, parce qu'il est retenu à Londres. 

» MM. Amuudsen et Peary sont en ce moment dans l'Océan 
glacial arctique ; ils ne connaissent pas encore notre propo- 
sition. 
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9 Voas apprécierez tous, Messieurs, l'importance du 
projet qui vous est soumis et dans les détails duquel nous 
ne pouvons entrer ici. 

j» Laisses-moi vous dire que nous comptons sur votre 
énergique appui. 

s» L'effort international vaincra, nous n'en doutons pas, 
les résistances qui ont brisé jusqu'à ce jour les forces des 
plus braves, mais en réalité les forces d'hommes isolés ; 
l'effort international récoltera une moisson de données 
scientifiques utiles à l'humanité entière et resserrera les 
liens qui doivent unir tous les peuples. 

» Au seuil du XX* siècle, l'étude détaillée des régions 
polaires apparaît comme une nécessité; notre génération a 
fait de grandes choses ; il nous a semblé, Messieurs, qu'il 
lui appartenait encore de résoudre ce dernier problème de 
la géographie : la conquête des pôles et l'étude approfondie 
et systématique de ces régions inhospitalières inconnues à 
l'humanité. 

» Nous vous demandons. Messieurs, de soutenir nos 
efforts et d*émettre les vœux que nous soumettons à vos 
délibérations. » 

Soutenue par MM. Bruce, Nordenskjôld et Schakleton 
pour les explorateurs, par MM. le baron Descamps et 
De Mot, respectivement président et vice-président de 
sections au Congrès, la proposition fut votée à l'unanimité, 
dans un élan d'enthousiasme frénétique. 

Cest en Belgique, sous l'initiative du Roi des Belges, 
qu'a été décidée l'exploration méthodique de l'Afrique cen- 
trale, conclut le Président. Ce sera un impérissable honneur 
pour nous de voir s'organiser en Belgique, avec le concours 
de tous, l'exploration méthodique des Pôles. 
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Lonqtie léB explorateurs présehtd à Motil réelàmèi^ût 
{idur eux rhonnëur de partii* les première, oh ékAÛi pftoser 
sur les fronts le vent des grands élans. Les âmes ftissonnè* 
rent. Ce fut un de ces momenbi suprêmes du la fierté auréole 
la joie de vivre. 

La conquête des pôles est désormais un objectif de la 
jeunesse d'élite du XX* siècle, un de ces buts de rêve pour 
nos forces débordantes. 

Aux excitations du « record n s'ajoute la fièvre de 
Tétnulation internationale. 

Devant un semblable objectif il n'y a pas dé petits ni de 
grands peuples : il n'y a que des natiohs également éprises 
de gloire. A qui la palme ? 

III. Quand on songe que ces gestes d'héroïsme qui fixent 
utie renommée ne sont pas tant désirables en eut-mêmes 
que pour la beauté morale qui en rejaillit à travers leï géné- 
jftitions, on ne peut se défendre de souhaiter à sa pAtrie 
la multiplication de ces sources vives d'énergie auxquelles 
boira la jeunesse de nos Universités et de nos Écoles 
mondiales. 

Un peuple qui compte des « entraîneurs 9» comme ceux 
qui se sacrifient à un de ces grands buts nationaul ou 
internationaux, se sentira porté comme par une vague vers 
les rivages expansionnistes. 

A défaut des mobiles élevés qui guident « les héros », il 
se laissera griser par le succès et les richesses. 

Au fond, qu'importent les motifs qui secouent la torpeur 
casanière : les intéressés et les autres ont chacun leur 
tâche dans le grand œuvre d'assainissement moral. L'essen- 
tiel c'est que les préjugés tombent et meurent et que dans 
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la famille comme dans la nation pénètre le goût des car- 
rières au dehors. Alors la jeunesse pourra déployer libre- 
ment ses ailes. 

Les vocations vers le large s'éveilleront au récit des 
exploits. Notre âge positif a perdu le sens des légendes 
qui bercent l'enfance, Télêvent et la dirigent; qu'il en 
invente avec des faits réels, vécus aujourd'hui : les uns 
comme les autres peuvent être les ressorts des nobles 
actions qu'il faut. 



CHAPITRE Vn 



MUSÉES ET DOCUMENTATION 



Les chapitres précédents s'occupent d'enseignement; 
celui-ci traite de la documentation nécessaire à l'enseigne- 
ment. 

Pour renseigner les professeurs et pour instruire les 
élèves, il faut des bibliothèques sans doute, mais il faut 
aussi des musées et des offices de renseignements. 

Des bibliothèques, il fut question à tous les degrés et pour 
tous les genres d'établissements. Diverses formes furent 
recommandées au Congrès. Il n'est plus nécessaire d'in- 
sister. 

Mais il n'en est pas de même des musées nationaux et 
autres, ni des procédés de documentation plus ou moins I 

internationaux. Plusieurs sections du Congrès s'en occupé- i 

rent ; des vœux importants furent votés. Le moment est i 

venu de les grouper et de les commenter. 

Pour la clarté de l'exposé il sera traité successivement 
des musées pédagogiques, des musées et des expositions à 
caractère mondial, des offices de documentation et de quel- 
ques collaborations spéciales. 



— «29 — 

§ I. — Musées pédagogiques. 

Il convient d'entendre cette expression au sens le plus 
large. On y comprendra non seulement les petits musées 
de tous caractères qui dans les institutions d'enseignement 
servent à la formation intuitive des élèves, mais encore 
ceux qui renseignent les maîtres sur les méthodes les meil* 
leurcs, les mobiliers de choix, les installations les plus 
parfaites, etc. 

Parcourons les vœux du Congrès. 

I. — Enseignbmbnt primaire 

On se souvient que la sous-section de l'enseignement 
primaire vota que « chaque école aurait son petit musée 
commercial, industriel et colonial et qu'on y disposerait 
toutes choses, échantillons et diagrammes, dans un ordre 
raisonné ». De môme, pour l'école normale: « chacune 
d'elles possédera un musée commercial colonial «. 

Ces vœux ont été commentés au chapitre troisième. Ils 
ne sont rappelés ici qu'à raison du rapport de leur objet 
avec ce troisième vœu, mondial : 

« De voir créer un Bureau international chargé de 
mettre en relation les musées scolaires des différents pays, 
en vue de faciliter V échange de leurs produits. » 

Cette proposition contient deux idées distinctes, la pre- 
mière d'ordre national, la seconde d'ordre international. 

La plupart des pays avancés possèdent actuellement des 
musées scolaires nationaux. Leur organisation varie. 
Tandis que les uns revêtent plutôt un caractère historique, 

34 
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exposant chronologiquement es progrès de la pédagogie, 
du matériel et des installations* les autres renseignent 
plutôt sur la situation actuelle du pays, ses progrès les 
plus récents, ses méthodes dernières, ses établissements et 
ses matériels modèles. Il ressort des entretiens avec les 
spécialistes que la combinaison des deux méthodes serait la 
plus féconde. 

Mais Topinion dominante était que ce concept purement 
national du musée scolaire est aujourd'hui dépassé. Les 
expositions internationales ont imposé une méthode nou- 
velle : le musée scolaire doit revêtir le caractère compa- 
ratif. Il faut que le visiteur y trouve rangés côte à côte les 
•résultats les meilleurs des différents systèmes des divers pays. 

La section scolaire de TExposition internationale de 
Saint-Louis a suggéré Tidée de réaliser dans les musées 
d'enseignement une exposition permanente des divers pays, 
dans lesquels chacun aurait sa salle spéciale, tiendrait ses 
étalages à jour et permettrait au visiteur de voir d'un coup 
d'œil la situation générale de l'enseignement dans le monde, 
ou du moins chez les nations qui mènent le monde. 

Quels progrès ne susciterait pas pareil musée dans le 
pays qui le posséderait ! Quelles mines de renseignements 
pour le corps enseignant et les élèves, le public et les 
Pouvoirs I 

Supposez ce musée en relations continues avec les musées 
des écoles primaires et des écoles normales ; imaginez qu'un 
progrès à peine connu, serait exposé, et aussitôt transmis à 
tous les établissements du pays, étudié, expérimenté, 
contrôlé et peut-être appliqué définitivement. Quelles 
perspectives! 
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Pour flonD^r au musé9 scolaire national ce caractère 
quQ faudrait-il} 

Une simple mise en rapport de ces organismes simi- 
laires des différents pays. Entre eux, s'échangeraient les 
olgets. 

Il y a des conventions internationales d'échange pour 
des livres, par exemple- Pourquoi n'y en aurait-il pas 
pour les << choses scolaires »? Chaque pays a le même 
intérêt. On échange déjà des professeurs qu'on paie sur des 
bases convenues ; on parle de généraliser ce système 
et de l'étendre aux professeurs d'université : ce que de 
grandes Puissances sont en train d'expérimenter. Or, 
l'écl^nge des hommes est infiniment plus compliqué que 
l'échange de livres, de types du matériel scolaire, de 
photographies, de plans, de diagrammes et des résultats 
4^ tout ordre. 

Le Congrès mondial a décidé que le moment était venu 
de tenter un effort sérieux dans cette voie. Il souhaite }a 
création d'un Bureau international en vue de faciliter 
l'échange des produits des musées scolaires. Ce Bureau 
serait permanent ; il compterait dans sa commission direc- 
trice un représentant au moins de chaque pays contractant ; 
il organiserait les bases des échanges. 

II. — ENSEiaNEMBNT MOTBN 

Les mêmes idées prévalurent dans la sous-section de 
renseignement moyen. 

On vota un vœu aussi long qu'expressif en faveur du 
musée scolaire National et un autre fort net relatif aux 
relations entre les musées nationaux des différents pays. 



h » Le Congrès considérant que renseignement, de 
verbal et livresque qu'il était jadis, doit devenir déplus en 
plus réel et concret, faisant un appel incessant à la méthode 
intuitive : 

n Que si cette méthode est déjà nécessaire pour rensei- 
gnement de la plupart des branches (géographie, histoire, 
dessin, beauo>arts, langues modernes, même langues 
anciennes), elle s'imposera plus que jamais si V enseigne-^ 
m^ent se modernise pour servir de préparation, dans cer- 
taine mesure, aux carrières d'expansion ; 

y» Considérant que cette méthode exige un outillage très 
complet et très varié, qu'il n'est guère possible aux établis- 
sements particuliers de se procurer, parce qu'ils manquent 
de ressources et qu'un choix judicieux est souvent très diffi- 
cile à faire; 

n Émet le vœu de voir les Gouvernements venir en aide 
à l'initiative privée en organisant un musée scolaire et 
pédagogique, rassemblant tout ce qui se rapporte à l'ensei- 
gnement intuitif; 

» Ce musée comprendrait à la fois les acquisitions de 
l'État, les envois des maisons d'édition et de fabrication, et 
le cas échéant, les dons des particuliers; 

» Subdivisé en plusieurs sections, chaque branche ayant 
sa salle spéciale, il constituerait une eocposition permatiente 
renseignant les visiteurs sur les progrès réalisés dans les 
différents pays et les différentes branches; 

9 II permettrait enfin l'organisation de leçons et de 
conférences pratiques démontrant expérimentalement la 
portée et l'efficacité de l'enseignement intuitif. » 

Ce vœu fut proposé par M. Gérard, préfet de Tathénée 
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royal de Namur, en son nom et au nom de plusieurs de ses 
collègues. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter aux considérants, qui chan- 
tent les bienfaits de la méthode intuitive, ni aux relations 
entre ces considérants et le dispositif qui, à certain endroit, 
sont assez difficiles à deviner. 

Le grand intérêt réside dans le vœu lui-même, extrême- 
ment clair et précis. 

Cest la consécration des idées émises au paragraphe 
précédent. 

Ce musée serait à la fois national et international. 

Il comprendrait tout ce qui se rapporte à la pédagogie. 
Il serait subdivisé en sections ; chaque branche aurait sa 
salle spéciale. Il renseignerait le visiteur sur le progrès 
réalisé dans les différents pays. 

Le dernier alinéa marque un progrès intéressant. Le 
musée scolaire de demain ne serait pas muet, comme la 
plupart de ses congénères d'aujourd'hui. Il parlerait non 
seulement par des notices qui renseigneraient, mais par des 
conférences et des leçons. 

Le professeur zélé, d'où qu'il vienne, qu'il soit de l'ensei- 
gnement officiel ou privé, pourrait ainsi se rendre compte 
personnellement de l'excellence ou du défaut d'une méthode 
ou d'un objet. 

Il va de soi que ce vœu relatif à l'enseignement moyen, 
vient s'ajouter à l'esprit et au texte des vœux similaires de 
renseignement primaire. Tous forment^un ensemble harmo- 
nique où chaque degré occupe la place qui lui convient. Le 
Gouvernement qui les réaliserait,;grouperait les deux ensei- 
gnements dans un même et unique Musée pédagogique. 
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Le second vœu de la sous-section de renseignement 
moyen se rapporte à l'échange entre les divers musées 
scolaires nationaux. Il est la réplique de la décision simi- 
laire de l'enseignement primaire. Le voici. 

II. ^ Il y a lieu d'établir des relations entre les comités 
directeurs des musées scolaires existant dans les différents 
pays, afin d'arriver à un écJuuige international des docu- 
ments de toute nature se rapportant aux questions d'orga- 
nisation, de méthode, de programme, relatifs à renseigne- 
ment moyen, notamment sous le rapport de l'expansion 
économique mondiale. » 

Cette formule est à la fois moins avancée et plus détaillée 
que celle qui prévalut à la sous-section d'enseignement 
primaire. 

Moins avancée puisqu'elle ne parle pas du « Bureau inter- 
national ». 

plus détaillée puisqu'elle précise les objets des échanges. 
Il s'agit des documents de toute nature se rapportant aux 
questions d'organisation, de méthode, de programme. 

La mention finale « notamment sous le rapport de 
l'expansion économique mondiale », ne doit être regardée 
ici que comme un hommage à l'idée maltresse du Congrès 
de Mons. 

Ce vœu ne détermine donc pas la forme des relaidons 
entre les comités directeurs des musées scolaires; il ne 
s'élève pas d'un bond, comme l'enseignement primaire, à la 
conception d'un organisme international qui centraliserait 
les fonctions nouvelles; il reste dans cette sphère plus 
modeste des relations de musée à musée, avec ses mul-^ 
tiples complexités et bizarreries, 
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Dans Tordre logique, le vœu dé renseignement moyen 
marquerait assez bien la première phase de l'évolution 
administrative normale, tandis que celui de l'enseignement 
primaire serait la phase organique, la seconde, celle qui 
prend figure et peut se perfectionner indéfiniment. 

La proposition fut faite par M. de Girard (Suisse) au nom 
des délégués de l'Allemagne, de la France, de la Russie, de 
la Suisse et de la Belgique. Cette circonstance est impor- 
tante. Elle atteste un accord avant la lettre. 

A la séance générale de clôture, la lecture de ce vœu fut 
accueillie par d'unanimes marques d'approbation : ce qui 
contrastait avec les réserves que plusieurs membres avaient 
cru devoir feire pour d'autres vœux de la section. 

III. — Enseignement supérieur 

La sous-section de l'enseignement supérieur ne s'occupa 
pas de la question. Aussi bien, les Instituts universitaires 
ëont tous pourvus de musées plus ou moins grandioses. 
Plus de discussion depuis longtemps sur leur utilité, voire 
leur nécessité. L'action gouvernementale dispute la palme à 
l'initiative des particuliers. Dans tous les pays avancés 
donc, les universités sont abondamment pourvues des col- 
lections de plus en plus complètes. Des échanges s'opèrent 
souvent. A ce degré Supérieur de la culture, les relations 
paraissent plus aisées et de fait produisent des résultats 
aussi brillants que féconds. 

Peut-être pourrait-on souhaiter que chaque université 
cultivât avec plus de soin le culte de ses souvenirs. Quelles 
leçons l'étudiant puiserait dans la contemplation des reliques 
des adciens maîtres, qui firent souvent leurs découvertes \ei 
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plut fameuses avec des instruments rudimentaires ! La 
section des Sciences à TExposition universelle de Liège a 
démontré Tintérét de semblables exhibitions. Lliistoire des 
installations» du matériel, des méthodes, etc., de chaque 
Université devrait être conservée et exposée avec un respect 
religieux. Ce musée serait le cimetière des souvenirs où 
Tuniversitaire puiserait mainte leçon d*énergie, de récon- 
fort et de fierté, aux heures sombres du doute et du décou- 
ragement. 

Si Ton est en droit, du reste, d'appliquer à renseignement 
supérieur l'esprit des vœux du Congrès relativement aux 
enseignements primaire et moyen, qui contestera la néces- 
sité de couronner le musée scolaire national de son diadème 
pédagogique. Ce qui est bon pour l'école et le collège, 
l'est pour l'université. En chaque branche comme en chaque 
spécialité, la comparaison avec les concurrents voisins 
est souverainement utile. 

L'avenir du pays y est bien plus intéressé ici. N'est-ce pas 
à coups de perfectionnements dans l'enseignement supérieur 
que luttent les Puissances sur le marché mondial? En ce 
domaine aussi, l'Exposition universelle de Saint-Louis a 
tracé la voie. Le musée comparatif universitaire s'impose, 
tout comme les autres sections du musée pédagogique. 

Dès lors l'ensemble du Musée pédagogique national, 
esquissé par le Congrès mondial, apparaît dans toute son 
harmonieuse grandeur : au res-de-chaussée, toute la docu- 
mentation de l'école tant générale que spéciale; chaque 
pays pouvant être comparé à tout instant et pour tout objet 
avec chacun des autres. Au premier étage, les formes et les 
produits de l'école moyenne et du collège, des humanités, 
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des sections spéciales. Au deuxième étage, les installations, 
les mobiliers, les méthodes, les inventions, les résultats des 
établissements d'enseignement supérieur : Instituts, Écoles 
des Hautes-Études, Facultés. Chacune des divisions serait 
alimentée sans cesse par des envois de l'étranger tenant à 
jour son exposition permanente. 

En haut la direction, en relation constante avec le 
Bureau international des échanges de manière à unifier 
autant que possible les manières de fournir, de consigner 
et de produire les renseignements. 

En bas la direction, en relation constante avec les 
musées plus modestes des écoles, des collèges, des univer- 
sités, déversant la documentation la plus ample, recueillant 
les essais intéressants et les faisant connaître au monde. 

Quel édifice! 

Le Congrès de Mons a vu le Musée pédagogique « mon- 
dialement ». Pour cette institution comme pour tant d'autres, 
l'heure des vastes réalisations a sonné. 

§ n. — Musées et expositions. 

A la cinquième Section, il y avait une question bien 
vaste : 

« Convient-il d'étendre l'institution des musées colo- 
niaux et des pays neufs et quelles seraient les meilleures 
voies à suivre pour leur assurer la plus complète utilité 
(échanges internationaux, conférences, publications, etc.)? 
— Faut-il multiplier les collections de vulgarisation pour 
des villes de province, les établissements d'enseignement à 
tous les degrés et comment les concevoir? » 
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Le Congrès répondit par un vœu immense, aussi précis 
que décisif. Lo voici : 

« En ce qui concerne les musées et les expositions : 

» Considérant que l'expansion mondiale, pour se déve- 
lopper selon d''s vues sciottifiques et progressives, nécessite 
la connaissance déplus en plus étendue, exacte, à jour, des 
choses de V extérieur; que la rue et V examen des objets 
réels, soit en spéciinens, soit en fac-similés, fournissent un 
moyen précieux d'étendre ces connaissances, surtout lorsque 
ces objets sont réunis, par séries classées et étiquetées, en 
des musées ou expositions; 

f» Considérant que V expansion mondiale ayant pour objet 
à la fois des fins économiques et des buts d'ordre intellec- 
tuel, les collections d'objets doivent être formées avec la 
préoccupation de les faire servir tout à la fois â la science 
et à la pratique : à la science, en ce qu'elles constituent les 
matériaux qui servent à décrire au jour le jour V histoire 
des civilisations actuellement existantes, à la pratique, en 
ce qu'elles fournissent l'occasion de préparer les futurs 
colons, les voyageurs et les explorateurs, d' éveiller le goût 
de la colonisation et de rendre à la fois sympathique et 
populaire l'idée d'expansion; 

y* Le Congrès recommande les mesures suivantes : 

1. y» Etendre l'institution des musées coloniaux et des 
pays neufs jusqu'à en faire de véritables musées des pays 
extérieurs ou musées moruHaux, dont les objets soient 
groupés suivant la base territoriale ; 

2. 5» Orga?iiser ces musées en collections intégrales, 
faisant connaître l'état actuel des divers pays sous leurs 
multiples aspects (éléments minéralogiques, biologiques èi 
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anthropologiques^ ainsi que les applications de ces éléments); 
voir combiner à la fbis, en un même ensemble^ bien qu'en 
sections distinctes^ les musées géographiques, les musées 
ethnographiques, les musées des produits et des richesses 
naturelles; voir présenter aux visiteurs des séries d'objets 
unis par un lien logique et dont les lacunes éventuelles 
soient comblées au moyen de la photographie ou du mou- 
lage; y voir combiner les exigences du classement métho- 
dique des objets avec Vutilité de les présenter sou^ leur 
aspect pittoresque en une vivante leçon de choses; 

3. » Mettre en complète valeur et utiliser les objets ainsi 
collectionnés par des publications systématiques, par des 
catalogues détaillés et illustrés, par un étiquetage parlant 
et accompagné de notices explicatives substantielles, par des 
conférences de sciences et de vulgarisation; 

4. » Etablir des liens de coopération internationale entre 
les divers musées centraux, notamment : 

y> a) par les échanges d'objets; 

y» b) par V accord destiné à délimiter les sphères d'action 
et le but propre à chaque musée; 

» c) par V entente en vue d'organiser, à frais communs, 
certaines explorations devant donner lieu à des récoltes 
d'objets; 

y* d) par la collaboration en vue de déterminer scientifi- 
quement les spécimens possédés ; 

fi e) par l'étude en commun des questions se rattachant à 
la technique, à l'organisation des musées (muséographie). 

5. » Coynpléter les musées centraux par la multiplication 
des collections de vulgarisation ou musées accessoires, plu^ 
ou mûins développés, à organiser dans les villes secondaires 
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et auprès des institutions créées dans un but d'étude, d^en- 
seignement ou de commerce; voir ces musées particuliers 
entretenir des relations constantes aveclesmusées centraux 
et notamment utiliser les parties mobiles composées de 
doubles et destinées à un enseignement itinérant de ces 
musées centraux; 

0. » Organiser des expositions temporaires, générales ou 
particulières, nationales ou internationales, dont les collée- 
tions, selon les nécessités du Tnoment et les buts spéciaux 
proposés, soient ordonnées en s'inspirant de Vorganisaiion 
des musées mondiaux ; 

7. » Établir des relations étroites entre les musées et les 
compositions d'une part et, d'autre part, les offices d'infor- 
mation et de renseignement en matière économique, de 
manière à compléter la documentation réelle (objets ou fa/> 
similés) par la documentation graphique (écrits, imprimés, 
dessins, photographies) et réciproquement; 

8. » Mettre les musées et les offices d'information en 
relation avec la presse, afin de la documenter dans sa tâche 
d'éducation du public au point de vu£ de Veoopansion mon- 
diale ; 

9. » Distribuer des collections de vulgarisation aux 
établissements d'enseignement. » 

L — Les considérants. 

Le premier des considérants ne fait que poser la base 
justificative des musées et expositions, en matière d^expan- 
sion mondiale. Il répond à la partie principale de la 
question du programme. Il afSxme que la vue et l'examen 
des objets réels réunis par séries classées et étiquetées, 
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fournissent un moyen précieux d*étendre la connaissance 
exacte* à jour, des choses de l'extérieur; connaissance qui 
est indispensable pour développer Texpansion mondiale, 
selon des vues scientifiques et progressives. 

Le second considérant applique le principe posé. Quelle 
préoccupation va guider le directeur de musée ou d'exposi- 
tion? Puisque l'expansion mondiale a pour objet à la fois 
des fins économiques et des buts d'ordre intellectuel, les 
collections seront formées avec le souci de les faire servir 
tout à la fois à la science et à la pratique. 

A la science, en ce qu'elles constituent les matériaux qui 
servent à décrire au jour le jour l'histoire des civilisations 
actuellement existantes. 

A la pratique, en ce qu'elles fournissent l'occasion de 
préparer les futurs colons, les voyageurs et les explora- 
teurs, d'éveiller le goût de la colonisation et de rendre à la 
fois sympathique et populaire l'idée d'expansion. 

Cette double préoccupation constitue tout un pro- 
gramme. 

Qu'il s'agisse de musées ou d'expositions des colonies et 
des pays neufs, — le point de vue scientifique ne sera 
jamais négligé. Les civilisations seront mises en relief dans 
tous leurs facteurs constitutifs. Les aspects moraux ne 
seront pas sacrifiés aux objets économiques, comme il arrive 
souvent. Le droit et les coutumes des peuplades, leur 
langue et leur religion, leurs traditions et leur folklore sont 
au moins aussi importants que leurs minéraux et leurs 
végétaux, leurs besoins matériels et leurs produits, leurs 
faunes et leur géographie. L'histoire des civilisations 
actuellement existantes, tel sera le but toi\jours présent à 
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Tesprit des collectionneurs. Donc, non s^'ulement la situa- 
tion présente, mais tout ce qui peut éclairer le passé : les 
traditions et les productions d*autrefois. 

Remarquons la préoccupation sociologique constante du 
Congrès. C'est un esprit qui souffle à travers toutes les 
Sections, imprègne les résolutions et souvent s*y exprime 
avec des termes ideutiques dans les circonstances les plus 
diverses. La sous-section de renseignement moyen, d*une 
part, oriente résolument ses vœux dans le sens sociolo- 
gique : les humanités de tous types seront adaptées « aux 
besoins de la civilisation », « Tbistoire est la reconstitution 
des civilisations principalos envisagées sous la diversité de 
leurs aspects ^. L'enseignement supérieur, d'autre part, 
répandra <« l'étude des sciences ethnographiques et sociolo- 
giques ». Et voici que, rayonnant sur le pays à la façon 
d'un soleil, la direction du Musée mondial se préoccupera 
sans cesse « de la description de l'histoire des civilisations 
actuellement existantes n. Tandis que le Bureau ethnogra- 
phique international organisera et systématisera la plus 
vaste enquête qui se puisse coticcvoir sur « l'état social, 
les mœurs et les coutumes des différents peuples, spécia- 
lement ceux des peuples de civilisation inférieure ». 

La Sociologie, la science des sociétés, s'affirme à toutes 
les pages maîtresses du Congrès de Mons. Ce phénomène 
est sans précédent. 11 marque une date dans l'évolution de 
la pensée. 

Il constitue une réaction triomphale contre la doctrine 
de la spécialisation exagérée des sciences sociales au cours 
du XIX* siècle. 

A Vhomo economicus ou à Yhomo juridicus, ces abstrac- 
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tiops qui ont eu leur utilité au point de vue méthodique, 
s'est substituée peu à peu la notion de Tliomme réel et 
complet. Que le spécialiste étudie sa science et l'approfon- 
disse en isolant par l'effort mental le facteur principal qui 
en constitue l'essence ; rien de mieux. Mais qu'il ne perde 
jamais de vue que ce facteur est en relation continue avec 
ses congénères, que la qualité de l'homme qu'il analyse a 
des voisines, et que cette science particulière baigne dans 
l'atmosphère sociale : l'harmonisation du tout constituant 
seule la réalité vivante, la vie, la vérité. 

Pour que ce mouvement de réaction se traduise avec cette 
force au Congrès mondial du début du XX* siôcle, il faut 
évidemment qu'il soit tout puissant et triomphal. 

Cette constatation d'ordre scientifique sera peut-être un 
des résultats les plus importants du Congrès de Mons aux 
yeux du penseur qui suit l'évolution de la mentalité scienti- 
fique. Il marque une étape. 

Quoi qu'il en soit, la préoccupation sociologique devra 
désormais guider l'activité des directions des musées de 
pays sauvages ou barbares : telle est la signification pre- 
mière du deuxième considérant du vœu que nous analysons. 

Voici la seconde : ces collections seront composées et 
exposées de manière à fournir l'occasion, 1® de préparer 
des tf expansionnistes y>, les futurs colons, les voyageurs 
et les explorateurs ; 2"" d'éveiller le goût de la colonisation ; 
3^ de rendre à la fois sympathique et populaire l'idée 
d'expansion. 

Ces trois buts ne contrarient point le premier. 

La préoccupation scientifique restera la première et 
jamais elle ne sera obscurcie. 
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Mais pourquoi ne pas présenter la science de la manière 
la plus utile et même la plus agréable? 

Cette décision du Congrès condamne sévèrement l'antique 
conception des musées que M. le docteur Lebrun caractérisa 
dans son rapport : 

« Pour la plupart, les musées sont des établissements où 
Ton conserve des spécimens de la faune, de la flore et des 
échantillons de Técorce terrestre. On y va pour voir des 
animaux singuliers, des oiseaux aux belles couleurs, des 
fossiles monstrueux et des insectes aux formes excentriques. 
On y fait défiler la population des écoles une fois par an et 
les conscrits quand on leur montre les principaux monu- 
ments de la capitale. Quelques amateurs d'histoire natu- 
relle s'y égarent parfois pour obtenir des renseignements 
sur tel ou tel animal extraordinaire rencontré au cours 
d'une promenade ou tué dans une partie de chasse. Les 
mamans y conduisent leur famille pour leur montrer les 
animaux redoutables dont on menace les petits quand ils ne 
sont pas sages. 

» Les conservateurs... montent une garde jalouse autour 
des armoires et leur principal souci est de savoir, du fond 
de leurs bureaux, comment ils pourront, par voie d'achat et 
d'échange, augmenter la liste des... animaux, dont on leur 
a confié la garde. 

n Cette conception d'un musée, qui était encore permise 
il y a quelque vingt ans, doit être définitivement aban- 
donnée aujourd'hui; et elle l'est en réalité par tous les 
peuples qui ont pris une grande extension coloniale, en 
particulier l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique. 

9 Pour répondre aux nécessités modernes, les musées 
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doivent entrer franchement dans le grand mouvement 
d'éducation intuitive qui se manifeste dans toutes les 
branches de notre instruction, y» 

Le rapporteur ezemplifie des musées d'histoire naturelle , 
il est clair que son argumentation est générale : c'est 
comme telle qu'elle est reproduite. 

Le Congrès de Mons a donc résolument rompu avec les 
anciennes méthodes. Il veut que les musées servent au 
public, que les collections soient présentées de la manière 
la plus utile et la plus agréable. L'art embellira la science. 

Dans le musée des pays neufs, le futur colon ou le 
voyageur devra pouvoir se familiariser avec toutes les 
manifestations de la civilisation et de la nature des peuples 
qu'il va visiter où au milieu desquels il compte vivre. Le 
groupement des objets lui fera comprendre la complexité 
des réalités. Le conservateur de ce musée peut et doit jouer 
de ce chef un grand rôle dans l'expansion de ses compa- 
triotes. 

Le deuxième but que poursuivra le conservateur sera le 
souci d'éveiller le goût de la colonisation. On a vu la 
mission de l'école et du collège : l'enfant et l'adolescent y 
écoutent, ou y voient des reproductions photographiques ; 
ici, il regarde la réalité, la nature. N'est-ce pas le moment 
où le désir éveillé va s'affirmer, prendre racine et se mani- 
fester en résolution virile? Le musée, disposé avec art, sera 
souvent le chemin de Damas de l'explorateur de demain. 

Le troisième but ne se confond pas avec le deuxième ; 
il vise plutôt à semer la vulgarisation sympathique de 
l'expansion dans l'âme des foules. Tantôt, on s'employait à 
provoquer la vocation de l'adolescent. Maintenant on tend 

35 
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à amollir la résistance de son milieu familial et social ; on 
▼eut l'atmosphère sympathique aux carrières d*outre-mer. 
Il s'agit d'attirer le peuple, de le retenir, de l'intéresser, de 
le convertir. Dans l'air ainsi purifié, la plante vigoureuse de 
l'expansion croîtra sans arrêt. 

Tels sont donc les principes qui doivent régler l'éducation 
que distribueront à pleines mains les musées des pays 
neu&. Comment le Ciongrès les applique-t-il ? 

II. — Mesures RBCOMMANDâEs 

1. « Étendre l'institution des musées coloniaux et des 
pays neufs jusquà en faire de véritables musées des pays 
extérieurs ou musées mondiaux, dont les objets soient 
groupés suivant la base territoriale. » 

Pour saisir la portée de ce vœu et du suivant, il faut se 
rappeler le discours de M. Arctowski, à la cinquième 
Section. L'explorateur proposait la création d'un musée 
mondial, dans lequel on trouverait les renseignements sur 
l'évolution du monde et des êtres organisés qui l'habitent 
ainsi que sur l'histoire des civilisations. Ce musée nouveau 
serait un musée géographique, c'est-à-dire un musée mon- 
dial dans l'acception propre du terme. En voici le schéma : 

Une première section, par hypothèse, un vaste hall dans 
lequel se trouverait le globe au millionième (idée de Reclus); 
à côté, la carte au millionième, décidée par le Congrès 
international de géographie et en voie de réalisation sous 
la direction du professeur Penck de Vienne. De plus, dans 
cette section générale on trouverait tous les documents 
voulus relatifs à la géographie mathématique, à la physique 
du globe considérée dans son ensemble, ainsi qu'un musée 
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dM objets et documents relatifs à la géographie physique 
des continents, à la distribution géographique des animaux 
et des plantes, à l'ethnographie, la sociologie, et à la civili- 
sation mondiale actuelle. 

Une seconde section comprendrait les salles où se trou- 
veraient accumulés tous les documents d'intérât géogra- 
phique, relatifs aux différents pays et aux différentes régions 
naturelles. Prenons un exemple, la Belgique : un relief, la 
carte géologique qui vient d*étre achevée, des coupes géo- 
logiques, les échantillons et les fossiles typiques, mines, 
bassins houillers, matériaux de construction, etc. ; la carte 
magnétique, commencée par M. Dehalu, sous les auspices 
de la Société belge d'Astronomie, la carte pendulaire à 
réaliser, climat, flore, faune, agriculture, commerce, enfin, 
toutes les informations d'ordre anthropo-géographique, 
social et industriel. — De môme pour les autres pays. 

Une troisième section comprendrait nos connaissances 
sur les Océans et les voies de communication internatio- 
nales, chemins de fer, télégraphie, navigation. 

A ce musée devrait être ajoutée une section particulière 
de documentation, l'Office international de bibliographie, 
par exemple, ainsi qu'une bibliographie spéciale d'ouvrages 
de choix relatifs aux différents sujets devant forcément 
intéresser les visiteurs et les travailleurs venant au Musée. 

M. Simoens proposa une autre conception du musée mon- 
dial. Il visa deux points de vue : économique et mondial : 

Économique : il convient de grouper en un musée général, 
indépendamment des musées spéciaux et nationaux, les 
renseignements disséminés dans les musées théoriques ou 
d'hisloire naturelle et les objets conservés dans les musées 
pratiques ou commerciaux. 
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Mondial : il convient de réunir les documents suivant 
une subdivision régionale et le musée mondial devient ainsi 
le Musée des musées. 

Dans chacun des musées spéciaux ou pavillons d'expo- 
sition permanente, les collections doivent se grouper ainsi : 

a) Documents d'ordre géologique, comprenant : la géo- 
graphie, la minéralogie, etc., associés à tous les renseigne- 
ments techniques, plus la documentation bibliographique ; 

b) Les documents d'ordre biologique, comprenant : la 
zoologie, la botanique, la chasse, la pèche, la culture, 
l'élevage et les renseignements qui s'y rapportent au point 
de vue industriel, économique, statistique et documentaire; 

c) Les documents d'ordre anthropologique se rapportant 
à l'homme, à ses mœurs, ses coutumes, ses civilisations, etc., 
tout en ne séparant jamais le côté technique et pratique ; 
plus, une documentation bibliographique. 

Les conclusions des deux orateurs n'étaient pas concor- 
dantes. 

M. Arctowski n'avait pas grand espoir de voir ses sou- 
haits réalisés ; il se bornait à donner son schéma comme 
^ un idéal vers lequel on doit tendre ». A son avis, ^ on ne 
peut créer un grand nombre de musées mondiaux ; si on 
arrive à en créer un, c'est bien; Saint-Louis nous donne 
l'exemple; suivons-le dans le Vieux Monde et que la 
Belgique en prenne l'initiative, tel est le vœu ». 

M. Simoens proposait la motion suivante : « Le Congrès 
émet le vœu de voir dans chaque pays s'ériger un musée, 
qui groupera les musées régionaux, où les choses minéra- 
logiques, biologiques et anthropologiques et leurs applica- 
tions seront exposées côte à côte; il y sera joint des notices 



- 849 — 

et une documentation bibliographique. » De plus, quand il 
en vint à parler d'un exemple, le rapporteur proposa que la 
Belgique aurait une exposition permanente dans chaque 
pays et une exposition permanente à Bruxelles. 

On peut se faire maintenant une idée précise du contenu 
du premier paragraphe du dispositif. Le Congrès veut qu'on 
« étende » la notion du musée des colonies et des pays 
neufs. Il désire qu'il devienne un <& véritable musée des pays 
extérieurs ou musées mondiaux ». Les objets y seront 
« groupés suivant la base territoriale ». 

Autour de ce noyau viennent donc se grouper les propo- 
sitions de MM. Arctowski et Simoens. Le paragraphe sui- 
vant précise ce qu'il en faut prendre et laisser. 

2. « Organiser ces musées en collections intégrales, 
faisant connaître l'état actuel des divers pays sous leurs 
multiples aspects (éléments minéralogiques, biologiques et 
anthropologiques, ainsi que les applications de ces éléments); 
voir combiner à la fois, en un même ensemble, bien qu'en 
sections distinctes, les musées géographiques, les musées 
ethnographiques, les musées des produits et des richesses 
naturelles ; voir présenter aux visiteurs des séries d'objets 
unis par un lien logique et dont les lacunes éventuelles 
soient comblées au moyen de la photographie ou du mou- 
lage ; y voir combiner les exigences du classement métho- 
dique des objets avec l'utilité de les présenter sous leur 
aspect pittoresque en une vivante leçon de choses. » 

Ces lignes appliquent avec une réelle maîtrise les prin- 
cipes directeurs du musée mondial décrété par le Congrès. 

Pour bien se rendre compte de l'étendue de ce vœu, il 
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faut en rafenir un instant aux idées du paragraphe pré- 
cédent. Le musée des colonies et des pays neufii de demain 
prendra une extension énorme ; il englobera tous les pays 
extérieurs ; donc non seulement les pays neu& mais tous 
les autres, sauvages, barbares, civilisés. 

Il faut reconnaître que la réponse du Congrès n'est pas 
adéquate à la question du progranmie. Elle la déborde 
étrangement. 

Souvenons-nous qu*il en fut de même en une autre cir- 
constance, tout aussi typique et dont la matière est liée 
intimement à celle-ci : lenquéte ethnographique ne devait 
comprendre, diaprés le programme, que les « pays neufe ». 
Le Congrès n'en décida pas moins que Tenquéte porterait 
« sur l'état social, les mœurs et les coutumes de tous les 
peuples • ; tout au plus, obtint-on que « les peuples de 
civilisation inférieure » seraient mentionnés spécialement. 

Ces deux faits tendent à prouver que l'Assemblée voulut 
délibérément voir plus grand encore que la Commission 
organisatrice. N'est-ce pas que, pendant les quelques mois 
qui séparèrent la rédaction du programme, de l'ouverture 
du Congrès « l'idée mondiale ^ avait grandi au point de 
fournir une moisson qui dépassait les prévisions des 
semeurs eux-mêmes ? 

On vit non seulement la notion d'expansion économique 
se muer en expansion civilisatrice ; mais on assista à ce 
spectacle étonnant de l'enquête ethnographique des pays 
neufs changée en enquête sur tous les peuples du monde 
et le musée des pays neufs métamorphosé en musée littéra- 
lement mondial. 

Et tandis que l'un des lanceurs de cette dernière concèp- 
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tion hésitait au dernier moment, tant l'idée lui paraissait 
téméraire, la cinquième Section du Congrès, à Tunanimité, 
proclama non seulement « l'idéal n entrevu, mais les prin- 
cipes pratiques qui devaient procéder à sa réalisation. 
Voici ces principes : 

a) Les objets seront groupés suivant la base territoriale. 
Cette décision était conforme non seulement aux exigences 

de la classification la plus utile, mais encore aux conclu- 
sions actuelles de la science sociologique. 

Du moment qu'il s'agit de renseigner le visiteur sur les 
ressources d'un pays déterminé où il désire émigrer, n'est-il 
pas logique de grouper les objets par territoire? Dans cette 
section consacrée à la contrée de son désir, le voyageur 
s'imprégnera des aspects du milieu réel. Que lui importent 
les pays voisins ? 

Puis, il y a beau jour que la sociologie est revenue des 
vastes synthèses. C'était l'époque romantique. Aujourd'hui 
elle étudie chaque société à part ; elle procède par mono- 
graphies. Le musée sera le laboratoire de cette méthode 
réaliste. 

Vainement objecterait-on l'intérêt de l'évolution générale 
des êtres, exigeant un classement ascensionnel des formes, 
d'après leur valeur intrinsèque? Le phare qui guiderait 
est-il autre chose qu'une grandiose hypothèse, capable de 
transporter l'enthousiasme du savant, mais prématurée 
après tout et pas utilitaire pour un liard? 

b) Ces musées seront organisés en « collections inté- 
grales ». Qu'est-ce à dire? Qu'ils contiendront des synthèses, 
qu'ils « feront connaître l'état actuel des divers pays sous 
leurs multiples aspects »• 
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L% vœu marque une réaction contre la division excessive 
des musées d'aujourd'hui. L'un est consacré à Thistoire 
naturelle et l'autre aux arts industriels, celui-ci au com- 
merce et celui-là à l'ethnographie; on en trouve qui 
groupent les documents géographiques, artistiques, archéo- 
logiques, que sais-je? Chacun occupe de spacieux locaux, 
mais combien distants ! De sorte que le visiteur désireux de 
se documenter sur une époque d'un pays peut faire un long 
pèlerinage à travers une série d'édifices et un dédale de 
catalogues dissemblables. Quelles difficultés et quelle perte 
de temps ! Ce système sème le découragement. On dirait 
que la société a pris soin de multiplier les épines : on se 
pique avant de découvrir les roses. 

Une telle disposition est résultée peu à peu des hasards 
de la naissance des collections, dues tantôt à l'initiative et 
à la munificence d'un particulier ou d'un prince, tantôt à une 
pression sporadique de l'opinion publique sur les Gouver- 
nements. 

Mais aujourd'hui ces musées ont grandi; on en a compris 
l'utilité; il s'agit d'en tirer le meilleur rendement possible. 
L'idée du groupement harmonique s'impose. Cest ce 
qu'exprime le vœu du Congrès mondial. « La collection 
intégrale i contiendra les collections « dispersées » actuel- 
lement dans les divers musées. On assemblera les « élé- 
ments minéralogiques, biologiques et anthropologiques » 
de chaque pays, ainsi que « les applications de ces élé- 
ments 91. On « combinera à la fois, en un même ensemble, 
bien qu'en sections distinctes, les musées géographiques, les 
musées ethnographiques, les musées des produits et des 
rickesses naturelles ». 
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Ainsi, « on fera connaître l'état actuel des divers pays 
sous leurs multiples aspects ». 

c) Pour être présentées dans leur ensemble et par pays, 
les collections n'en seront pas moins ordonnées logiquement 
suivant les rigueurs des classifications scientifiques. Dans 
chaque section, le môme ordre sera observé; de telle 
manière que le visiteur de Tune puisse parcourir la deuxième 
et les autres en suivant les mêmes sentiers. Aussi, le 
travail comparatif sera facile. 

« Pour les lacunes » — lorsque des originaux feraient 
défaut — on les « comblera au moyen de la photographie 
ou du moulage ". 

d) Quatrième principe : << Combiner les exigences du 
classement méthodique des objets avec l'utilité de les 
présenter sous leur aspect pittoresque en une vivante leçon 
des choses ". Cest la conséquence de la finale du second 
considérant du vœu que nous analysons. Il atteste Tadhé- 
sion du Congrès à l'évolution contemporaine des grands 
musées, telle que la préconise, par exemple, le rapport de 
M. H. Lebrun. 

« La méthode d'exposer les objets d'histoire naturelle 
suivie presque généralement encore dans la plupart de nos 
musées continentaux, dit-il (et on peut généraliser l'obser- 
vation), consiste à établir dans les armoires vitrées des 
séries les plus complètes possibles de tous les objets, avec 
au-dessous, une étiquette, donnant le nom scientifique do 
l'objet ou de l'animal, son habitat et la localité de la trou- 
vaille. Nos musées sont ainsi disposés : de beaux greniers 
avec de beaux meubles, où il y a beaucoup d'ordre et beau- 
coup de poussière, mais qui sont, en général, d'une complète 
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inutilité au point de tua éducatif et instructif. Le public 
n'y trouve qu*un intérêt médiocre et ne retient rien quand 
il B*e6t promené des heures entières devant des vitrines 
bondées des spécimens les plus variés ; on ne s'arrête pas 
pour regarder, on passe rapidement devant ce mélange de 
formes multiples et ce bariolage de couleurs ; on sort du 
musée fatigué. Après avoir lu dix noms sous les objets 
exposés on s'arrête ; arrivé au dixième* on a oublié le pre- 
mier. Un musée n'est pas un mausolée d'animaux empailla, 
où de graves savants avec des gestes solennels et des allures 
de Pythonisse décèlent à quelques visiteurs hardis que la 
solitude du lieu n'effraie pas, les arcanes de l'histoire 
naturelle. 

1 Le musée doit être un établissement d'éducation popu- 
laire; il doit être accessible au peuple; et les savants qui ont 
mission de l'organiser doivent s'ingénier à se faire très 
petits et à se mettre au niveau du public ; ils doivent viser à 
instruire et avant tout à se faire comprendre de la majorité 
du peuple. Ils doivent s'efforcer par tous moyens d'arrêter 
l'attention du visiteur, par des groupes qui lui font connaître 
la famille, l'habitat, les mœurs, la manière de vivre de 
l'animal. Après avoir recueilli pendant ses explorations le 
plus grand nombre possible de documents sur les objets à 
exposer, revenu au musée, le naturaliste doit faire de tout 
cela une synthèse complète de la vie de l'animai, l'exhiber 
dans des attitudes caractéristiques et dans le milieu qui lui 
est familier (1).» 

(1) A Texposition universelle de Liège (1905) M. Lebrun avait lui-môme résolu 
le problème pour les parasites, c'est-à-dire pour les animaui les plus difflcîltt 
à représenter dans leur milieu. Son exhibition était une merveille d'intérêt el 
d*art, c|tie le Jury dé la Clause des Sciences rédompénsa brUlàmmedt. 
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Le rapporteur applique ces principes à l'anthropologie, 
à la zoologie, à la botanique, à la géologie (1). 

3. « Mettre en complète valeur et utiliser les objets ainsi 
collectionnés par des publications systématiques, par des 
catalogues détaillés et illustrés, par un étiquetage parlant 
et accompagné de notices explicatives substantielles, par 
des conférences de science et de vulgarisation, y* 

Ce paragraphe règle, si l'on peut dire, les modes d'exploi- 
tation du fonds des musées. Chacun d'eux multiplie la 
valeur éducative des collections. 

La publication systématique fera connaître au loin les 
richesses accumulées ; les hommes de science seront ren« 
seignés. 

(1) Le eadfe da tt travail tie permet pa« de euirre M. Lebrun dans chacune 
de ses intéressantes démonstrations. 11 faut se borner à un exemple; en told 
un qui se rapporte directement ft Teipansion économique: 

Nous sommes au Field Columbian Muséum de Chicago, dans la section de 
géologie. Les collections exposées ont pour but d*illustrer les divers aspects 
que les minerais et les roches qui ont une importance économique, prennent 
danê la nature, de renseigner sur les localités où on les trouve, sur les procédés 
employés dans leur extraction et leur traitement, et enfin sur leurs applicaUons 
aux arts et à Tindustrie. 

On les a présentés en cinq groupes : !• les produits des carrières : pierres dd 
construction, pierres de taille; 2* les dérivés du carbone : charbon, pétrole; 
8* les métaux précieux ; ¥ les métaux usuels et leurs produits; 5' les argiles, 
sables, marnes, sels, terres alcalines. 

Voici Tordre qui préside à leur arrangement. Tout d*abord une série de 
spécimens-types de chaque groupe; puis une série montrant leur situation 
géographique et leà localités où on les trouve; ensuite, autant quil est possible, 
les procédés d*eitraction des mines, de réduction et de manufacture; enfin, les 
produits achevés et manufacturés. 

Quelques détails sur les dérivés dtt carbone, par etemple. 

Dans rune des salles sont représentées la distribution et Tex tension des 
régions carbonifères des États-Unis, la manière dont chaque espèce est extraite 
dans les différentes localités et les moyens de transport les plus économiques. 
Une grande carte sur verre dépoli se trouve au centre de la salle; les gisements 
sont indiqués en noir, ainsi que les principales lignes de chemifi dé fer qui y 
sont reliées. Ensuite, sont exposés les nombretti spécimens de toutes tel 
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Les catalogues détaillés et illustrés présenteront les col- 
lections dans un habit de galante parade, qui fascine le 
regard même de Tindifférent, Taguiche et Tattache. Les 
procédés de photogravure ont atteint une telle perfection 
qu'il n*est pas de matière scientifique qui ne puisse être 
illustrée avec charme. L'élégance de ces catalogues en 
fera des livres de famille dont les images distrairont les 
heures graves et fixeront des souvenirs utiles ; la curiosité 
s'éveillera; aux jours du désir ou de la flânerie, on ira 
visiter le musée comme un ami de vieille date. La science 
aimable deviendra la science utile et peut-être nécessaire. 

L'étiquetage sera parlant. CTest éloquent qu'il faut lire. 
L'art des notices vivantes commence à se répandre. Le 
commerce a créé des merveilles. Pourquoi n'appliquerait^on 

houillères avec un nnméro correspondant à celoi de la carte. Sur les étiquettes 
qni accompagnent les échantillons, on peut lire Tusage qu'on en fait, le nom 
des esploitanls, les moyens de transport, les marchés, les analyses de chaque 
spécimen. Le conservateur est à la disposition du public pour tout renseigne- 
ment supplémentaire. 

Dans une antre salle sont exposés les autres minéraux à base de carbone, le 
diamant, graphite, anthracite, lignite, etc. 

Dans une troisième salle, le pétrole et ses dérlTés. L*exposition comprend 
une collection très complète formée par le Standard Oil Company, pour illustrer 
les formes variées sons lesquelles les huiles minérales se rencontrent aux États- 
Unis, les méthodes employées pour les distiller, les raffiner, et enfin les produits 
qu'on en retire. On peut y voir un spécimen d*huile de chaque source des 
Etatfl-Uni9, de chaque sable ou roche mélangés à Thuile, des modèles de raffi- 
nerie, et enfin la série des produits ultimes avec indication de leur emploi. Les 
spécimens sont disposés en gradation de leur couleur depuis le noir jusqu'au 
blanc. Des cartes géologiques indiquent le gisement, les coupes des puits de 
forage, les instruments employés. Puis viennent les produits, le naphte, les 
huiles à brûler, les huiles à graisser, les paraffines, vaselines, linolines. etc. On 
explique l'emploi de ces substances pour la manufacture des bougies, aUn- 
mettes, cérats, pommades et savons, etc., pour imperméabiliser les tissus, les 
vernis, le caoutchouc, le papier, etc. Naturellement, une bibliothèque spéciale 
est annexée à la section, avec un immense laboratoire très bien outillé pour la 
pétrographie, la cristallographie, la chimie analytîqua 

* Les services que cette section rend aux industriels de Chicago, conclut 
M. Lebrun, sont incommensurables. . 
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pas ces procédés ingénieux aux « marchandises scien- 
tifiques 9 ? Aussi bien, les musées de partout entrent dans 
la voie. Le Congrès les y pousse derechef. 

Mais ce sont surtout les conférences de science et de 
vulgarisation qui doivent se multiplier. Le musée moderne, 
observe M. Lebrun, doit, pour l'avancement de la diffusion 
des connaissances qui sont de son ressort, aider dans leur 
tftche tous les établissements d'instruction et d'éducation du 
pays. « Il doit donc posséder un vaste auditoire, outillé de 
tout le matériel nécessaire pour donner des conférences avec 
projections lumineuses, et les membres du personnel doivent 
y vulgariser les sciences qui sont leur spécialité, raconter 
leurs explorations et transporter, par la parole et la vue 
des projections, l'imagination des auditeurs vers les pays 
neufs ou encore incomplètement explorés (1). » 

Le 5^ du vœu, relatif à « l'enseignement itinérant du 
musée central », suggère la nécessité d'un véritable état- 
major de conférenciers qui parcourraient le pays. 

On conçoit, dès lors, parfaitement la mise en rapport de 
l'œuvre des conférenciers du musée avec celle des confé- 
renciers dont il fut question au chapitre cinquième. L'union 
ferait la force ; une simple division du travail au sein d'un 
môme organisme, permettrait de respecter les autonomies 
nécessaires. 



(1) Cet état de choses est réalisé depuis longtemps dans les musées améri- 
cains d'histoire naturelle, où pendant tout l'hiver des conférences sont données 
par le personnel ou d'autres savants, accompagnées de nombreuses projections 
lumineuses et de nombreuses illustrations sur les résultats obtenus au cours 
d'explorations lointaines. C'est de New-Tork qu'est partie l'initiative de ces 
conférences, et on les y a développées au point de créer dans le musée un 
département spécial de riastruction publique, dirigé par un conservateur, le 
professeur Bickmore, qui fut vraiment le promoteur de réducadon^visuelle. 
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4. « Établir des liens de coopération internationale entre 
les divers musées centraux, notamment : 

a) par les échanges d'objets; 

b) par l'accord destiné à délimiter les sphères d'action et 
le but propre à chaque musée ; 

c) par l'entente en vue d'organiser, à frais communs, 
certaines explorations devant donner lieu à des récoltaa 
d'objets ; 

d) par la collaboration en vue de déterminer scientifique- 
ment les spécimens possédés ; 

e) par Tétude en commun des questions se rattachant à la 
technique, à l'organisation des musées (muséographie) (1). t 

Ce paragraphe est un vrai code pratique de la collabora- 
tion internationale. Il adopte les principes admis pour le 
musée pédagogique ; mais il les précise et les complète. 

Le troisième alinéa est particulièrement suggestif : 
« Organiser à frais communs, certaines explorations devant 
donner lieu à des récoltes d'objets. » N'était-ce pas la 
réplique du vœu de la collaboration internationale pour 
conquérir les pôles? 

Là-bas, il ne s'agit, il est vrai, que de la récolte de 
collections de l'Arctique et de l'Antarctique; ici, c'est le 
principe général de la collaboration internationale qui se 
pose. 

M. J. Capart, chargé de cours à l'Université de Liège et 
conservateur-adjoint des antiquités égyptiennes des musées 

(1) L*orfanisalioii rationo«Ue def musées a donné lieu de nos jours à des 
questions de technique spéciale que Ton a pu grouper sous le terme général de 
iiuêéographiê. Gomment recueillir les objets, les eonserver, les présenter an 
publie, les étiqueter, les cataloguer; comment les faire comprendre et apprécier, 
•n tirer le maximum d'utilité» ce Font U tous points qui entrent dans le cadre 
de œtU branche d*élude. (Rapport P. Otlet) 
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royaux (Bruxelles), a suggéré un mode fécond de collabo^ 
ration internationale. Il applique aux collections ethnogra- 
phiques ce que VEgypt Exploration Fund et lUEgypUcm 
Besearch Account accomplissent avec tant de succès pour 
l'archéologie égyptienne. Ces sociétés réunissent annuelle*- 
ment des sommes asses importantes, grâce à des souscrip- 
tions individuelles de 25 francs ; Targent est employé en 
Egypte à exécuter des fouilles. Tous les ans, le produit de 
ces fouilles est exposé à Londres, publié et réparti ensuite 
entre les différents musées des pays où les souscriptions ont 
été recueillies. Chaque musée reçoit des objets en propor- 
tion du montant des souscriptions recueillies dans son 
ressort. Dans la répartition, les Comités des sociétés 
tiennent compte des préférences de chacun des musées, 
n'envoyant pas au musée d'art industriel du South Ken^ 
sington des objets du même genre que ceux qui sont donnés 
au musée ethnographique d'Oxford. Chacun des souscrip- 
teurs reçoit la publication consacrée aux objets découverts, 
ainsi qu'un rapport annuel sur le progrès des études égyp- 
tiennes. 

Il me semble, écrit M. Capart, qu'il serait possible de 
réaliser le même progranmie pour les collections ethnogra- 
phiques. Il faudrait constituer, sur le modèle des sociétés 
anglaises, une espèce à'Ethnograpkical Fund qui recueille- 
rait annuellement une certaine quantité de souscriptions. 
L'argent ainsi obtenu serait remis à des personnes de 
valeur qui seraient chargées de réunir des séries d'objets 
dans un pays déterminé. — On aurait la ressource de faire 
appel, pour la formation de ces collections, soit à des 
explorateurs, soit à des missionnaires, soit à des membres 
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da corps diplomatique et consulaire. On pourrait envoyer 
des missions spéciales ou participer à des missions orga- 
nisées d'autre part. On pourrait profiter d'expéditions 
entreprises par des naturalistes, par des Commissions de 
délimitations territoriales, etc. — Les objets recueillis de 
la sorte seraient distribués, comme on le fait dans les 
sociétés anglaises, au prorata des souscriptions versées au 
bénéfice de tel ou tel musée. 

5. ^ Compléter les musées centraux par la multiplication 
des collections de vulgarisation ou musées accessoires, plus 
ou moins développés, à organiser dans les villes secondaires 
et auprès des institutions créées dans un but d'étude, 
d'easeignemont ou de commerce ; voir ces musées particu- 
liers entretenir des relations constantes avec les musées 
centraux et notamment utiliser les parties mobiles compo- 
sées de doubles et destinées à un enseignement itinérant de 
ces musées centraux. » 

Cétait la réponse à la sous-question du programme : 
« Faut-il multiplier les collections de vulgarisation pour 
des villes de province, les établissements d'enseignement à 
tous les degrés et comment les concevoir t » 

Comment faire, demande M. Capart, pour que ces diverses 
collections (d'un même pays) soient autre chose qu'un 
ramassis d'objets disparates, où peut-être quelques pièces 
rarissimes, méritant de figurer dans les plus grands musées 
du monde, se trouvent perdues au milieu d'objets dépourvus 
de toute valeur éducative? Et il répond : Pour qu'un musée 
produise un résultat sérieux, il est absolument nécessaire 
qu'il présente au visiteur des séries d objets, unies par un 
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lien logique, et dont les lacunes puissent être aisément 
comblées au moyen de photographies ou de moulages. Il 
faudrait, si possible, faire en sorte que chacun des petits 
musées arrive à se spécialiser et puisse montrer si Ton 
veut, en rapport avec les spécialités industrielles du milteu 
où il est établi, le développement d'une industrie ou d'une 
institution dans l'humanité. On pourrait citer, à cet égard, 
le musée ethnographique d'Oxford où Ton peut étudier en 
des séries typiques, par exemple, l'évolution du tissage, 
l'évolution de la navigation, les progrès successifs dans le 
mode d'éclairage, l'évolution de l'écriture, etc. On trouve 
rassemblés, côte à côte, les matériaux employés dans les 
diverses industries chez les différents peuples ; on assiste, 
grâce à des modèles ou des photographies, à leur transfor- 
mation et l'on trouve enfin les produits de la fabrication 
indigène. Â Oxford, toutes les industries sont réunies ; on 
pourrait aussi bien les répartir entre divers musées ou 
plutôt, au moyen des doubles d'un grand musée central, 
constituer une série de musées accessoires qui, chacun, ne 
s'occuperait que d'un point spécial que l'on s'efforcerait de 
développer de plus en plus (1). 

(1) Je voudrais, continue M. Gapart, pour bien faire saisir ma pensée, prendre 
un exemple. Supposons, à BruxeUes un musée postal tel qu*il en existe un à 
Berlin : on y réunirait tous les timbres que Ton pourrait trouver. Tous les 
doubles seraient envoyés aux chefs-lieux de province qui en auraient fait la 
demande. Chacune des villes formant une collection, ne s'occuperait que d*une 
partie des pays du monde, par exemple, de TEurope seulement Mais comme ici, 
on n'étudie qu^une partie de l'ensemble, on peut le faire d'une façon plus 
complète et l'on recherchera tout ce qui aura peut-être été laissé de côté par le 
musée central, par exemple les valeurs fiscales, les oblitérations fiscales, les 
essais de timbres, les erreurs, les variétés légères dans les teintes d'une même 
valeur ou encore les variations de dentelures ou de fiiigrammes. Le musée 
central, sachant que tel musée local s'intéresse à cette spécialité, y enverra 
toutes les pièces de ce genre qu il pourrait recueillir. 

36 
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Le Congrès n'admit pas, on Ta vu, la proposition da 
M. Capart quant à la manière d'exposer les collections. 
La base territoriale lui sembla la meilleure pour projeter 
de la clarté dans le musée mondial. Il en résulte, que 
« les musées accessoires » sont invités à adopter la même 
division. 

Ces réserves faites, il semble que rien ne s'oppose à ce 
qu'on fasse une expérience du mode préconisé par 
M. Caparti qui aurait du moins l'avantage d'exciter l'ardeur 
scientifique des collectionneurs de province, à l'âpre téna- 
cité. Pourquoi ne aoccuperait-on pas spécialement des pays 
agricoles dans les milieux de cultivateurs et des pays 
industriels dans les centres d'usines ? 

Pour saisir toute l'étendue de ce paragraphe, il importe 
de le mettre en rapport avec les vœux relatifs aux musées 
scolaires. Alors, le musée central apparaît comme le sommet 
d'une pyramide dont la base sont les innombrables musées 
scolaires et dont la partie médiane est occupée par les 
musées des villes secondaires (1). Du haut en bas s'établi- 
ront des relations étroites et intimes, la vie y circulera à 
plein courant. Même, des parties mobiles du musée central 

(1) H. Halot, consul impérial da Japon à Bruxelles, est d*avis que les musées 
de provinces devraient être multipliés de manière à mettre toutes les données 
coloniales intéressantes à portée de ceux qui ne peuvent se rendre habituelle- 
ment dans le grand centre du pays. En Belgique, par exemple, ajoute-t41, il y 
aurait un sérieux avantage à ce que chacun des chefs-lieux de province fût doté ' 

ainsi d*ttne sorte de musée congolais. Ces expositions permanentes pourraient I 

être agrémentées parfois, dans certaines villes, comme Anvers ou Bruxelles, de j 

Tattraction de certaines expositions ethnographiques et pittoresques qui auraient 
un caractère temporaire. 

D*autre part, M. Gh. Pety de Thoxée voudrait que dans chaque centre d'affaires 
un peu important, des collections semblables à celles du Musée commercial de 
BruxeUes soient mises à la portée des intéressés. Il souhaite même que par les 
agents diplomatiques et consulaires on constitue à l'étranger des musées 
commerciaux belges ; ce qui a déjà réussi de-ci de-là. 
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yojageront de localité en localité, projetant de la lumière 
0t éveillant des vocations. 

6. « Distribuer des collections de vulgarisation aux éta« 
blissements d'enseignement. » 

Ce vœu complète le précédent. 

Avec le perfectionnement des procédés de moulage et de 
photographie, les collections de vulgarisation peuvent 
s'obtenir à peu de frais. Le musée central choisira les 
modèles les plus caractéristiques et les plus suggestifs. 
Qr&ce à l'étiquetage, aux catalogues illustrés, aux notices, 
et éventuellement à la conférence explicative, l'institution 
scolaire sera outillée à la perfection. Pourquoi même ne 
créerait-on point divers types de collection, que les établis- 
sements échangeraient au bout de l'an ? Le vœu du Congrès 
laisse la porte ouverte à tous les essais. 

7. « Organiser des expositions temporaires, générales ou 
particulières, nationales ou internationales, dont les collec- 
tions, selon les nécessités du moment et les buts spéciaux 
proposés, soient ordonnées en s'inspirant de l'organisation 
des musées mondiaux. » 

Voilà la réponse du Congrès à la question sixième du 
Programme : « Comment organiser les expositions natio- 
tionales ou internationales des pays neufs et des colonies, 
de manière à leur faire rendre le maximum d'effet utile en 
vue de l'expansion des pays organisateurs? » 

Le rapport de M. Halot, consul du Japon à Bruxelles, 
avait préparé le terrain. 

La question telle qu'elle est posée, dit-il, ne semble pas 
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mettre en doute l'utilité des expositions relatives aux 
colonies et aux pays lointains. Et, en efiet, nous n'hésitons 
pas à proclamer cet effet utile à condition que les expo- 
sitions soient faites de manière à attirer vivement l'attention 
de tous sur les ressources des pays neufs. 

La première exigence d'une exposition ainsi comprise c'est 
qu'elle soit pratique. Dans ce but, elle doit montrer claire- 
ment et dans un classement facilement saisissable, les 
produits de la contrée qu'il s'agit de faire connaître. Ces 
produits sont de deux sortes : 

a) D'abord ceux qui déjà sont exploités; ils seront accom- 
pagnés des moyens et des outils d exploitation. Cette double 
exposition aura pour résultat : d'une part, de provoquer 
lexpatriation des visiteurs qui se sentiront les facultés 
nécessaires à l'exploitation des produits exposés; d'autre 
part, d'indiquer aux industriels nationaux, des débouchés 
possibles pour leurs outils. Elle aura aussi l'avantage 
d'attirer l'attention des colons sur la nécessité de ne pas 
s'expatrier sans les objets nécessaires à la mise en valeur 
des pays neufs, et par conséquent sans certaines ressources 
qui les empochent d'aller mourir de faim au loin. — Conoime 
manière de présenter les produits, M. Halot cite avec 
admiration la superbe exposition du Canada, à l'Exposition 
universelle de Liège (1905); le succès fut tel « que les 
bureaux du commissariat furent continuellement remplis 
de personnes qui, séduites par l'exposition, venaient 
demander des renseignements complémentaires ». 

b) L'exposition devra comprendre les produits non encore 
exploités mais susceptibles de l'être. Cette partie sera 
moins complète, puisque l'expérience ne pourra pas, en ce 
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qui la concerne, faire voir comme pour la précédente, tout 
l'outillage nécessaire, ni tous les moyens d'action. 

Mais cet aspect pratique des expositions coloniales, 
excellent pour les colonies de peuplement, n'est pas suffi- 
sant pour les colonies d'exploitation, dans laquelle le colo- 
nisateur est obligé de recourir au travail manuel de l'indigène. 
Le côté ethnographique et pittoresque s'impose. On ajoutera 
à l'exposition des produits une « véritable leçon de choses 
sur la population de la colonie et ses mœurs y» : On peut 
rappeler, ajoute M. Halot, l'excellent résultat que produisit 
en Belgique la belle exposition du Congo, à Tervueren en 
1897 : le courant favorable à la colonie, qui se forma dans 
l'esprit du grand public, date en grande partie de cette 
exposition. Des modèles d'exhibition de ce genre furent les 
merveilleuses expositions des différentes colonies françaises 
réunies au Trocadéro en 1900; les différents pavillons 
rappelant les monuments des Colonies ne furent pas étran- 
gers à l'effet utile produit, puisqu'ils étaient destinés à 
prouver au public les ressources de ces pays lointains, 
l'avancement très réel de leur civilisation, et, par consé- 
quent, le parti que l'on peut en tirer; la même idée a 
présidé au groupement des charmantes expositions de la 
France à liége, cette année. 

Cet enseignement par les yeux fut chaque fois complété 
par des brochures formant d'excellents petits traités d'his- 
toire coloniale et économique. 

8. « Établir des relations étroites entre les musées et 
les expositions d'une part et, d'autre part, les offices d'infor- 
mation et de renseignement en matière économique, de 
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manière à compléter la documentation réelle (objet ou fac- 
similés) par la documentation graphique (écrits, imprimés, 
dessins, photographies) et réciproquement. » 

La première affirmation de ce paragraphe se justifie sans 
peine. Entre les musées et les expositions, des relations 
étroites sont nécessaires, celles-ci complétant ceux-là ; les 
uns n'étant que l'aspect permanent, les autres l'aspect tem- 
poraire d'un même moyen générique de satisfaire à un 
besoin identique. Les deux sont nés de la nécessité de faire 
connaître au pays ce qui se passe hors des frontières et de 
l'initier à l'économie et à l'ethnographie du monde. Les 
u hommes », ainsi que le dit M. Otlet, n'allant pas suffi- 
samment jusqu'aux « choses de l'extérieur i, les organi- 
sateurs de ces musées et expositions se sont efforcés de 
faire aller les « choses de l'extérieur » jusqu'aux hommes. 

Les objets ainsi présentés, offraient cependant cette 
lacune « qu'il était impossible d'inférer de leur seul examen 
toutes les données expérimentales ou théoriques recueillies 
à leur propos ; un commentaire vivant et approprié était 
indispensable; c'est pourquoi, parallèlement aux collections 
concernant, par exemple, les matières premières importa- 
bles, les produits exportables et les modes d'emballage et 
de transport, les institutions du type des musées coloiiiaux 
et commerciaux (et les autres) ont été conduites à organiser, 
sous divers noms, des services d'informations, établis en 
étroite connexion avec les collections d'objets exposés ». 
Intégrés de cette manière, conclut M. Otlet, de tels orga- 
nismes ont eu chaque jour une action utile plus étendue, et 
leur place s'est affirmée primordiale parmi les institutions 
destinées à développer l'expansion économique mondiale. 
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Les rapports intimes de ces trois organes de la documen- 
tation multiplieront leur effet utile. Les progrès de Tun 
profiteront aux autres. Au point de vue du pays ils ne con- 
stitueront qu'un grandiose organisme qui versera le rensei- 
gnement sur les établissements d'instruction de tous degrés, 
sur les Académies, sur le peuple entier. 

9. « Mettre les musées et les offices d'information en 
relation avec la presse, afin de la documenter dans sa tâche 
d'éducation du public au point de vue de l'expansion mon- 
diale. 9» 

La plupart des rapports qui traitent des moyens de 
répandre les goûts d'expansion citent en premier lieu la 
presse, le quatrième Pouvoir. 

Le Congrès mondial ne pouvait manquer de l'exprimer 
dans l'une de ses décisions. 

Ce fut M. Pety de Thozée qui proposa le vœu. Tandis 
qu'à la cinquième section MM. Arctowski et Simoens 
esquissaient leurs plans grandioses de musée mondial, 
M. Pety, tout en se déclarant plein d'admiration pour ces 
idées, soutenait qu'elles s'adressaient au monde scientifique 
et non aux masses. « Or, Q s'agit de s'adresser à ces der- 
nières. Aux masses, il faut parler par la presse. Cest le 
seul moyen. L'organisation d'un tel musée doit donc être 
en relations constantes avec la presse et s'en servir comme 
d'une tribune toujours ouverte. M. le baron Descamps 
appuya l'observation et l'assemblée la vota à l'unanimité. 

Il ne s'agit pas seulement des journaux spéciaux, qui 
selon M. Gaston TSerstevens ne peuvent rien pour là cam- 
pagne préconisée; ceux qui les lisent sont déjà des con- 
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vertis, « leur amitié est acquise aux œuvres mondiales ; 
or, il ne 8*agit pas de prêcher des convertis, mais de former 
des adeptes, et c'est pour cela que la presse quotidienne est 
indispensable ^. • 

§ III. — Proeédés de documentation. 

Quand un pays jouira des bibliothèques les mieux 
outillées et des musées les plus complets, il lui manquerait 
un outil extrêmement précieux s'il ne possédait un Office 
perfectionné de documentation bibliographique. 

Il faudrait qu'à tout moment le citoyen, savant ou homme 
d'action, qui a besoin d'un renseignement pour ses études 
ou ses affaires, pût s'adresser en pleine confiance à un 
organisme central, plus ou moins ramifié, qui avec grande 
rapidité lui fournit l'indication sollicitée. Un fabricant 
d'automobiles désire connaître la plus récente bibliographie 
sur les freins ou sur les avertisseurs ; un publiciste vou- 
drait obtenir l'indication des derniers documents sur la 
question du féminisme ou de l'instruction obligatoire ; un 
commerçant souhaite de se renseigner sur les mœurs des 
Persans en matière de payement ; un conférencier a beaoin 
de la nomenclature des articles parus à l'occasion de l'anni- 
versaire de Mozart, du Dante, ou de Washington. — 
Actuellement, ils se perdent en recherches préliminaires 
pénibles, se butant souvent à des difficultés insurmontables. 
Passe encore s'il s'agitde nationaux. Mais quandil fautglaner 
les renseignements dans diverses littératures; allez-moi 
donc parcourir des centaines de catalogues, à supposer que 
vous puissiez vous les procurer. — Supposez, au contraire, 
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ments y soient classés dans un ordre logique ; il suffira au 
préposé de prendre connaissance de votre question, de 
feuilleter avec méthode quelques classiers et de satisfaire à 
votre demande avec la môme facilité que l'employé du 
chemin de fer renseignant les lignes les plus parfaites d'un 
trajet à imaginer. 

Le Congrès mondial ne pouvait manquer de s'occuper de 
ces Offices de renseignements qui, pour être complets, 
doivent être internationaux. 

Le vœu adopté par la cinquième Section est un modèle 
du genre. Il porte en soi son explication. Le voici : 

* En ce qui concerne les procèdes de documentation : 

n Considérant que la documentation rapide, intégrale, 
à jour, relative aux matières qui intéressent V expansion 
mondiale, est nécessaire pour utiliser pleinement les données 
théoriques et pratiques éparpillées dans les innombrables 
publications qui sont imprimées chaque jour ; 

» Considérant que la tâche de guider les chercheurs à 
travers les documents doit être confiée à des organismes 
spéciaux chargés de fournir aux intéressés des renseigne- 
ments directs; 

» Considérant les résultats obtenus par les institutions 
créées jusqu'à ce jour en vue de mieux organiser la docu- 
mentation et par les travaux qu'ils ont réalisés à cette fin; 

r» Considérant spécialement les travaux de VInstitut 
international de bibliographie, qui sont basés sur la coopé- 
ration internationale et Vunification des méthodes ; 

y* Considérant que les sections ou bureauao de document 
talion technique et scientifique spéciaux offrent au public 
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des renseignements (Vantant plus précis et complets que 
les administrations publiques et les institutions privées 
auxquelles ils se rattachent sont plus spécialisées (tels que, 
par exemple, les services bibliographiques du Congrès 
international des chemins de fer, de la Bibliographia 
gcologica, de la Bibliographia zoologica de Zurich); 

n Considérant que de semblables institutions — qu'il est 
désirable de voir se multiplier et développer — peuvent 
puiser une force de documentation dans Vuniformité de 
leur méthode, dans le ccu^actère mondial de leurs collections 
documentaires, dans leur fédération avec V Institut inter- 
national de bibliographie; 

m Le Congrès prend les résolutions suivantes : 

I. f»Ilya lieu d'organiser concurrefnnient d renseigne- 
ment et à ses cours, aux bibliothèques et à leurs dépôts de 
publications, au-x musées et A leurs collections d'objets, des 
services d'information chargés d'agir comme intermédiaires 
entre le public et les documents, et de fournir directement 
aux intéressés, sous forme de cotisultation écrite ou verbale, 
des renseignemeiUs sur des points spéciaux qui concernent 
les matières économiques et géographiques; 

II. » Il g a lieu de mettre à la disposition du personnel 
de ces services chargé de satisfaire aux demander du 
public, des éléments de réponse abondants, méthodiquement 
recueillis et prêts A être utilisés; 

y> Pour l'organisation rationnelle des sources de rensei- 
gnements, il y a lieu de pHconiser Vapplicatùm dès 
méthodes documentaires de V Institut international de biblio- 
graphie; 

nlly a lieu notamment de voir fofntèr daiû tes d^ers 
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services (ï information j à côté des collections de livres^ de 
périodiques, de catalogues, d'annuaires, de statistiques, de 
photographies, etc., un répertoire central de documentation 
dans lequel soient unifiées et coordonnées au jour le jour, 
en une sorte de cadastre permanent, toutes les données 
recueillies relativement aux lieuo), aux personnes, aicx 
institutions, aux produits. 

m. n II y a lieu de faire fonctionner dans chaque pays 
un office central de documentation et d'information. Cet 
office doit être organisé par les pouvoirs publics avec le 
concours des libres associatimis ; 

» Il doit être largement accessible aux intéressés; 

nCet office central doit être en relation avec des succur- 
sales organisées d'après les mêmes méthodes; 

» A Vintervention d'un office international, une entente 
doit intervenir entre les offices centraicx des différents pays 
et des grands instituts internationaux, dans le but d* unifier 
leurs 7néthodes documentaires et d'échanger leurs infor- 
mations et documeyits qui ont un caractère public. 

IV. 1» Le Congrès émet le vœu que VOffîce international 
debibliographie, que le Gouvernement belge a créé en 1895, 
soit érigé en service international ayant pour but d'orgOr 
niser la documentation mondiale en matière économique, 
industrielle, commerciale, juridique et sociale, ainsi que 
les branches connexes ; 

» Le Congrès prie le Gouvernement belge de faire les 
démarches auprès des autres Gouvernements à Veffet de 
voir réaliser ce vœu. » 
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I. — Les C0N8IDÉIULNTS 

1. Le principe da vœu est justifié ainsi par le Manuel 
de rinstitut international de Bibliographie, cité par un 
rapporteur : 

« La science progresse par les efforts des savants de tous 
pays et de toutes spécialités. Il importe donc à l'homme 
d'étude comme à celui qui a charge d'enseigner, de se tenir 
au courant des travaux de ses prédécesseurs et de ses 
contemporains pour les utiliser et pour pousser plus loin 
l'investigation scientifique, en évitant des répétitions invo- 
lontaires et des pertes de temps. Les hommes de pratique 
professionnelle (ingénieurs, médecins, juristes, commer- 
çants, industriels) ont, d'autre part, besoin d'être guidés 
dans le domaine des écrits pour y trouver aisément les 
renseignements qui peuvent leur être utiles et qui peuvent 
leur apporter de sérieux éléments de succès dans leur 
action quotidienne. Le besoin est le même pour ceux qui 
ont à s'occuper de la gestion des affaires publiques, légis- 
lateurs, administrateurs ou fonctionnaires. » 

De son côté, M. Hadfield, président de Ylran and Steel 
Institut AisdÀt : « Le temps qu'on gaspille se traduit toujours 
par une perte et un ralentissement dans le progrès. Cest à 
ce système de se tenir toujours au courant de sa branche, 
de pouvoir toujours retrouver à son sujet tout ce qui a été 
fait et dit, que j'attribue en grande partie les progrès 
rapides qui ont été accomplis aux États-Unis. On ne verra 
pas souvent, en effet, un Américain travailler à un problème 
déjà résolu ; et ceci est dû, en majeure partie, à ce qu'il 
tient ses références, et à son organisation documentaire si 
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bien au courant qu'il n'est jamais entraîné à devoir revenir 
sur une chose faite. ^ 

Et M. Rigby Smith ajoutait : « Avec l'accumulation des 
matériaux, il faut qu'il se crée concurremment des moyens 
propres à les rendre accessibles. La quantité de littérature 
publiée est devenue tellement considérable que l'homme, 
sans un concours spécial, s'y perd et ne peut profiter des 
progrès constants de nos connaissances. Malgré tous ses 
efforts le travailleur ne peut arriver à puiser à toutes les 
sources d'information qui se présentent à lui, de même qu'il 
ne peut trouver à se renseigner sur un sujet sans se livrer 
à de longues recherches. Il est indispensable que la société 
possède une intelligente coordination du travail éparpillé 
de toutes les intelligences. i> 

De tout quoi M. Paul Otlet, l'éminent rapporteur de la 
question, concluait : « Le besoin d'une documentation 
précise, rapide, aisée, à jour, intégrale, limitée à l'objet 
recherché, est devenu de nos jours un besoin primordial 
pour l'homme d'action. Longtemps c'était là le propre des 
hommes d'étude. Mais dans toutes les pratiques de la vie, 
dans les opérations de l'industrie et du commerce, un effort 
considérable est fait de toutes parts pour sortir de la routine 
et pour mettre scientifiquement en valeur les utilités. Tout 
est discuté, tout est soumis à nouvel examen. Les projets, 
les réformes, les améliorations surgissent au continuel 
contact des hommes et des choses ; il faut les étayer, les 
contrôler, les adapter. Pour cela, il faut des renseigne- 
ments, immensément de renseignements. Or, ceux-ci 
existenti recueillis et formulés à l'avance dans les innom- 
brables documents publiés. Mais il faut mettre Xoffre en 
relation avec la demande. » 
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La tâche n'est pas aisée. On évalue, en effet, de 20 à 
25 millions les unités bibliographiques existantes, c'est-à- 
dire le nombre de livres et articles de revues qui ont été 
publiés jusqu'à ce jour. 

2. ^ Considérant les résultats obtenus par les institutions 
créées jxuqxi à ce jour en vue de mieux organiser la docu- 
mentation et par les travaux qu'ils ont réalisés à cette fin ; 

m Considérant spécialement les travaux de XInstitut 
international de Bibliographie, qui sont basés sur la coopé- 
ration internationale et l'unification des méthodes; 

»• Considérant que les sections ou bureaux de documen- 
tation technique et scientifique spéciaux offrent au public 
des renseignements d'autant plus précis et complets que 
les administrations publiques et les institutions privées 
auxquelles ils se rattachent sont plus spécialisées ; 

I» Considérant que de semblables institutions — qu'il est 
désirable de voir se multiplier et développer — peuvent 
puiser une force de documentation dans Vuniformité de 
leur méthode, dans le caractère mondial de leurs collec- 
tions documentaires, dans leur fédération avec l'Institut 
international de bibliographie. » 

Qu'est cet Office international de bibliographie, auquel 
s'accrochent tous ces considérants et le dispositif lui-même? 

Il a été fondé à Bruxelles il y a quelques années. Le 
Gouvernement belge nomme la Commission administrative 
et le subsidie. Le but est de « favoriser les progrès de 
l'inventaire, du classement et de la description des pro- 
ductions de l'esprit humain ; de déterminer les unités biblio- 
graphiques en vue de faciliter, d'internationaliser et de 
perfectionner le caractère scientifique de ce classement »• 
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L'étude des méthodes documentaires, de l'organisation 
rationnelle de la documentation en général, ajoute son 
secrétaire-général, a fait l'objet de l'Institut depuis sa 
création ; dans le domaine de la réalisation, il s'est attaché 
exclusivement jusqu'ici à l'élaboration du Répertoire BibUo- 
graphique Universel, mais des recherches et des essais ont 
été tentés pour appliquer les principes d'organisation de ce 
répertoire aux diverses branches de la documentation : 
documentation par le livre, par le journal, par la revue, par 
l'image photographique, etc. Ces principes s'inspirent des 
idées fondamentales suivantes : caractère international 
de l'organisation — coopération de groupes spéciaux et 
régionaux de travail — uniformité dans le classement des 
matières — réduction des éléments documentaires en 
unités aussi individualisées que possible — conservation 
de ces éléments sous la forme de répertoires en fiches 
mobiles — caractère universel attribué à chacune des 
collections de documents dont chacun des documents par- 
ticuliers est conçu comme élément d'une collection idéale, 
complète, qu'il est possible et qu'il faut tendre à acquérir en 
son entier — office international pour organiser la coopé- 
ration et élaborer le répertoire central de documents, pro- 
totype à l'image duquel sont établis, partout où il y a utilité, 
les répertoires particuliers qui en sont dérivés. 

L'Office international a réalisé une œuvre immense. 
Chacun a pu s'en convaincre en visitant ses installations 
à Bruxelles. Au Congrès de Mons, le service de la docu- 
mentation était fait par ses soins et on sait avec quelle 
maîtrise. 

Il n'est donc pas étonnant que le Congrès ait choisi cet 
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organisme comme moyen de la documentation oniverselle 
qu'il souhaite. Il su£Brait d'agrandir l'institution actuelle, 
d'amender de-ci de-là divers services, de Tintemationaliser 
davantage, d'y unir, par un lien fédératif ou autre, les 
grandes institutions de documentation qui sous des noms 
divers fonctionnent en divers pays, d'uniformiser les 
méthodes. 

II. — Lbs vœux 

1 . • Il y a lieu d'organiser concurremment à l'enseigne- 
ment et à ses cours, aux bibliothèques et à leurs dépôts de 
publications, aux musées et à leurs collections d'objets, 
des services d'information chargés d'agir comme intermé- 
diaires entre le public et les documents, et de fournir direc- 
tement aux intéressés, sous forme de consultation écrite ou 
verbale, des renseignements sur des points spéciaux qui 
concernent les matières économiques et géographiques. » 

Ce paragraphe a une portée à la fois étendue et restreinte : 
d'une part, il s'applique à toutes les espèces de services 
d'information ; d'autre part, il se réduit aux matières éco- 
nomiques et géographiques. 

La première division est la conclusion directe des consi- 
dérants. La seconde parait ne correspondre ni à l'exposé 
des motifs, ni à l'esprit général de la cinquième section du 
Congrès. 

a) Qu'il soit désirable que des services d'information 
aussi nombreux que possible soient fondés dans les pays 
expansionnistes, nul doute : les rapports et les débats sont 
unanimes. Ces services seront les compléments naturels de 
l'enseignement, des bibliothèques, des musées. 
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b) Mais pourquoi borner leur action aux renseîgnGoiMts 
géographiques et économiques? Le préambule ne laissait 
pas pressentir pareille conclusion. Le premier considérant 
vise « les matières qui intéressent l'expansion mondiale ». 
Cette notion est autrement étendue que « les matières éco- 
nomiques et géographiques », ainsi qu'il résulte de ce livre 
tout entier, de la masse des résolutions du Congrès et 
spécialement des vœux de la cinquième Section elle-même. 

Il y a plus. L'institution bibliographique à laquelle le vœu 
accroche sa réforme entière, c'est l'Institut international de 
Bibliographie. Or, on vient de le voir, son but est universel. 

Retournez maintenant la page, à l'endroit des vœux de 
la cinquième Section relatifs aux musées : n'est-ce point 
de musée mondial et universel qu'il s'agit, malgré que la 
question du programme fut plus restreinte? 

Le Congrès lui-même enfin, d'économique n'était-il pas 
devenu pour ainsi dire général, civilisateur, ainsi qu'il a 
été démontré en bien des passages? 

Comment donc expliquer ce vœu tassé dans les bornes 
étroites de l'économie et de la géographie ? 

Il est probable que les auteurs de la rédaction définitive 
— qui fut confiée à une Commission spéciale — voulurent 
insister sur les matières économiques et géographiques. 
Dans cette hypothèse, ces branches seraient exemplatives. 
Comme elles sont les plus importantes de celles qui « inté- 
ressent l'expansion mondiale », on les cite spécialement, 
mais sans esprit d'exclusivisme. 

A moins qu'on n'ait voulu étendre tellement U sens de 
l'économie et de la géographie, que ces sciences perdant 
leur signification propre, comprennent dans leur aire arbi- 

37 
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trairement imagiD6e« toutes les sciences sociologiques 
embrassant Texpansion civilisatrice des peuples. 

Quel que soit le texte du reste, Tesprit est plus lai^ et 
impose aux services d'information non seulement les 
matières géographiques et économiques, mais presque toutes 
les autres avec elles, car presque toutes peuvent contribuer 
à l'expansion. 

2. « n j a lieu de mettre à la disposition du personnel 
de ces services chargé de satisfaire aux demandes du public, 
des éléments de réponse abondants, méthodiquement 
recueillis et prêts à être utilisés. 

9 Pour Torganisation rationnelle des sources de rensei- 
gnements, il y a lieu de préconiser l'application des méthodes 
documentaires de l'Institut international de Bibliographie. 

» Il y a lieu notamment de voir former dans les divers 
services d'information, à côté des collections de livres, de 
périodiques, de catalogues, d'annuaires, de statistiques, de 
photographies, etc., un répertoire central de documentation 
dans lequel soient unifiées et coordonnées au jour le jour, 
en une sorte de cadastre permanent, toutes les données 
recueillies relativement aux lieux, aux personnes, aux insti- 
tutions, aux produits. » 

Le substantiel rapport de M. Otlet commente ces réso- 
lutions avec une réelle maîtrise. 

Pour plus de clarté, tenons-nous en à une seule espèce 
de services, à ceux qui concernent spécialement les rensei- 
gnements industriels et commerciaux. 

Le personnel comprendra trois sortes d'agents aux fonc- 
tions de plus en plus déterminées, à mesure que Tinstitu- 
tion se développe : 
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a) Ceux qui sont chargés de recueillir les renseignements 
et de procurer les documents qui les contiennent : agents 
diplomatiques et consulaires, représentants attitrés envoyés 
en mission spéciale, hommes d'étude, institutions et asso- 
ciations assumant la tâche de recueillir certaines données^ etc. 
Ces agents d'information rédigeront les renseignements 
recueillis sous forme de documents pouvant être utilisés 
directement, sans aucune transformation, suivant les 
données méthodiques d'un formulaire commenté par des 
instructions écrites et conformément aux desiderata d'une 
enquête systématique permanente. 

Afin de recevoir sans retard, ni lenteur, les renseigne- 
ments les plus récents, les agents seront invités à les 
transmettre aussitôt qu'ils parviennent à leur connaissance, 
sur feuillets ou fiches séparées contenant chacun un seul 
objet et portant même, avec un titre adéquat et une date 
précise, le numéro correspondant de la classification des 
questions. 

b) Les agents chargés de coordonner et d'organiser les 
renseignements recueillis selon les dispositions arrêtées 
pour en faire un ensemble systématique aisément utilisable : 
lecteurs, analyseurs, traducteurs, indexeurs, compila- 
teurs, etc. 

c) Les agents chargés de répondre aux demandes ver- 
bales ou écrites du public, en recourant eux-mêmes, à cet 
effet, aux collections documentaires. 

Habituellement, il est pourvu à la documentation des 
services d'information par la formation de collections de 
documents originaux, réunis en bibliothèque, par la forma- 
tion d un répertoire central de renseignements et informa- 
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tioDS provenant de sources multiples et complété par divers 
répertoires annexes. 

Ces collections comprennent dos livres et brochures, des 
périodiques (revues et bulletins publiés par des associations 
ou institutions), des journaux, des catalogues industriels et 
commerciaux, des annuaires d*adresses, des documents 
iconographiques, des diagrammes et cartogrammes, des 
extraits do journaux, des notices manuscrites, des rensei- 
gnements adressés par correspondance, etc. Cos collections 
sont « recueillies méthodiquement », d'une manière continue 
et en s'inspirant d'un plan d'ensemble. Kilos sont disposées 
dans des meubles classeurs appropriés à chaque espèce de 
documents. Elles sont cataloguées et indexées au jour le 
jour. Elles réalisent ainsi, pour les matières industrielles 
et commerciales, le type moderne des bibliothèques conçues 
comme institution destinée à la conservation et « l'utilisa- 
tion » dos documents. 

Dans un Répertoire central de documentation, sont 
enregistrés et conservés tous les renseignements destinés à 
servir de réponse aux questions du public. Cest une sorte 
de livre continu, de vaste encyclopédie de faits économiques, 
commerciaux et industriels constamment accru et suscep- 
tible de devenir complet, intégral, universel, véritable 
cadastre do ce qui existe dans ce domaine, archives vivantes 
du monde actuel, instrument pratique de la documentation 
et de l'information. 

Les dispositions mômes de ce répertoire permettent d'y 
concentrer, en un tout homogène et unique, l'ensemble des 
renseignements de toute nature recueillis au jour le jour, et 
qui risqueraient fort de s'égarer ou de devenir inconsultables 
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s'ils étaient accumulés sans ordre ni classement. Ce réper- 
toire est constitué par utilisation des documents innom- 
brables, de provenances diverses, non compris dans les 
collections, et auxquels on fait subir les opérations néces- 
saires pour les verser dans des cadres classificateurs et 
unificateurs; rapports, articles de revues, correspondance, 
extraits d'ouvrages, notes manuscrites, renseignements 
puisés dans la correspondance, découpures de journaux, etc. 
Les recueils de statistique, les publications consulaires, les 
publications administratives fournissent des sources abon- 
dantes à utiliser. Pour fusionner en un tout homogène et 
coordonné les documents divers, ils sont dépouillés et les 
renseignements réduits à leurs éléments analytiques ultimes, 
c'es^à-dire aux renseignements unitairement les plus 
simples. A chaque unité ou renseignement formant notice 
distincte, est consacrée une fiche mobUe, soit que le rensei- 
gnement ait été transmis, soit qu'U provienne du découpage 
et du collage de documents préexistants et conservés. 
Chaque fiche porte un titre ou intitulé, une mention indi- 
quant l'origine, la provenance ou la source du renseigne- 
ment, un numéro classificateur de la matière emprunté à 
une classification méthodique invariable. Les fiches portant 
les mômes numéros de classification sont toujours réunies. 
Des fiches divisionnaires plus hautes et d'autre couleur 
séparent les fiches de renseignements en groupes distincts. 
Le Répertoire central de documentation est composé de 
diverses parties affectées chacune à une espèce particulière 
d'information ou de document. Tels sont le répertoire des 
adresses, comprenant des listes choisies de personnes, de 
firmes et institutions classées par localité et par spécialité ; 
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le n^pcrtoîre des brevets d'invention ; la partie à\i Rèper- 
foire bibliographique universel et du Répertoire tconogror 
phique universel, élaborés par Tlnstitut international de 
Bibliographie, relative aux faits du commerce et de l'indus- 
trie , etc. 

Le Répertoire universel de documentation substitue 
Tunité de sources à consulter à la multiplicité des recueils, 
registres, dossiers, documents divers. La compilation de 
renseignements sous la forme analytique permet de les 
utiliser comme éléments de réponse à toute question 
quelconque du public, que ces questions concernent des 
ensembles ou des détails, des aspects simples ou des 
complexes. L'emploi de la fiche mobile d'un même format 
permet en tout temps les additions, les modifications, les 
rectifications, les permutations. Des tables de classification, 
Tune par matières, l'autre par localités, et dont les rubriques 
systématiquement ordonnées et exprimées sous la forme 
concise de numéros classificateurs décimaux, assurent au 
classement un caractère désirable d'unité, de permanence, 
d'universalité et d'internationalisme. Quant à la rédaction 
dos notices de renseignements, elle s'inçpire de la nécessité 
d'être claire, concise, complète. Les dispositions-types les 
mieux appropriées, sont employées dans chaque cas sous 
forme de texte courant, de tableaux, de programn^es, de 
schémas figuratifs. Place y est réservée pour les données 
futures chaque fois qu'il s'agit de faits çpn^inus. Les recom- 
mencements sont ainsi évités et la condensation des maté- 
riaux atteint un degré plus élevé. 

Les faits viennent^ils donner un appoint à cette concep- 
tion théorique d'un Répertoire documentaire central? 
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Pour se convaincre qu'il est possible de réunir des cen- 
taines de mille renseign^fnents en un vaste répertoire sur 
fiches classées, il suffit d'étudier l'organisation donnée par 
l'Institut international de Bibliographie au Répertoire 
bibliographique universel qu'il élabore. Ce répertoire poni- 
prend actuellement plus de six millions et demi de notices 
bibliographiques établies sur fiches séparées et dont les 
éléments sont rédigés suivant des règles uniformes. Ces 
fiches, établies en duplicata, sont classées en deux séries, 
l'une suivant l'ordre des noms d'auteurs des ouvrages, 
l'autre d'après l'ordre des sujets dont ils traitent. Ce classe- 
ment est opéré à l'aide d'une classification bibliographique 
(classification décimale) dont les tables, entièrement impri- 
mées aujourd'hui, ne comportent pas moins de trente-trois 
mille rubriques coordonnées. Le répertoire bibliographique 
universel, qui s'accroît tous les jours et qui devra com- 
prendre jusqu'à cinquante millions de fiches, est d'une 
consultation extrêmement facile. Il substitue aux innom- 
brables listes et recueils bibliographiques existants, qui 
sont fragmentaires, incomplets, anciens, une collection 
homogène, un instrument de recherche unique. 

Le système des fiches tend à se généraliser de plus en 
plus. Imaginé pour la formation des catalogues de biblio- 
thèques, il n'a pas tardé à trouver son emploi dans les 
administrations publiques et dans les maisons de commerce 
et d'industrie, notamment en Amérique et en Angleterre, 
plus récemment en Allemagne et en Belgique : catalogues, 
inventaires, listes d'adresses et de correspondants, registres 
d'i^tat civil, listes de l'armée, pad^stre des propriétés, 
éléments de comptabilité publique et industrielle, etc. 
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^Maiit A la classification uniforme, encyclopédique» inter- 
nationale, s'expiimant en rubriques concises et d'une intel- 
ligibilité universelle, de nombreux essais en ont été faits en 
divers domaines avant la publication de la Classification 
décimale. Exemples : les classifications des expositions 
universelles, les classifications adoptées par les congrès 
internationaux des mathématiciens, des chimistes, etc. 

Le procédé consistant à extraire par découpage certaines 
parties de publications imprimées, et à les reporter, par 
collage, sur des feuillets séparés, a été pratiqué notamment 
pour les collections de découpures de journaux. Les Argus 
de la presse (Litterarische Bureaus) l'exploitent sur une 
grande échelle. Dans les ministères et dans les grandes 
administrations publiques, les services de presse dépouillent 
systématiquement de cette manière tous les articles de 
journaux pouvant présenter quelque intérêt pour l'institu- 
tion. La Bibliothèque fédérale suisse, à Berne, constitue 
par ce moyen des archives nationales de faits sociaux 
méthodiquement classés. Le Congrès international de la 
Presse a été saisi, en ses sessions de Vienne 1904 et 
Liège 1905, du projet de former un répertoire universel de 
la presse quotidienne par découpage et classement des 
articles de journaux. 

Dans ce qui précède, il n'a été question que de la docu- 
mentation économique. 

Mais il est évident que les mêmes principes s'appliquent 
aux autres matières d'expansion mondiale et même à toutes 
les branches du savoir humain. 

Ainsi entendu, le Répertoire Central de documentation 
pourrait ajuste titre, ainsi que le suggère M. Otlet, être 
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dénommé Répertoire Universel de documentation, « le seul 
qui puisse répondre complètement aux besoins de l'heure 
présente et constituer pour le XX* siècle, après tous 
les progrès réalisés en toute matière et Taccumulation 
formidable des matériaux fragmentaires et épars, une 
œuvre équivalente à ce que \ Encyclopédie a été pour le 
XVIII- siècle». 

3. « Il y a lieu de faire fonctionner dans chaque pays 
un office central de documentation et d'information. Cet 
office doit ôtre organisé par les pouvoirs publics avec le 
concours des libres associations. 

» Il doit être largement accessible aux intéressés. 

» Cet office central doit être en relation avec des succur- 
sales organisées d'après les mêmes méthodes. 

91 A l'intervention d'un office international, une entente 
doit intervenir entre les offices centraux des différents pays 
et des grands instituts internationaux, dans le but d'unifier 
leurs méthodes documentaires et d'échanger leurs informa- 
tions et documents qui ont un caractère public. » 

a) Le premier alinéa est la conclusion logique de tout ce 
qui a été produit précédemment. A toutes les institutions 
privées de renseignements qui pullulent actuellement dans 
les pays avancés, il faut, comme couronnement un Office 
central permanent 

Ce service sera organisé par les pouvoirs publics, mais 
avec le concours d'associations libres. Pourquoi? M. Otlet 
répond : « Les pouvoirs publics disposent de moyens d'in- 
vestigation qu'ils sont seuls à pouvoir mettre en œuvre. 
L'action impartiale est une garantie en des matières qui 
touchent d'aussi près à désintérêts pécuniers. L'étendue 
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méme de }^ 4pçmAQPtfltk^n et }e3 f)ieiUllé9 4'^9P^ ^ donner 
au public occasionnent des frais que la collectivité seule 
peut supporter. Il s'agit d'ailleurs d'un véritable service 
public à raison de l'intérêt général que présente le but à 
atteindre : entretenir et développer la vie économique de la 
nation. Quant au concours des associations, il se Justifie 
par l'avantage de faire participer dans une large mesure 
les intéressés eux-mêmes au travail, au contrôle et aux 
initiatives des services publics, n 

Ici encore, il convient d'étendre l'aire de l'appUcation de 
cette argumentation réduite à l'Économie. 

b) Comment le public sera-t-il renseigné? 

Il peut l'être soit par des publications plus ou moins 
périodiques, soit par des réponses directes aux demandes 
individuelles de renseignements. 

Le premier mode se pratique de diverses manières qui 
toutes donnent des résultats excellents : souvent les rela- 
tions des organes d'enquête sont imprimées et publiées dans 
celles de leurs parties qui intéressent le grand public ; cette 
publication se fait dans des recueils avec ou sans périodidté 
déterminée; d'aventure, elles s'éditent directement sur 
fiches (moyen fécond de multiplier les répertoires dans tous 
le9 centres d'activité) ; plus rarement elles sont constituées 
en des compilations d'ensemble, résumant, condeps|^n^, à 
des période^ déteri^nées, tout l'état d'une question ou d'un 
ensemble de questions. 

Dans le second mode, le public recourt aux offices 
de renseignements soit par des demandes verbales, soit 
par des demandes écrites. Il lui est répondi} verb^empn^ 
ou par écrit, soit en donnant une solution adéquate §t 
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ù} e^fenso ^ j^^s questions, soit en lui remettant en lecture 
les notices elleg-môii}es du répertoire central de documen- 
tation, soit en lui signalant les sources ou documents à lire 
et à consulter. 

c) Le service central d'informations aura de multiples 
succursales installées dans les villes de province. 

Ainsi, dit M. Otlet, se fait une large diffusion de rensei- 
gnements dans le public. Les succursales, plus ou moins 
complètes, sont installées et fonctionnent comme services 
annexes à des institutions locales existantes, musées com- 
merciaux et coloniaux, bibliothèques, associations, instituts, 
chambres de commerce, établissements d'enseignement ^ 
tous les degrés, consulats à l'étranger. Les succursales 
comme telles n'ont à assumer aucun travail pour recueillir 
ou coordonner des renseignements. Ce travail est opérét 
une fois pour toutes, au service central, lequel reçoit toi|s 
les renseignements et documents, leur donne leur forme 
définitive, les catalogue, leur assigne les cotes de classe- 
ment et ensuite en transmet aux succursales des 4uplicata 
tout élaborés et prêts à être utilisés. Certains documents 
plus rares forment des collections itinérantes et circulent 
de succursale en succursale, ou bien sont communiqués sur 
demande au siège de l'une d'elles, qui en demeure respon- 
sable yis-à-vis du service central. 

L'organisation exposée fait appel à la plus large coîlabch 
ration de tous Us organismes existants et qui poursuivent 
pour l'information elle-même et la distribution des rensei- 
guementsi des buis connexes aux siens, telles notamment les 
phaii)bres de commercp, certaines administrations publiques, 
les grands groupements ipdi}striels et scientifique^. 



Voyrz comme M. Oilet en vient au Répertoire Universel 
et dépasse aussi Tidée fondamentale de son propre rapport : 

^ La connexion et Tinterpénétration des connaissances 
fout une nécessité de la documentation. Il est peu de ques- 
tions dont certains aspects ne concernent pas Tindustrie, le 
commerce, la colonisation. La science de Tingénieur, les 
travaux publics, Thygiène, renseignement, la législation, les 
questions ouvrières, l'étude sociologique, ethnographique, 
anthropologique, psychologique, historique des races et des 
peuples, doivent être considérés comme des auxiliaires 
puissants de l'expansion économique, tant nationale que 
mondiale. » 

Il suit de là qu'il y a lieu, pour la documentation et 
l'information, d'établir des liens permanents entre les 
grandes institutions existantes, liens purement fédératifs 
qui maintiennent entières leur constitution propre et l'auto- 
nomie de leur action. 

« Il s'ensuit aussi qu'il y a lieu d'établir des connexions 
entre les œuvres et les travaux divers établis en ce domaine. 
De même que le Répertoire bibliographique des matières 
économiques a été conçu et partiellement réalisé suivant 
les mômes méthodes que le répertoire bibliographique des 
autres sciences, de manière à pouvoir considérer que le 
groupement des divers répertoires particuliers constitue le 
Répertoire bibliographique universel — de même il convient 
de concevoir pour le Répertoire de documentation en 
matières économiques une organisation similaire à celle 
que les nécessités pratiques font entrevoir pour d'autres 
branches, de manière à former le Répertoire universel de 
documentation en toutes matières. 
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n Nous avons développé cette pensée ailleurs en ces 
termes : « Les offices documentaires seront des distributeurs 
de tous renseignements d'ordre scientifique. Organes de la 
conservation et de la diffusion de la science, ils la trans- 
mettent par la voie écrite du document, comme l'école et la 
chaire la transmettent par la voie orale. C'est dans ces 
offices que se rendra le travailleur désireux de disposer sur 
l'heure de données sûres, précises, parfaitement à jour et 
présentées sous une forme analytique telle qu'il puisse 
immédiatement les utiliser soit dans la construction ou 
synthèse personnelle qu'il entreprend, soit pour progresser 
dans la recherche qu'il se propose. Mais ces offices eux- 
mêmes entreprendront graduellement la publication du 
« Livre universel » qu'ils seront chargés d'élaborer et de 
conserver. Cette publication sera faite sous forme de 
feuillets volants ou de fiches, dont les plus récentes, résu- 
mant et condensant toujours davantage, remplaceront les 
plus anciennes. 

» Enfin un jour viendra, étape ultime, où il sera librement 
reconnu, sinon par tous, du moins par la généralité, que 
toute publication doit être astreinte à des règles précises de 
rédaction, de composition, d'impression, de distribution. 
La forme du « Livre universel n sera alors la forme en 
laquelle seront faites toutes les publications scientifiques. 
La tâche des offices documentaires en sera singulièrement 
simplifiée. Le « Livre universel » se formera de soi, au jour 
le jour, par la réunion des feuillets des publications indi- 
viduelles (classés et ordonnés selon les rubriques d'une 
classification sûre, précise et détaillée, et emmagasinés 
dans une série de meubles classeurs appropriés). Ce livre 
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donnera lieu à autant de duplicata intégraux ou partiels, 
complets ou abrégés, qu*il sera désiré par les instituts docu- 
mentaires existants et par les particuliers. » 

Le groupement des « Livres universels » de diverses 
sciences constituera par lui seul le Répertoire Universel de 
documentation. C'est en ce sens qu*on a pu dire que le livre 
de Tavenir, c'est l'office. 

d) Ce quatrième alinéa a-t-il besoin d'explication? U 
applique A la documentation une idée devenue familière aux 
membres du Congrès mondial tant les vœux le réalisent 
systématiquement en divers domaines. 

On sait d'ailleurs que divers essais, tentés dans ce 
domaine, ont donné des résultats excellents. Telles : la 
Convention internationale des échanges littéraires (1883) 
comprenant les publications scientifiques, artistiques et tech- 
niques ; l'entente relative au Catalogue international de la 
littérature scientifique; et plus récemment, VInstitut inter- 
national d* agriculture. 

4. « Le Congrès émit le vœu que l'office international de 
bibliographie, que le Gouvernement belge a créé en 1895, 
•oit érigé en service international ayant pour objet d'orga- 
niser la documentation mondiale en matière économique, 
industrielle, commerciale. Juridique et sociale ainsi que les 
branched connexes. 

9 Le Congrès prie le Qouvernement belge de faire des 
démarches auprès des autres Gouvernements à l'efiEet de 
voir réaliser ce vœu. » 

Cette partie du vœu fut proposée par M. Halot^ consul du 
Japon A Bruxelles, au nom de plusieurs congressistes de 
marque. Elle fut vivement soutenue par S. E. don Manuel 
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dô Perâltà, ëhf ôyô extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de la République de Costa-Rica à Bruxelles. M. Aspè- 
Fleurimont voulut en faire l'objet d'un vœu spécial. La 
dnquiètné Section le vota à l'unanimité. 

Il marque la deuxième phase de l'évolution logique des 
idées mondiales en matière dé documentation. Il est un 
hommage mérité à l'effort colossal et admirable; réalisé 
depuis dix ans par l'Office de Bruxelles. Il est le point de 
départ de l'Office universel de Bibliographie, cette utopie 
d'hier, ce rôve d'aujourd'hui, cette réalité de demain. 



§ IV. — GoUaborationft dbbiiiiieiitâlMs. 

Le Congrès mondial émit deux vœux en faveur d'une 
collaboration documentaire spéciale, qui nécessite une étude 
particulière. 

Le premier se rapporte à la collaboration des Instituts 
de Missions aux sciences ethniques et géologiques; le 
second au Bureau ethnographique international. 

I. — Lbs Instituts de Missions 

Ce fut M. Dalémont, professeur à l'Université de Fri- 
bourg, qui développa le vœu. Il le présentait au nom de 
M. Brunhès, professeur de géographie à la même Univer- 
sité. Il s appuyait sur les résultats fournis par l'organisation 
de l'Université de Fribourg qui donne des cours spéciaux 
pour explorateurs et missionnaires. A l'unanimité, moins 
une voix, la cinquième Section adopta la proposition sui- 
vante : 
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« En ce qui concerne la collaboration documentaire des 
Instituts de Missions : 

y» Le Congrès, considérant la nécessité de faire appel à 
tous les concours pour V avancement des sciences ethniques 
et géologiques; 

m Considérant la situation particulièrement favorable 
dans laquelle se trouvent, à ce point de vue, les mission- 
naires, par suite de la permanence de leur établissement 
aux pays de colonisation ; 

» Emet le vœu que les instituts de missions fassent 
donner à leurs membres une formation qui leur permette 
d'apporter une contribution importante à Veffort immense 
et collectif qui doit aboutir à la connaissance progressive 
de notre terre. » 

a) Par « sciences ethniques » il convient d'entendre les 
sciences ethnographiques au sens le plus large, tel qu'il a 
été défini notamment au chapitre cinquième. 

De même, pour les « sciences géologiques ". 

Le paragraphe final justifie cette double extension. Il 
s'agit « d'aboutir à la connaissance progressive de notre 
terre » : sol, sous-sol et habitants. 

Toute la géographie physique et humaine, tel paraît être 
le programme que le Congrès présente à la bonne volonté 
des missionnaires. 

Cette invitation solennelle, dans une circonstance aussi 
exceptionnelle, témoigne d'un état d'esprit à souligner, 
comme il le mérite, tant il est rare et élevé. 

Cest un coup d'aile dans la région de la justice, par 
dessus les plaines du préjugé et des querelles politico* 
religieuses. 
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Les luttes entre cléricaux et anti-cléricaux ont tellement 
oblitéré le sens du respect de l'effort d'autrui, qu'on en est 
venu, en plusieurs milieux, à refuser toute valeur scien- 
tifique sérieuse à un adversaire religieux. 

Cette déplorable « scission » entre loyaux chercheurs de 
vérité, n'est pas seulement en opposition avec la solidarité 
nationale et internationale, elle est hautement préjudiciable 
à l'avancement de la science. 

Une des gloires du C!ongrès de Mons sera d'avoir tenté 
un splendide essai pour remonter ce courant indigne de 
notre civilisation. 

Que l'inventeur soit un catholique ou un libre-penseur, 
un juif ou un musulman, qu'importe à l'humanité! Son génie 
a fait jaillir une étincelle de vérité, que son nom soit béni 
à travers les générations ! 

Dans les quatre cents rapports soumis au Congrès mon- 
dial, il n'est pas une phrase << d'intolérance ». Un souffle 
large anime toutes les pages. 

Et parmi ces débats, souvent si passionnés, qui durant 
cinq jours, parmi les huit sections, ont mis en présence les 
opinions les plus opposées des deux mille cinq cents 
congressistes, qu'on cite une parole prêtant au soupçon 
d'intolérance ! 

Ce fut un spectacle assurément peu banal que de trouver, 
sur les questions d'enseignement notamment, souvent si 
irritantes, non seulement d'imposantes migorités mais des 
unanimités aussi nombreuses qu'impressionnantes. 

C'était peutrétre la première fois que se trouvaient ainsi 
réunis des pédagogues et des économistes, des explorateurs 
et des marins, des hommes d'affaires et des théoriciens, des 

38 
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professeurs et des administratears, de tout sexe et de tous 
pajs, de toutes nuances et de toute religion, des partisans 
des méthodes traditionnelles et des novateurs sans scru- 
pules» des représentants d*empires et de républiques, des 
jaunes et des blancs, péle-méle. Imaginez cette collectivité 
sans lien, cette poussière d'individualités puissantes dont 
la plupart ne se sont jamais rencontrées ; placez-la en face 
du programme colossal du C!ongrès, commenté par quatre 
cents rapporteurs dont aucun ne consulte son voisin ni le 
Comité organisateur. A quelles discussions violentes ne 
faut-il pas s'attendre, surtout si Ton songe que six langues 
sont tolérées aux séances et qu'aux divergences d'opinions 
s'ajoutent infailliblement les malentendus d'audition. 

Malgré tout, aucune parole regrettable ne fut prononcée, 
ni surtout aucun mot frisant u l'intolérance » religieuse la 
plus scrupuleuse. 

On vit des coalitions étranges : des francs-maçons notoires 
combattre aux côtés des Jésuites, contre des petits Frères 
des Écoles chrétiennes et des protestants. Les politiciens 
n'y comprenaient rien : les œillères traditionnelles les empê- 
chaient de voir qu'en ces solennelles assises internationales, 
il j avait surtout des hommes sincèrement épris de solida- 
rité, poussés par des mobiles supérieurs, pleinement 
conscients de leur responsabilité devant les générations et 
faisant effort réel vers les meilleures solutions, d'où qu'elles 
vinssent. 

Et quand, au sein de la cinquième Section — d'où étaient 
partis ces grands vœux internationaux qui provoquèrent 
l'enthousiasme — un Suisse proposa de demander aux 
missionnaires, en un vœu spécial, de collaborer à l'œuvre 
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scientifique de la géographie universelle, non seulement il 
n'y eut pas une voix discordante, mais ce fut une accla- 
mation unanime. 

Ces explorateurs et ces coloniaux connaissent les mission- 
naires ; ils les ont vus à l'œuvre sous l'Equateur et dans les 
déserts, parmi les sauvages et les barbares. Entre ces 
• accomplisseurs » de tous noms s'est établie une sympathie 
admirative réciproque. Pour faire monter l'idée civilisatrice 
d'un degré, ce n'est pas trop de la collaboration de tous. 
En face de l'immensité de ces buts communs à atteindre, 
combien ridicules paraissent les oppositions qui font la 
fortune des politiciens en plusieurs payd ! 

A Mons, on s'était haussé à la taille des « expansion- 
nistes ». La multitude des Belges vivaient d'ailleurs depuis 
des mois dans la fièvre de l'anniversaire patriotique. 

A tous, il sembla que pour réaliser la connaissance la 
plus rapide et la plus parfaite possible du monde et de ses 
habitants, il fallait adresser un appel direct à ceux qui, dans 
les pays neufs, sont les représentants les plus permanents de 
la civilisation : les missionnaires de toute confession. 

Au dévouement pour leurs idées, à la charité pour les 
indigènes, pourquoi le missionnaire ne joindrait-il pas la 
préoccupation du renseignement? Ne serait-ce pas une 
autre forme de la charité? Qui sait si le document recueilli, 
au hasard d'une conversation ou d'une promenade, ne sera 
pas l'étincelle qui provoquera la découverte d'une de ces lois 
sociales aux conséquences gouvernementales sans limites, 
à travers les générations? Peut-être que cette fleur qui 
frémit à vos pieds contient une formule de santé, de la nour- 
riture ou de l'industrie en puissance. Ce caillou que vous 
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foulei D*e8t-il pas l6 signe de la mine précieuse qui donnera 
du pain à des milliers d*étres humains t Cette mouche chas- 
seresse des pucerons nodfe, observes-la, fidtes-la connattce 
dans ses conditions d'habitat, de développement, de mœurs : 
probablement, sauvere^vous des cultures et partant les 
groupes d'hommes qui en vivent. 

Ne négliges point de rapporter avec soin les récits des 
indigènes qui racontent l'histoire ou le mythe de la race : 
c'est dans ce champ que la science ira puiser les règles de 
l'ascension progressive de ces peuples que vous évangé- 
lises; de l'expérience comparée, surgiront peut-être des 
formes de rythmes, sinon des lois qui marqueront les étapes 
à parcourir successivement par une peuplade que vous 
voulez élever jusqu'à votre idéal sublime. N'oublions jamais 
que l'humanité est plus ou moins asservie aux transmissions 
du passé : les morts donnent, sinon des ordres, du moins 
des conseils auxquels nous obéissons le plus souvent; ils 
ne sont pas morts, ils sont en grande partie notre activité 
vivante. « Rien d'arbitraire ne fleurit ches les êtres, a-t-on 
dit ; jamais une feuille n'apparatt sur eux qui n'appartenait 
pas à leur principe. » Réduisez, autant que vous le pouvez, 
le déterminisme de ce principe, du moment qu'il est 
appliqué à l'humanité. Encore restera-t-il que dans votre 
œuvre d'évangélisation, vous ne pourrez élever la tribu 
sauvage qu'étape par étape. Précipiter ou mal diriger, 
n'est-ce pas risquer de tout compromettre? Or, c'est des 
renseignements comparés transmis par tous les hommes 
d'expérience tels que les missionnaires, que la science tirera 
peu à peu les règles « d'élever » ces peuplades aux stades 
supérieurs ; elle découvrira les lignes de la moindre résis- 
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tance. Collaborer à cette œuvre grandiose, n'est-ce pas an 
but digne des ministres de l'Évangile, de la Vérité et de 
la Charité? 

Ah, si tous voulaient! 

Imaginez donc l'immensité de la moisson. De tous les 
points du globe, des renseignements vécus se déversant par 
toutes les voies de communication dans un centre commun 
où le tri, la mise en œuvre et le classement méthodique 
s'opèrent, avec le soin et la précision des œuvres scienti- 
fiques. Toute cette richesse conmiuniquée systématiquement 
aux représentants du savoir qui comparent, supposent, 
discutent. De temps à autre, des éclairs de vérité illumi- 
neraient ce labeur coUectif et le guideraient vers les som- 
mets du rythme et de la loi. 

Mais pour que les missionnaires aident ainsi puissam- 
ment à l'alimentation de la Science, il importe que dans les 
Instituts qui les forment, on s'occupe de leur préparation 
à cette partie spéciale de leur mission. 

Pour la géologie pratique, quelques conférences doublées 
d'excursions bien dirigées suffiraient, ainsi qu'on a pu s'en 
convaincre à diverses reprises au cours de ce livre. 

L'ethnographie n'exige pas davantage. L'expérience de 
la Société belge de sociologie est là pour l'attester. Elle 
prépare les futurs missionnaires qui le désirent à la manière 
d'observer les mœurs, les coutumes des indigènes et de 
consigner ces observations en réponse à des questionnaires 
qu'elle délivre. 

Il suffirait de généraliser cette pratique. 

A qui les missionnaires enverraient-ils leurs observa- 
tions? La Société belge de sociologie s'en charge dès à 



présent. Ses membres travaillent l'œuvre du missionnaire, 
la mettent au point, la parent de sa toilette. 

Il est vraisemblable qu'aussitôt que le Bureau interna- 
tional d'ethnographie, dont il va être question, sera entré 
en activité, la Société belge de sociologie, comme tous les 
organismes scientifiques affiliés, versera dans le trésor 
commun le produit de ses observations et de ses recherches, 
tant directes qu'indirectes. 

Ainsi serait réalisée la centralisation mondiale désirée 
par le Congrès, œuvre de solidarité internationale d'une 
incalculable portée scientifique et humanitaire. 

IL — BUKKAU INTERNATIONAL d'ETHNOORAPHIB 

La deuxième question de la cinquième Section attira 
l'attention spéciale de la science européenne. La voici : 

« Quels sont, dans les pays neufs, les meilleurs modes 
de faire des observations ethnographiques et sociologiques 
en vue d'arriver à une connaissance scientifique de Tétat 
social, des mœurs et des coutumes des indigènes et de les 
élever à une civilisation supérieure ? » 

« Conviendrait-il d'organiser ce travail d'enquête d'après 
un programme commun, et de définir ce programme? 
Y a-t-il lieu de suggérer, dans cet ordre, l'établissement de 
stations scientifiques, l'organisation de missions, l'élabora- 
tion de questionnaires et d'instructions spéciales aux agents 
coloniaux, aux missionnaires, aux colons, etc., la création 
d'un organisme spécial appelé à concentrer les éléments 
recueillis, etc. ? » 

Sept rapports répondirent à cette question : 

Le premier émanait de Sir Edward Brabrook, ancien 
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président de la Folklore Society et de YAnthropological 
Institute of Gréai Britain and Ireland^ de Londres. 

Le deuxième de M. A--H. Keane de l'Université de 
Londres, ancien vice-président de YAnthropological Ins- 
titute of Great Britain and Ireland. 

Le troisième de M. Franz Heger, Kônigl. und Kaiserl. 
Regierungsrat, directeur du Hofinuseum de Vienne. 

Le quatrième de M. A.-W. Nieuwenhuis, professeur 
d'ethnologie à l'Université de Leyde. 

Le cinquième de M. S.-R. Steinmetz, privatdocent de 
sociologie à l'Université de Leyde. 

Le sixième de M. Jos. Halkin, professeur de géographie 
ethnographique à l'Université de Liège. 

Le septième de M. Th. Gollier, chargé du cours d'Insti- 
tutions de l'Extrême-Orient à l'Université de Liège. 

Le 24 septembre 1905, dans son discours inaugural du 
Congrès, en assemblée plénière, en présence de S. M. le Roi 
Léopold II et des représentants officiels des Puissances, 
M. Beernaert, ministre d'État et président du Congrès 
mondial, exprima l'espoir, qu'en matière ethnographique, 
un organisme international permanent pourrait être créé 
sans tarder. 

Le 25 septembre 1905, sous la présidence de M. le baron 
Descamps, le rapport général sur la question ethnogra- 
phique fut présenté par M. Pourbaix, secrétaire de la 
section. 

M. Fraipont, membre de TAcadémie royale de Belgique 
et professeur à l'Université de Liège, constatant l'accord 
de tous les rapporteurs sur les points essentiels, résuma 
leurs conclusions dans la motion suivante : 
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« La cinqtdême section du Congrès international 
d'expansion économique mondiale réuni à Mons : 

9» Considérant qu'il importe au plus haut point de pos- 
séder une documentation scientifique aussi complète que 
possible sur Vétat social, les moeurs et les coutumes des 
différents peuples, spécialement ceux des peuples de civili- 
sation inférieure, pour faire rendre son maximum d'effets 
utiles à Veoopansion civilisatrice vers les pays neufs; 

f» Considérant que plusieurs institutions (et notamment la 
Commission scientifique du Musée de Tervueren de l'État 
indépendant du Congo, le British Muséum, le Smittisonian, 
les musées de Berlin, de Leyde et de la Société anthro- 
pologique d'Autriche), ont pris à cette fin d'utiles initia- 
tives, mais à base nationale; 

n Considérant qu'il importe, pour arriver plus rapide- 
ment, plus sûrement et plus complètement à cette connais- 
sance scientifique, de solidariser et d'unifier tous les efforts 
de documentation, peut-être d'après un programme général 
et commun; 

« Considérant que la Société belge de sociologie a pris la 
louable initiative d'une vaste enquête internationale et col- 
lective sur les peuples dont il s'agit; 

Propose au Congrès mondial d'émettre les voeux 
suivants : 

V » Qu'un bureau international d'ethnographie soit 
créé, ayant pour but : a) de publier des questionnaires 
ethnographiques et sociologiques et éventuellement d'unifier 
ceux qui existent; b) d'envoyer, par l'intermédiaire des 
autorités compétentes, ces questionnaires aux fonctionnaires 
coloniaux, aux explorateurs, aux missionnaires, etc.; 
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c) de publier des réponses à ces questionnaires, toutes sur 
un même plan; d) de distribuer ces réponses à Unis ceux 
qui, d^une façon ou d'une autre, collaborent à V enquête; 

2* » Que tous les musées d'ethnographie, que toutes les 
sociétés d'ethnographie, de sociologie, de géographie, que 
tous les ethnographes, anthropologues, sociologues, sou- 
tiennent cette œuvre par tous les moyens dont ils disposent ; 

3^ ' Que tous les gouvernements s'intéressent à cette 
enquête, facilitent, dans leur sphère d'action, les travaux 
du bureau international et soutiennent celui-ci par les 
moyens qu'ils jugeront les plus à propos; 

4<^ « Que de toutes les publications ethnographiques, un 
exemplaire soit gracieusement envoyé au bureau intemor 
tional et que celui-ci publie tous les ans un catalogue des 
ouvrages parus relatifs à l'ethnographie, ce terme pris 
dans son sens le plus large; 

5f n Que le Gouvernement belge soit invité à saisir les 
Gouvernements étrangers de ce vceu; 

» Charge une Commission internationale de prendre 
toutes les mesures utiles pour aboutir rapidement et prati- 
quement* » 

M. Skiff, directeur du Field Ciolumbian Muséum de 
Chicago, propose d'ajouter que le lieu de la réunion de la 
Commission soit Bruxelles, capitale du pays d'où est partie 
ridée. 

A la discussion prirent part : MM. Heger, Fraipont, 
Halkin, P. Venneersch, Van Ortroy, baron de Haulleville, 
Steinmetz, de Peralta, Skiff, Van Overbergh. 

La proposition fut votée à Tunanimité. 

Aussitôt, M. Heger proposa de constituer une Commis- 
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sion internationale provisoire que prévoyait la motion 
adoptée. 

L'assemblée désigna : 

Comme représentants des États-Unis d*Àmériqae : M. le 
président de la Smithsonian Institution ; M. Skiff, directeur 
du Field Colombian Muséum, à Chicago. 

Comme représentants du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande : M. Haddon, professeur à l'Université 
de Camdridge ; M. Reane, de l'Université de Londres. 

Comme représentants de l'Allemagne : M. von Luschan, 
professeur à l'Université de Berlin, directeur du Musée 
d'ethnographie de Berlin ; M. le professeur R. Andrée, à 
Munich. 

Comme représentants de la France : M. Hamy, conser- 
vateur du Musée d'ethnographie du Trocadéro, professeur 
d'histoire naturelle au Muséum de Paris; M. le président 
de la Société d'ethnographie de Paris. 

Comme représentants de l'Autriche-Hongrie : M. Heger, 
directeur du Kônigl. Kaiserl. Hofmuseum de Vienne ; 
M. Schmidt, de la Société du Verbe Divin, directeur de la 
Maison des missionnaires de Saint-Oabriel, Môdling, près 
Vienne. 

Comme représentants de la Hollande : M. Steinmets, 
privatdocent de sociologie à l'Université de Leyde; M. Nieu- 
venhuis, professeur d'ethnographie à l'Université de Leyde. 

Comme représentant de la Suisse : M. R. Martin, pro- 
fesseur d'anthropologie à l'Université de Zurich. 

Comme représentants de la Belgique : M. Van Overbergh, 
directeur général de l'Enseignement supérieur des sciences 
et des lettres au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction 
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publique de Belgique, président de la Société belge de 
«ociologie ; M. Julien Fraipont, professeur à l'Université 
de Liège, membre de l'Académie royale de Belgique ; M. le 
capitaine-commandant Lemaire, explorateur. 

L'assemblée désigna, comme président de cette commis-» 
sion internationale provisoire, M. Van Overbergh ; conmoie 
secrétaire, M. Jos. Halkin, professeur de géographie 
ethnographique à l'Université de Liège; comme secrétaire** 
adjoint, M. GoUier, chargé du cours d'Institutions de 
l'Eztréme-Orient à l'Université de Liège. 

La séance de clôture applaudit chaleureusement à ce 
vœu colossal, dont les proportions étaient vraiment dignes 
du Congrès. 

A le relire avec attention, on se persuade qu'il s'explique 
par son énoncé. Son architecture est tellement bien équi- 
librée, ses motifs sont si harmoniquement décrits, que son 
esprit transparaît dans ses formes et qu'il n'est besoin 
d'aucun commentaire. 

Aussi bien, tout ce livre y mène, peut-on dire. Presque 
chaque groupe de résolutions le préparent ou le supposent. 
U est l'aboutissement logique du Congrès lui-même. 

Comment, en effet, préparer la jeunesse aux carrières 
vers les pays neufs, si de ces pays neufs nous n'avons une 
connaissance approfondie, basée sur d'innombrables obser- 
vations, classées et mises au point, à l'usage du personnel 
enseignant? Serait-ce sage de risquer des vies précieuses 
en tablant sur l'inconnu qu'on peut dissiper? Les capitaux 
s'en iront-ils volontiers vers des contrées dont on ne connait 
ni les habitants ni leurs coutumes ? 

Le savoir est la force : si les nations qui mènent le 



monde ont pour mission d'élever les peuples incultes à une 
ciTilisation supérieure, comment le feraient-ils avec succès 
slls les ignorent dans leur vie réelle. On dirige la crois- 
sance d'une plante dans le sens.de sa nature; aller à 
rencontre de celle-ci c'est tarir la source de sa vie, l'anémier, 
l'anéantir. 

De quelque cAté donc que vous envisagies l'expansion, 
vous vous heurtes à la nécessité de la « documentation 
scientifique aussi complète que possible sur l'état social, 
les mœurs et les coutumes des différents peuples, spéciale- 
ment ceux des peuples de civilisation inférieure «• 

Le Congrès l'a tellement bien compris que sans perdre 
un instant, au milieu des applaudissements répétés, il a 
désigné une Commission internationale afin • d'aboutir 
rapidement et pratiquement ». 

Le Bureau s'est mis à 1 œuvre sans tarder. Il a soumis à 
la Conunission un projet « de convention internationale 
concernant la création d'un bureau international d'ethno- 
graphie «• 

Après avoir été approuvé par tous les membres, l'avant- 
projet a été présenté au Gouvernement belge qui, sans 
hésiter, a accepté la mission d'en saisir les Gbuvemementi 
étrangers. Actuellement, les négociations suivent leur 
cours. 

n est probable que dès 1906 une conférence internatio- 
nale préparatoire pourra être tenue à Bruxelles et que les 
destinées officielles de la grande œuvre de solidarité inter- 
nationale pourront être fixées définitivement. 
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